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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à neuf heures 
trente minutes, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation : , 
Le procès-verbal est adopte 


— 2 — 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIERE 
DE LOYERS 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. En vertu de l’article d 
61 du règlement, M. Edgar Faure a de- 
mandé la discussion d'urgence de sa pro- 
position de Joi fixant certaines dispositions 
transitoires en matière de loyers. 


+ 


La commission de la justice et de légis. 
lation m'a fait connaître qu'elle acceptait 
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la discussion d'urgence et élait es: à pré- 
sentez immédiatement ses conclusions sur 
le fond. 


La parole est à M. Edgar Faure, rappor- 
teur. 


M. Edgar Faure, rapporlicur. Mesdames, 
messieurs, VOUS Vous Souvenez qu'au 
cours de notre séance d'hier nous avons 
tous acquis la cerlitude qu'il n'était pas 
possible que nous votions avant l'échéance 
du {4% août le projet de loi que rapportait, 
au nom de :à commission de la justice et 
de législation, notre collègue M. Grimaud. 


Dans ces conditions, il devenait évident 
que l’Assembite serait appelée à éd'cter 
une mesure de prorogplon de la législa- 
tion actuelle en matière de loyers. 


Ce n'était pas la première fois que nous 
aboulissions à un tel résultat et cela pou- 
vait semb'er assez inquiétant. 


Nous avions le choix entre deux for- 
mue: ou bien consacrer celle proraga- 
lion d'une facon pure et simple, ou bien 
la consacrer en l'assortissant de quelques 
dispositions transitoires. 


Ii y a une semaine, dans la discussion 
généraie du projet de loi, qui venait de 
zommencer, je m'étais permis de dire que 
nous élions à une nouvele échéance et 
w'il fallait l'honorer, Nous avons aujour- 
l'hui le choix entre ne pas l'honorer du 
out ou l'honorer un peu. Quelles que 
soient les critiques que ce:a me vaudra, 
l'ai estimé qu'il était préférable de l’hono- 
‘er un peu que de ne pas l'honoreæ du 
‘ont, 


C'est dans ces cond'tions que j'ai pris, 
nier, l'initiative de déposer une proposi- 
on de loi dont le caractère imparfait 
sera sans doute souligné par des com- 
menlateurs, ce qui ne surprendra nulle- 
ment son auteur qui en est parfaitement 
conscient, 


Je pense qu'il est absolument jinulile 
de chercher quelles sont les causes ou 
responsabiités de ce demi-échec; je m'em- 
resse de dire que je ne puis les attri- 
es ni au Gouvernement, puisque M. le 
garde des sceaux avait, depuis le mois de 
février, déposé un projet très compet et 
très intéressant, mi à l2 commission de la 
jusüce et de législation dont les membres, 
et plus particulièrement son président, 
M. Dominjon, et son rapporteur, M. Gri- 
pu s'étaient livrés à un travail consi- 
dérab'e. 


Sans doute doit-on imputer l’impossi- 
bilité où nous nous trouvons d'aboutir à 
l'ordre de nos travaux parlementaires, ou, 
si :’on préfère, à leur désordre, et à des 
méthodes de travail qui ont sans doute 
l'inconvénient de ne pas respecter suff- 
samment la maxime de saint Bernard qui 
recommandait de faire toujours une part 
à la considération. 


Quoi qu'il en soit, nous nous trouvions 
sus l'alternative que j'ai indiquée tout à 
eure. 


Nous sommes retournés devant la com- 
mission «le la justice et de législation qui a 
estimé devoir reconnaître l'urgence de ma 
proposilion, l’a prise en considération et 
m'a désigné comme rapporteur, sur la de- 
mande expresse de M. Grimaud, 


C'est dans ces conditions que je viens 
aujourd'hui vous proposer un texte 
est loin d'être conforme À celui que j'avais 
antérieurement déposé. 


Je donnerai d'abord À l’Assemblée une 
Hidication de procédure, qui est ce 


pendant | 
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importante: contrairement à ce qui était 
apparu dans la discussion d'hier, ce n’est 
pas à titre de contre-projet que ce texte 
vient maintenant en discussion, mais 
comme proposition distincte. 


Je précise donc — ce point étant vrai- 
ment très important — que le projet et 
les propositions de doi rapportés par 
M. Grimaud ne sont nullement retirés de 
l’ordre du jour de l’Assemb'ée ; y de- 
meurent même avec la mention de l’ur- 
gence qui leur à été donnée hier. 


On a souri quelque peu au momen: où 
nous avons décidé cette urgence, alors 
qu'il paraissait évident que nous ne vote- 
rions pas le texte en temps utile. 


» Cependant, je crois que c'était là une 
bonne chose, et je me félicite de cette 
décision car, dans mon esprit, et dans 
celui, je crois, 4e la grande majorité des 
membres de la commission de a justice 
et de légisiation, il demeure que le rap- 
ort fondamental, la pièce d'ensemble de 
a loi sur les loyers doit continuer à faire 
l'objet de notre examen. 


Si nous en avons extrait quelques dis- 
positions pour les faire adopter plus rapi- 
dement, c'est parce qu’un certain nombre 
d’entre nous pensaient qu'il ne pouvait 
être question d'accepter une prorogation 
qui n'aurait aucune contre-partie, aucun 
accompagnement, 


Mais ces quelques dispositions que nous 
avons extraites du rapport de M. Grimaud, 
ne sont pas destinées à éluder les autres; 
- contraire, elles doivent les appeler à 
elles. 


Sous cette réserve, je ferai une très 
brève analyse de la proposition que Je 
vous soumets 


En gremier lieu, ele comporte une pro- 
rogation des dispositions actuelles jus- 
qu'à la date du 1® janvier 1948. Cette 
prorogation est inévitable, mais je m'em- 
presse de souligner que, pour nous, elle 
est solidairement liée aux autres disposi- 
lions, et que certains d’entre nous ne la 
voleraient pas si elle venait à apparaître 
comme une prorogation pure et simple. 

Les articles 2 et 3 sont relatifs à des dis- 


positions concernant le maintien dans les 
eux et Je droit de reprise, dispositions 
extraites du projet de la commission el 
que nous croyons possible de voter dans 
le court délai dont nous disposons. 


Une de’ces dispositions a pour but d’é- 
claircir un point qui est resté dans l’om- 
bre et qui concerne les associations désin- 
téressées et les synâ@icats professionnels. 
Ces organismes se trouvaient jusqu'ici 
dans une situation difficile, car ils ne pou- 
vaient pas être considérés comme bénéfi- 
ciant de la législation commerciale et, 
d'autre part, un certain nombre de juri- 
dictions refusaient de les maintenir dans 
les lieux, élant donné qu'il ne s'agissait 
pas de personnes physiques susceptibles 
d’habiter au sens strict@du mot. 


Ce s'inspire d’un amendement 
qui ava proposé au texte rapporté par 
M. Grimaud, prévoit que le 
les l'eux, pendant la durée d’application de 
la loi, naturellement, est applicable à ces 
personnes morales, sauf cependant lors 
qu'elles se trouvent en présence du pro- 
priétaire désirant habiter lui-même ou 
faire habiter par son conjoint. Etant donné 
que ces associations n’ont pas de réalité 
physique, nous avons pensé qu'il fallait 


donner un droit plus fort au Propriétaire 
désirant reprendre pour habiter, Dans de 
semblables cas, le droit de reprise du ny 
priétaire ne sera done subordonné ; 
cune des conditions dont il est ordi: 
ment assorti. 


L'article 3, d'autre part, prévoit 
possibilité de droit de reprise sur lle 
accord unanime de la commission à 
réalisé, Je pense, qu’il rencontrera le ma 
me succès auprès de l’Assemb'ée, 


I s’agit du droit de reprise du proyrié. 
taire qui, agissant pour lui où une per. 
sonne de sa famille, est en mesu:: 
proposer au locataire un relogemeit 
ceptable. 


I y à là une situation qui se rentre 
dans la pratique, Nous en avons 
connu es exemples. 


La consécration de la disposition que 
nous vous proposons aura l'avantise de 
au propriétaire de reprenie 
ocal qui lui est indispensable, san: ré. 
senter l'inconvénient de laisser à li rue 
une personne où une famile, puisque le 
relogement sera assuré. Il convient de don. 
ner à cette disposition de bon sen: à 
d'équité la consécration législative. 


Je passe maintenant aux autres Gi:posi. 
tions de ce projet, que je dois expier 
brièvement étant donné que beau 
d'entre vous — je le regrette — n'on: pas 
le texte sous les yeux. 


La proposition que j'avais présenté lier 
prévoyait des majorations provisoire: qui 
évidemment, n'auraient pas eu pour effet 
de porter les loyers au taux de l'indice gé 
néral des prix, ni mème, et loin de ::. a 
taux qui serait nécessaire ponr le reve. 
ment de notre construction. Cependai!, À 
convenait de consacrer quelque haus:e. 


La commission est allée bien moins in 
encore que moi-même dans celte vor, 


Le projet qui vous est soumis con:1re 
une majoration qui est égale à celle qui 
avait été décidée par l’ordonnance 
juin 1945. Vous savez qu’à ce momen! le 
taux des loyers avait été augmentt de 
deux coefficients, 30 p. 100 pour les 1m. 
meub'es d’avant-guerre, 15 p. 100 pour es 
autres. Ces majorations seront 
dans notre texte et portées respectivenent 
à 60 et à 30 p. 100. 


J'ajoute qu’une disposition spéciie à 
été prise en ce qui concerne les perso nes 
les plus déshéritées dans les circons!a1 es 
économiques actuelles, c’est-à-dire, d'une 
part, les économiquement faïbles, 
part, les personnes qui ont un revenu nié 
rieur à 120 p. 100 du minimum vital. 


Etant donné les grandes difficultés (ie la 
vie actuelle et bien que les majoralons 
soient limitées et très modérées, la com- 


mission a admis que l’exigibilité ces 


majorations devrait étre reportée à la 
date, que j'espère prochaine — et qu 
cette prévision doit rendre prochaine — 
où des mesures de compensation seront 
prévues en faveur de certaines catégo: 
de locataires. 


Dira-t-on que, dans de semblables cas 
et à l'égard des propriétaires, la me-1rt 
est aussi purement platonique ? 

on. Car, il est bien certain que les m0 
rations sont créées ; c’est simplement l'ex! 
gibilité du payement qui est reportée; 

est non moins certain que nous ne m1 
querons pas à notre devoir qui est de ‘on- 
sacrer, le plus tôt possible, ces mesu'# 
nécessaires de compensation. 
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Que faut-il penser de ces majotstions ? 


Certains vous diront Sans doute, à la 
fois, et bien que ceci paralsse contradic- 
toire, qu'elles ne représentent absolument 
en pour les propriétaires et qu'elies soul 
tout à fait intolérables pour les locataires. 


owelles soient tres faibles, j'en suis 
bien d'accord el je ne puis dissimuler que 


rourette, en tant qu'auleur de la pro-| 


ostion initiale, de ne pouvoir, COmInE 
rapporteur, }T0poser à l'Assemblée  dJ'ar- 
ticle suivant de sadite proposition qui éla- 
plissait un régime plus équilable pour le 
des prestations. Mais c'est tout 
de sème une majoration de principe. 
Nous aurons ainsi brisé le cercle, je ne 
dia pas le cercle enchanté, mais plutôt 
maléfique d'après lequel ie prix 
de 1 construction seul entre tous n'était 
susceptible d'aucune variation, 


J! v a encore un danger sur lequel on 
ne saurait trop insister, Quand on n'a pas 
fixé convenabiement le prix du blé, on 


s'apercoit l'année suivante qu'il n'y plus | 


de pain, Mais quand, pendant le Jongues 
années, on N'a pas su fixer le prix des 
love, c'est peu à peu que l’on s'aperçoit 
qu'il n'y a plus de faits, 


Par conséquent, il fallait au moins con- 


sacrer une majoration de. principe. Dans ! 


les c''constancés aclueiles, nous ne pou- 
vions pas la fixer à un taux plus élevé. 
Les propriétaires ne doivent pas éprouver 
top de déception de ce fait, étant donné 
que mème l'adoption du projet de loi rap- 
porté par M. Grimaud n'aurait pas permis 
d'aboutir à une majoration immédiate. 
Quant aux locataires, étant donné, d'une 


part, la faiblesse de l'augmentation, d’au- | 


tre part, Les disposilions particulières 
prise en faveur des économiquement 
faibles, et même de ceux dont le revenu 
ne d'passe pas 120 p. 100 du minimum 
doivent admettre raisonnablement 
que cette mesure est équitable. 


Je dois dire un dernier mot des disno- 
sitions des articles 6 et 7, qui ont pour 
objet la mise en mouvement rapide des 
commissions départemeutaies des loyers. 


Il résulte en effet de tous les projeté 
présentés — projet initial du Gouverne- 
meul, projet de la commission, rapporté 
par M. Grimaud, et enfin contre-projet que 
j'ai déposé moi-même — qu'il est néces- 
saire le-créer, dans les départements, des 
commissions des loyers pouvant faire un 
travail qui sera d'abord un travail de sta- 
tistique et ensuite un travail de pré- 
Paration et d'application des dispositions 
que le législateur ou le Gouvermement sera 
ameré à prendre. 


Puisque ces commissions devront être 
tonsliliées, pourquoi ne pas les mettre 
en œuvre le plus tôt possible ? C'est ce 
que ‘ous avons pensé, et c'est pourquoi 
NOUS Vous proposons de constituer immé- 
diatement ces commissions. 


Quelles seront leurs attributions ? 


Dunis la proposition que j'ai présentée 
hier, je prévoyais que le Gouvernement 
prendrait un décret fixant les modes géné- 
Taux d'évaluation des loyers et que les 
Commissions pourraient appliquer immé- 
diatement ces barèmes, ces principes fixés 
par le décret. 

La commission n’a pas suivi cette pen- 
Dans ces conditions, le rôle des com- 
Miss'ons départementales ne pourra être, 
U moins pour l'instant, que de faire un 


travail de recensement, de classification, 
d'élaboration des prix futurs et des modes 
d'évaiuation des loyers, 


Mais ces commissions existeront. Ce sera 
là un premier avantage dont dépendent 
tous les autres, et je ne doute pas que 
nous aurons tous à cœur de donner le 
plus tot possible à ces organismes qui 
auront déjà l'existence, les autres attri- 
buts, c'est-à-dire leurs pleines attribu- 
tions, 


En terminant, je veux dire qu'il n'est 
nullement dans notre pensée que ces dé- 
cisions transitoires retardent indéfiniment 
le vote de la loi essentielle et j'ajoute 
que si l'Assemblée envisage même de la 
terminer avant de se séparer, j'applau- 
dirai de tout cœur à cette décision. 


Quoi qu'il en soit, je pense, et la com- 
mission au nom We laquelle je parle en cé 
moment a pensé, qu'il ne pouvait pas être 
question de faire actuellement une proro- 
gation pure et simple, c'est-à-dire rien du 
tout, Sans doute notre travail suscitera 
beaucoup de critiques, probablement de 
tous Les côtés mais nous persistons à 
penser qu'il y a toujours quelque chose 
de mieux à faire que de ne rien faire. 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche.) 


Mme la présidente. Il n'y à pas d'op- 
position à la discussion d'urgence ?.…, 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Garet. 


M. Garet. Cette date du 29 juillet 1947 
nous rajeunit. Nous nous trouvons, en 
effet, dans une situation identique à celle 
dans laquelle nous nous sommes trouvés 
déjà à trois reprises: au mois de mars 
1946 où, à la veille de la date fatidique 
du 4% avril 1946, il nous fallait prendre 
une décision sur la législation des loyers; 
au lois de décembre 1946 lorsque, en pré- 
sence de la seconde date fatidique du 1*% 
janvier 1947, il nous a fallu, à nouveau, 
prendre position; enfin, au mois de mars 
1947, à l'approche de la date du 1% avril 
1947. 

La situation est-elle, aujourd'hui, diffé- 
rente de celle dans laquelle nous nous 
trouvions aux trois dates dont je viens 
de parler ? 


Je dirai, parce que je suis membre de 
votre commission de la justice, que cette 
situation n'est peut-être pas tout à fait 
la même, Nous avons, en effet, étudié la 
question — quand je dis « nous », je de- 
vrais dire surtout notre rapporteur M, Gri- 
maud et le président de Ja commission de 
la justice, M. Dominjon. Mais si nous som- 
nes parveous à en avoir une certaine 
connaissance, l'opinion publique, elle, la 
connaît mal ou ne la connaît pas. Ainsi, 
nous allons vraisemblablement  aujour- 
d'hui adopter une nouvelle loi de proro- 
gation qui, pour le publie, sera somblable 
aux trois lois précédemment votées et lui 
donnera une impression lamentable, celle 
de notre incapacité d'arriver à un résultat. 


Voilà, mesdames, messieurs, la situation. 

Je veux tout de suite souligner qu'à 
l'origine de cette situation se trouvent 
certaines erreurs. 


Je me permets de vous rappeler que la 
commission de la justice, après avoir tra- 
Vaillé dans des conditions extrêmement 
pénibles, en raison de la cadence accélérée 
et de la longueur de ses réunions, avait 


terminé tous ses travaux il y à tois se- 
naines, 


A ce moment-là, l'Assemblée aurait pu 
attaquer le problème, Pourquoi ne l'avons- 
nous pas fait ? Tout simplement parce que 
nous avions encore le budget à examiner. 
Vous avez cerlainement le souvenir des in- 
terventions des membres du Gouverne- 
ment et de M. le président de la commis- 
sion des finances nous demandant instam- 
ment d'en finir avec le budget. 


Nous en avons terminé, si j'ai bonne 
mémoire, dans la matinée du 23 juillet, 
après avoir consacré la nuit du 22 au 23 à 
l'examen du budget de lFédneation natio- 
nale. 


Depuis cette date du 23 juillet, bien que 
l'Assemblée ait tenu un certain nombre de 
séances pour la suite de ses travaux, nous 
avons pu à peine consacrer deux où trois 
heures à la discussion des projets concer- 
nant les loyers. 


Je considère que, si, d'une part, le bud- 
get avait été voté plus tôt, si d'autre part, 
l'Assemblée s'était penchée avec assiduité 
sur le problème des loyers, nous n'en se- 
rions pas où nous en sommes. Je me per- 
mets de dénoncer les erreurs qui ont été 
ainsi commises et qui sont certainement, 
pour une large part, à l'origine de la dé- 
ception que nous allons causer, 


Je ne veux pas insister sur cette décep- 
tion, on en à suffisamment parlé, Toute- 
fois, vous me permettrez de rappeler que 
nombre de propriétaires, plus exactement 
de petits propriétaires, font partie de Ja ea- 
tégorie sociale dite des « économiquement 
faibles ». Il est évident que ceux-là même 
à qui vous aviez dit, en mars 1946, — il 
suffit de se reporter au Journal officiel 
pour le voir: « On va s'occuper de vous, 
et d'urgence », sont en droit, alors que 
nous sommes au mois de juillet 1947 et 
que nous parlons d'une prorogation jus- 
qu'au 1% janvier 1948, de nous jeter Ja 
pierre et de nous dire que nous ne faisons 
pas notre devoir, surtout que nous ne 
tenons pas les promesses que nous avions 
faites. 


I y a là, j'ai le droit de le répéter, une 
situation qui, évidemment, va entrainer 
des déceptions profondes, 


M. le garde des sceaux me répondra 
peut-être qu'il en est d'accord; mais il re- 
gardera le calendrier et me dira : Nous 
sommes le 29 juillet, vous savez que nous 
ne pouvons pas laisser passer la date du 
31 sans qu’hn nouveau texte paraisse au 
Journal officiel, I faut done en sortir. 


Il est bien certain qu'un texte doit inter- 
venir avant le 31 juillet. 

J'ai dit tout à l'heure que, si nous 
l'avions réellement voulu, si le Gouver- 
nement, en raison du retard du budget, 
nous avait permis de le faire, si l'Assem- 
blée, dans l'orrtnisstion de ses travaux, 
avait pris quelques précautions assez fa- 
ciles, l’Assemblée nationale en aurait déjà 
terminé depuis quelque temps avec ce 
rojet de loi sur les loyers, qui serait au- 
ourd'hui entre les mains du Conseil de 
a République, 


J'admets que notre deuxième Assemblée 
ne doit pas être mise dans l'obligation 
de travailler en toute hâte et qu'elle a, 
elle aussi, le devoir de consacrer à l’exa- 
men de questions aussi importantes tout 
le temps nécessaire. 


Mais tout de même, si actuellement le 
Conseil de la République était saisi de la 
question, nous n'aurions pas, c’est cer- 
ain, à envisager la date du 1% janvier. 


| | 
| 
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Quoi qu'il en soit, nous sommes Je Nous avons demandé que le texte pro- Mme la présidente. La parole :: 3 
wsoire qui vous est soumis contienne des | M. Angeretlti. ‘Applaudissements l'ex. 


29 juillet et il faut en sortir, 


Hier soir, lors de la réunion de la eom- 
mission de la justice et de législation, 
M. le garde des sceaux nous a fait con- 
naître l'opinion du Gouvernement. 

Le Gouvernement pense que, dans la 
situation présente, il faut un texte provi- 
soire, mais que demeure, et en totalité, 
le travail fait par la comumission de la 
justice et de législation, le rapport de 
notre collègue et ami M. Grimaud. Sur 
cette base, le Gouvernement entend 
qu'aussi bien FAssemblée nationale que 
celles de ses commissions qui sont com- 
pétentes, commission des finances et com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale, et que le Conseil économique, main- 
tenant saisit du projet, continuent leurs 
travaux sans relâche. 


M. André Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice, Dès cette nuit, mon- 
sieur Garet, conformément à ma promesse, 
j'ai signé la lettre de saisie du Conseil 
économique. 


M. Garet. Je vous en remercie, monsieur 
le garde des sceaux. 

Etant donné la situation, bien qu'il nous 
en coûle, mes amis st moi acceptons, à 
contre-cœur, certes, d'envisager le vote 
d'une nouvelle loi provisoire. 


l'acceptons, même à contre-cœur, 
parce que nous sommes le 29 juillet, parce 
qu'il faut promulguer une nouvelle lai 
avant le !% août, parce que l'Assembée 
nationale ne peut examiner à fond, en 
quelques heures, une question aussi im- 

ortante et parce qu’enfin le Conseil de 
République ne peut pas non faire 
le mème examen dans un délai aussi 
eourt 


Ainsi que vient de lindiquer le Gou- 
vernement, le projet préparé par la com- 
mission de la justice demeure la base de 
nos travaux législatifs; nous prenons acte 
de cette déciaration mais nous tenons à 
mettre en garde l’Assemblée contre ce 
qui pourrait se passer. Il ne faudrait pas 
que, du fait que nous disposons d'un nou- 
veau délai jusqu'au 1* janvier, nous tar- 
dions à foire preuve d'activité, I ne fau- 
drait pas que, partant en vacances, nous 
remettions à plus tard le soin d'examiner 
les difflicuités qui subsistent, pour nous 
retrouver, au mois de novembre ou de 
décembre, c’est-à-dire à la veille de l’ex- 
piration du délai, dans une situation sen- 
siblement identique à celle devant laquelle 
nous nous trouvons aujourd'hui. 


M. Kriegel-Valrimont. C'est ce qui se 
ge avec la proposition de M. Edgar 
aure que vous allez voter. 


M. Garet. Il est incontestable, mesdames, 
messieurs, que nous devons prendre garde 
à cette situation. 


Nous avons été heureux d'entendre hier 
soir, à la commission de la justice, les 
déclarations de M. le garde des sceaux, 
qu'il vient de confirmer, Je répète que 
nous en prenons acte, et c'est en consi- 
dération de ces déclarations que nous en- 
visageons de voter une loi provisoire. 


Cela dit, nous demandons à l'Assemblée 
nationale de tenir compte, dans le texte 
actuellement soumis à son appréciation, 
de la situation des petits propriétaires 
dont j'ai déjà parlé et des promesses for- 
melles qu'elle a faites antérieurement. 


dispositions en ce concerne prix — 
et ce qui est proposé est bien modeste, 


ainsi que M. Edgar Faure le rappelait 
tout à llreure — nous avons demarrdé 
égaement que quelque chose soit fait 


pour le droit de reprise de certains pro- 
priétaires, 

A cet égard, je tiens à sowigner que 
nous nous sonfues contentés d'envisager 
un droit de reprise au profit des proprié- 
taires qui s'engagent à reloger les loca- 
taires des iminewubles dans lesquels ces 
propriétaires vondraient rentrer. À partir 
du moment où celte condition du reloge- 
ment est remplie, il semble que l'adop- 
tion d'un tel droit de reprise ne puisse 
soulever aucune difficulté. 


Nous ne pouvons pas refuser cette pe- 
tite satisfaction en ce qui concerne les 
prix et le droit de reprise alors que, je 
e répète, depuis près de dix-huit mors, 
nous décevons constamment l'opinion et 
que nous apportons des preuves. malheu- 
reusement évidentes, de notre incapacité 
à tradwire dans les faits les travaux que 
nous faisons ici. (Applaudissements au 
centre.) 


Nous devons absolument faire queique 
chose pour ceux-là mêmes sur le sort des- 
quels nous avions promis de nous pen- 
cher et qui pourraient croire que nous 
les avons quelque peu oubliés. 


Je parle ainsi pour l'ensemble de cette 
Assemblée. 


M. Kriegel-Valrimont. Ce n'est pas la 
faute de l'Assemblée. 


M. Garet. |] me sera permis tout de 
mème de dire que mes amis dn groupe du 
mouvement républieain populaire et moi- 
même avons fait tout ce qui dépendait 
de nous, 


C'est, en effet. sans relâche qu’à la com- 
mission de Ja justice. notre ami Grimaud 
a voulu poursuivre l'étude des textes qui 
vous sont actuellement soumis. n’a pas 
dépendu de nous que cette étude ne soit 
sl et achevée au sein de l’Assem- 

ec. 


M. Toujas. Soyez sérieux ! Vous avez volé 
la proposition de M. Edgar Faure. 


M. Garet. Dans les mois qui vont venir, 
nous allons continuer à travailler avec la 
méme volonté, et il faudra bien qu'un 
jour l’Assemblée nationale prenne des res- 
ponsabilités qu'elle semble actuellement 
redouter d'assumer. 


En ce qui nous concerne, nous les avons 
déjà prises à cette tribune. Nous les pren- 
drons encore et nous pensons que l’As- 
semblée, suivant enfin notre exempie, fera 
de la législation des loyers quelque chose 
qui servira, non seulement ces petits pro- 
priétaires auxquels j'ai fait allusion tout 
à l'heure, mais ja propriété bâtie dans son 
ensemble, la reconstruction de notre do- 
maine bâti. Sans cette reconstruction, il 
n'y aura jamais de solution à la crise dn 
logement que j'ai déjà dénoncée et qui 
subsistera aussi longtemps que nous n’au- 
rons pas le courage de faire une politique 
cohérente, et de revenir sur la mauvaise 
politique qui a toujours été suivie, Es 
malgré nous, nous sommes eneore, as, 
obligés de maintenir pour six mois. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Kriegel-Vairimont. Vous n'y êtes nul- 
lement obligés. 4 


trêème gauche.) 


M. Angeletti, L'\ssembiée 
trouve done en présence d'une prono {og 
de prorogation. 


Nous ne nous dissimulons pas que, de 
puis quelques jours, une prorogation était 
devenue indispensable, IL était, en cfret 
impossible de faire voter avant le 1 août 
le projet de loi sur les lovers par l'A-sem. 
blée nationale et par le Conseil de à R& 
pub:ique et, puisque les obsticles <e sont 
aceumulés ces deraiers temps, égilement 
par le Conseil économique et par ün cer 
tain nombre de commiss:ons compttentes, 


Nous soulignons tout de suite d'aller 
qu'il est étrange que la nécessité de con. 
suiter certaines commissions et le Corse] 
économique soit apparne seulement ces 
derniers jours, 


Mais la éituaton étant ce qu’elle 
est certain que nous devons voter une pre 
rogation. Ce qui est grave, c’est que cell 
prorogation se produse dans des 
tions telles qu'elle nous apparaisse, malgré 
toutes les bonnes paroles qu’on voudn 
bien prodiguer, comme un enterremeut de 
la joi sur jes loyers. (Très bien! Lrès lient 
à l'extrême 


M. Kriegel-Vairimont. Nous ne sonimes 
pas les seuls à lé penser. 


M. Angeletti. |! ne s'agit pas d'un <ursi, 
Nous estimons que si l'on ne réagit pas, 
la discussion générale que nous avom 
achevée ne sera jamais suivie de la dis 
cussion des articies du projet rapporte par 
M. Grimaud, Telle est notre conviction. 


C'est pourquoi importe que l'a 
prenne, dès maintenant, position à 
sujet. Dans la discussion générale, oous 
avons déjà souligné l'importance de ce 
projet de ‘oi qui, bien entendu, ne triitai 
et ne pouvait traiier que de luu des as 
pects de Pimportant problème du loge 
ment en France: celui qui est relatif aux 
rapports entre baïllewrs et locataires. 


Le probème du logement est Lié à hear 
coup d’autres probèmes, en particul er à 
ceux de la reconstruction. Il est lié égale 
ment, on peut le dire, à toute la poli: 
tique générale du Gouvernement. 


Le projet de lui que M. Grimaud à 
chargé de rapporter constituait, nous k 
soulignons, une amorce sérieuse, la pre 
depüis trente ans, d'une solution 
véritabie de ce problème de !'habitat 
C’est pourquoi il nous paraît grave que 
la discussion en soit suspendue. 


Notre camarade Toujas avait mis en 


évidence quel était pour nous le véritable fs 
caractère du problème des loyers, qui est, M 
en réalité, un problème de pouvoir d'achat 


pour les travailleurs. 


Notre position, c’est qu'il faut absolr 
ment donner aux ouvriers francais les 
moyens de mayver un entretien suffisant 
des logements déjà construits et une ren- 
tabilité suffisante pour les logements à 
construire. 


C'est ainsi que le problème se pose. C'est 
pourquoi nous avions déj qu'il 
nous serait difficile d'envisager d'une ms 
aière concrète la question des prix si nous 
n'avions pas des explications du Gouver- 
nement sur sa politique générale à l'egard 
de l'harmonisation prix, des loyers, 
et des salaires. 
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tenant la discussion 


En effet, c'est de cette manière indis- 
solublement liée que se présente pour 
nous le problème. Le projet est donc — 
comme je l'ai dit — euterré une fois de 
jus. Depuis trente ans, nous avons l’ha- 
Étude de ces prorogations. 

Nous avons, à la commission de la jus- 
tice et de législation, discuté, pendant 
plusieurs MOIS, à raison de pusienrs 
séances par semaine, les divers articles 
de ce projet. 

pans une période où beaucoup de ques- 
tions importantes sont à l'ordre du jour, 
VAssembiée a consacré également plu- 
sieur: séances à la discusion générale, au 
cour de laquelle chacun de nous à pu 
exposer Ses idées sur le problème. Puis, 
prusquement, au dernier moment, on se 
dérobc devant l'obstacle. 


M. Kriegel-Valrimont. Très bien! 


M. Angeletti. C'est extrêmement grave. 
Le vote de la prorogation — je l'ai déjà 
déc'uré — m'aurait pas eu de signification 
spécale s’il s'agissait d’une prorogation 
de courte durée, destinée uniquement à 
faire face à l'échéance du 1° août, 

Mais n'intewompons pas la discussion 
de la loi. Or, il est clair que malgré tout 
ce qu'on pourra nous dire, c’est l’inter- 
rupton de cette discussion qui nous est 
proposce. 

M. le garde des sceaux ne nous l’a pas 
cache hier, à la commission, lorsqu'il nous 
a affirmé qu’il voulait bien nous donner 
toutes les chances d'achever la discussion 
du projet de loi avant aujourd’hui midi, 
mais, si, à dix-huit heures, il apparaissait 
impossible d’en terminer avant le lende- 
main à midi, le Gouvernement demanderait 
tout simplement, non seulement une pro- 
rogation, mais également la suspension de 
la discussion, parce qu’il y a, paraît-il, 
des sujets beaucoup plus importants à dis- 
cuter. 


Te! est le langage que nous a tenu M. 
le garde des sceaux. Je ne crois pas Le 
déformer, et, pour nous, il est suffisam- 
ment clair. 


Or, nous disons Her main- 

u projet de loi, pour 
la remettre à la rentrée, c’est-à-dire en 
novembre ou en décembre, au moment 
où uous aurons des sujets encore plus 
importants sans doute à discuter, cela 
revient à se trouver au {4% janvier pro- 
chain exactement dans la même situation 
qu'aujourd'hui (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Et alors ? 


M. Angeletti. Cela veut dire qu'on mous 
proposera vraisemblablement encore la 
même solution, c'est-à-dire une nouveile 
prorogation avec, comme l'a dit le rappor- 
leur, M, Edgar Faure, une mouvelle et lé- 
gere augmentation de principe. Nous allons 
Voir d’ailleurs ce qu'il en est. 

Cela est ab_olument inadmissible. I faut 


que chacun prenne, sur cette question, ses 
responsabilités. 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Angeletti ? 


M. Angeletti, Volontiers. 


M. le garde deg sceaux. Vous savez bien 
Pour quelles raisons j'ai été obligé de 
lenir ce langage. C’est parce que la com- 
Mission des finances n'avait pas statué au 

d sur le chapitre 8 nouveau, parce que 


la commission du travail et de là sécurité 
sociale ne s'était pas prononcée sur le 
financement de l'allocation logement, et 
aussi parce que, hier soir, nous avons ap- 
ris ensemble, par une lettre que nous a 
lue M. le président de la commission de la 
justice, que le Conseil économique de man- 
dait à être saisi de l'ensemble du projet, 
ce qui est son droit en vertu du deuxième 
paragraphe de l’article 2 de la loi orga- 
nique. 


M. Kriegel-Vairimont. Il v à 
d'excellentes raisons. 


M. le garde des sceaux. Je vous rerner- 
cie de constater que Jes nôtres sont excel- 
lentes, 


toujours 


M. Krieg;'-Vairimont. justifient la 
prorogation, mais pas le reste. 


M. Angeletti, Je vous remercie de ces 
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ne peut pas sortir de 


explications, monsieur le garde des sceaux, | 


mais elles ne modifient en rien les argu- 
ments que je viens de donner. 


I n’en reste pas moins que la discus- 
sion est interrompue et qu'une série 
d'obstacles : conseil économique, commis- 


sions compétentes, etc. ont surgi au der- 


nier moment. 
Vouloir reporter la discussion au mois 


de novembre ou de décembre, cela signi- : 


fie qu'au 1* janvier une nouvelle proro- 
gation de six mois interviendra, dans des 


conditions exactement analogues. (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
Pour nous, une telle procédure — et 


c’est cela qui nous inquiète — fait partie 
d'une certaine politique que nous quali- 
fierons de politique de facilité, qui con- 
siste à ajourner constamment l'examen des 
difficultés sans jamais oser prendre les 
mesures nécessaires pour les résoudre. 


La question est grave. Pour nous, il ne 


s'agit pas de retards occasionnels ou ac- | 
cidentels, il ne s'agit pas de rechercher | 


telles responsabilités qui sont d’ailleurs 
très profondes. 


C’est un fait que, depuis la libération, | 


pour ne pas remonter plus avant, nous 
nous sommes trouvés devant la même si- 


tuation, constamment renouvelée, Chaque : 


fois, nous avons entendu à cette tribune 
les mèmes bonnes paroles et les mêmes 
bonnes résolutions que nous venons d’en- 
tendre. Nous demandons d'autres garan- 
ties que ces paroles et ces résolutions 
pour pouvoir espérer un changement, 


J'arrive à l'examen de la proposition de 
M. Edgar Faure ou, plus exactement, de 
celte proposition telle qu'elle est revenue 
de la commission de la justice après l’exa- 
men qu'elle en a fait cette nuit. 


M. Delachenal. Vous avez de la chance . 


de connaître ce texte. IL n'a pas été dis- 
tribué. 


M, Angeletti, C’est la conséquence de la 
procédure d'urgence. 


Les principales dispositions en ont été 
exposées par M. le rapporteur, mais je 
voudrais les examiner à nouveau d’un 
point de vue un peu plus critique. 


Cette proposition porte prorogation jus- 
qu’au 1% janvier 1948. Si une prorogation 
est nécessaire, il convient cependant de 
faire ” ues observations en ce qui con- 
cerne la date. 


Selon nous, une prorogation logique ne 
uvait être que de quelques semaines, de 
açon à continuer sans désemparer la dis- 
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cussion du projet de loi sur les ee vi 
ou bien une prorogation d'un an allant, 
par conséquent, jusqu'au 1% août. 


J'ai expliqué qu'elle ne pouvait nous 
amener qu'à reposer le problème dans les 
mêmes termes au mois de décembre. On 
ce dilemme. 

La prorogation est done 
nous ia voterons. 


nécessaire et 


Mes observations porteront sur les dis- 
posibons du texte qui nous est présenté et 
qui ne constituent pas une prorogation 


pure et simple. 


Je passe sur celles qui ont pour effet de 
maintenir en pace les syndicats et asso- 
ciations et qui rencontrent notre complet 
accord, et j'en arrive immédiatement aux 
dispositions essentielles, celles qui sent re- 
latives aux prix des loyers. 

Elles sont essentielles d'abord — et, 
nous l’avone souligné déja — parce que la 
politique des ‘oyers est liée à la politique 
générale des salaires, des revenus et des 
prix. 


Elles le sont également parce qu'elies ne 
se contentent pas d’apporier des augmen- 
tations de principe aux loyers, maïs pré- 
voient au contraire des augmentations im- 
porlantes, 


L'ordonnance du 28 juin 1945 avait per- 
mis déjà des augmentations de 30 et de 
15 p. 400 sur les prix de l'époque. Ces ma- 
jorations sont portées respectivement à 60 
et 30 p. 100. Peut-on dire qu'il s’agit là 
d’augmentalions de prineipe ? Surtout 
quand on songe qu’en commission M. le 
garde des sceaux avait :ui-même chiffré à 
10 p. 100 au maximum cette augmentation. 
Avec les taux proposés aujourd'hui, nous 
sommes Join de ce maxiroumi, 


Ces augmentations de prix sant d'autant 
plus insupportables qu'elles doivent pren- 
dre effet imméd'atement, a:ors que celles 
que consentaient le projet Grimaud et le 
projet du Gouvernement ne devaient pren- 
dre effet qu'à partir du 1% janvier 1948. 

Est-ce que cela ne révèle pas ce que 
| appellerai un certain glissement dé la po- 
itique gouvernementa'e ? Au moment où 
le Gouvernement avait déposé son projet, 
il ne prévoyait pas de majoration avant le 
1% janvier 1948. Voici qu'aujourd'hui îl 
envisage et accepte une majoration immw- 
diate et générale pouvant aïler jusqu'à 
10 p. 100, Passer de zéro p. 100 à 10 p. 100, 
voilà certes un glissement extrêmement 
significatif de la politique du Gouverne- 
ment. 


Nous insisterons pour connaître les rai- 
sons pour lesquels le Gouvernement qui 


, n'admettait pas, à l’origine, de hausse im- 


médiate, trouve parfaitement normal et 
acceptable le projet présenté aujourd’hni, 


A notre avis la prorogation doit être 
pure et simple, sans quoi — et c’est cer- 


| tainement le but de la proposition de 


M. Edgar Faure — elle apporterait un com- 
mencement de solution an problème des 
loyers et orienterait dans une direction 
déterminée. 


M. Kriegel-Vatrimont. Une mauvaise di- 
rection. 

M, Angeletti, une mauvaise direction, 
en effet, la solution que doit adopter l’As- 
semblée. 


En majorant d’une facon générale tous 
les loyers, cette proposition aggrave sys- 
tématiquement les inégalités et les injus- 
tices déjà existantes. Si, en effet, il y à 
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des lovers anormalement (bas, de même 
qu'il y à des locataires qui peuvent et 
Liver supporter des augmentations, 
n'oublions pas qu'il y à aussi des loyers 
datant notamment d'avant 1939 et 
d’après la libération — anormalement 
élevés. 

Une mesure qui frappe du même taux 
d'augmentation tous ces loyers ne fait 
qu'aggraver les inégalités et les injustices 
existantes, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Par ailleurs nous assistons, à l'égard des 
économiquement faibles à une certaine 
incohérence, à une certaine injustice. Ne 
disposant, péniblement, que de quelques 
milliers de francs par trimestre, les éco- 
nomiquement faibles ne peuveal suppor- 
ter une augmentation de 1oyer. La coi.ec- 
tivité a donc vis-à-vis d'eux des devoirs, 
devoirs dont l’Assemblée a pris conscience 
en votant déjà certaines mesures en leur 
faveur. 

On voudrait, aujourd'hui, que Îles pro- 
priétaires fassent les frais de ce devoir de 
solidarité de la société: cela nous paraît 
absolument inadmissible, D'autant plus 
qu'ils sont parfois eux-mêmes des écono- 
wiquement failles. 


M. Guy Petit, C'est l'évidence meme, 


M. Delachenal, C'est pourquoi il faudrait 
au moins envisager une caisse de compen- 
sation. 


M. Angeletti. Par conséquent, la solution 
proposée nous paraît mauvaise et imope- 
rante. 


M. le rapporteur, Proposez-en une autre, 


M. Angeletti, Nous pourrions le faire, 
mais nous ne le ferons pas parce que nous 
demanderons à l’Assemblée de disjoindre 
toute cette partie de votre texte. 


M. Delachenal, Quel texte? Nous ne 
l'avons pas entre les mains. 


M. Kriegel-Valrimont. Ce n'est pas Ja 
faute de M. Angeletti. 


Mme la présidente. Le texte de la com- 
mission est en cours de tirage, D'ici quel- 
ques minutes il pourra être distribué. Il 
n'était matériellement pas possible de le 
faire distribuer plus rapidement. 


M. Delachenal, Discuter sans avoir le 
texte sous les veux est une méthode dé- 
plorable. 


M. Angeletti. Puisqu'on nous a demandé 
si nous proposions un texte, je dois dire 
qu'au cours de la discussion du projet 
rapporté par la commission, nous avions 
déposé un amendement prévoyant les dis- 
positions qui nous paraissaient néces- 
saires, 

Cet amendement disposait premièrement 
que :es économiquement faibles ne paye- 
raient aucune augmentation de loyer; 
deuxièmement, que les personnes ayant 
moins d'un certain revenu, fixé à 200.000 
francs par ménage plus 50.000 francs par 
personne à charge, ne payeraient que par 
paliers de 50 p. 100, 


Je souligne que les économiquement 
faibles devaient payer aussi par paliers 
de 50 p. 100, mais que, pour eux, l'aug- 
menutalion était à la charge d'une caisse 
de compensation, 


M. Delachenal. Mais c'est ce que nous 
avions proposé nous-mêmes, 


M. Angeletti. Pour les personnes ayant 
plus de 200.000 francs de revenus, l'aug- 
imentation se serait faite sans paliers, mais 
le propriétaire n'aurait eu le droit de 
retenir que la moitié de la majoration, 
l'autre moitié devant être versée à la 
caisse de compensation, laquelle aurait 
payé avec l'excédent de loyers des écona- 
miquement forts les loyers des économi- 
quement faibles, sans qu'aucun proprié- 
taire se trouvât défavorist. 


Voilà la voie dans laquele il convient 


de s'engager, Pourtant, nous ne dépose- 
rons pas cet amendement parce que nous 
demanderons la disjonetion de toutes ces 
dispositions qui n’ont pas leur place dans 
un texte de prorogation, Mais, vous :e 
vovez, nous sommes toujours à même de 
présenter des propositions constructives 
correspondant à chacune des objections 
que nous soulevons. 


Le problème n'est pas nouveau et mon 
collègue, M. ‘Toujas, a déjà rappelé 
qu'avant Ja guerre, nous avions eu à 
résoudre un problème anaïogue, posé par 
la situalion des chômeurs, Ces derniers, 
en effet, avaient été dispensés de payet 
leurs loyers et c’étaient :es propriétaires 
qui faisaient les frais de l’opéralion. Notre 
camarade Jacques Duclos avait proposé 
alors la création d'une eaisse de compen- 
sation qui aurait permis de venir en aide 
à ces propriétaires, qui ne doivent pas 
faire les frais des charges que ia collec- 
livité doit supporter en accomplissant son 
devoir de solidarité. 


Telles sont les observalions que nous 
voulions présenter sur la proposition de 
loi rapportée par son auteur M. Edgar 
Faure. 


Nous constatons — je le répète et 
c'est sur ces quelques observations que 
je terminerai — que cette proposition tend 
à ajourner, en les aggravant, les diffi- 
cultés du problème du logement et des 
rapports entre les bailleurs et les loca- 
taires, qu'elle ne donnerait satisfaction à 
personne, ni aux Jocataires à qui elle 
apporlerait une augmentation immédiate 
du loyer, ni aux propriétaires à qui eke 
n'apporterait que des satisfactions faibles 
et, dans une cerlaine mesure, ilusoires 
et au détriment desquels elle retarderait 
la solution véritable du problème. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Nous constatons que si la discussion sur 
les loyers n'a pu être menée à son terme, 
la faute n'en incombe pas à l’Assembiée. 
Noùûs tenons à le souligner car lAssem- 
blée a montré, en d’autres temps, qu’elle 
pouvait accomplir, si on ja plaçait dans le 
cadre d’une politique générale, une œuvre 
véritablement réalisatrice et démocratique. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 


Nous nous souvenons d’un autre bilan 
de travail] accompli par une assemblée. Il 
comportait la ioi sur les dommages de 
guerre, la loi de la sécurité snciale, eelle 
de la retraite des vieux travailleurs, lois 
auxquelles s'ajoutai: la Constitution éla- 
blie en quelques mais. Voilà un bilan de 
travail! 


Il faut constater _ depuis quelques 
mois, et non par la faute de l’Assemblée, 
notre bilan est négatif. Ce fait met en 
cause toute la politique gouvernementale. 
Une liste a été dressée des projets qu’il est 
absolument urgent de discuter. Quand 
nous vo;ons ce qu'est devenu le projet de 
loi sur les loyers, nous nous demandons 
si, dans les jours qui viennent, ces projets 
ne vont pas suivre le mème chemin, 
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Ne va-t-on pas trouver une procéiure 
anaiogue à celle que l’on utilise en ce mo- 
ment, pour écarter de nos débats, par 
exemple, la discussion du projet sur la 
réorganisation de la défense nationale 9 
Nous sommes inquiets quant à l'avenir de 
toute une série de propositions de 
nature. Nous craignons qu’en la circons- 
tance il ne s'agisse pas d’un accident 
qui porterait sur le probléme 
des loyers, mais d’un vice fondamental de 
toute la politiqu actuelle. 


Permettez - moi, mesdames, messieurs 
une dernière observation. Nous avons mon: 
tré que le probème du prix des lovers 
était lié au problème des salaires des 
revenus des travailleurs. Des discussions 
importantes sont en cours pour Ja fixation 
du salaire minimum vital et pour une en. 
tente entre le patronat et la classe ouvrière 
au sujet du problème général des saiatres. 
On espère que ces pourpar'ers vont abou- 
incessimment., Augmenter les lovers 
dans les circonstances présentes ne serait. 
ce pas tout remettre en question et com- 
promettre le <necès des négociations qui 
sont en cours ? 


Voilà devant quelles responsabilités se 
trouve l’Assemblée, Pour nous, notre ré- 
ponse est nette: nous ne volerons qu'une 
prorogal'on pure et simple. Nous demain 
derons la disjonction de tous les articles 
portant ce qu’on aopeile des dispositions 
transitoires, en donnant à notre vote ja 
signification qu'il faut que l’Assemh'ée 
poursu've sans désemparer la discusson 
du proïet, de loi tel qu'il a été élaboré par 
la commission de la justice, projet qui, 
certes, ne nous donne pas entière satisfac- 
Uon, maïs cui peut être amélioré par voie 
d’amendement, 


Si seulement deux ou trois groupes de 
l’Assemblée adoptaient la position que 
prenons, non seulement nous pourrions 
voler une prorogation normale, c’est-à-dre 
sans aucune augmentation, maïs Ja loi <ur 
les lovers e'le-même pourrait être étih'ie 
d'ici quelques semaines.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme ia présidente. La parole est à M. 
Castellani. 


M. Castellani. Mesdames, messieurs, au 
nom du groupe de l'U.D.S.R. et particuliè- 
rement au nom des coloniaux du rassem- 
blement des gauches, je présenterai quel- 
ques brèves observations sur le projet de 
loi qui nous est soumis. 


Ces observations ne touchent pas au 
texte lui-même, puisque nous considérons 
que ce projet doit ètre voté rapidement 
et nous ne voulons pas en retarder 
l'adoption. Mais nous tenons à attirer 
l'attention de l’Assemblée et du Gouver- 
nement sur le cas particulier des métro- 
politains et des autochtones qui rentrent 
dans ia métropole et qui résident dans 
les territoires d'outre-mer, 


Nous comprenons parfaitement que la 
reconstruction de la France exige une 
nouvelle politique des loyers, mais nous 
n'admettons pas que les propriétaires et 
ceux qui construisent soient les seuls à 
ne pouvoir bénéficier des améliorations 
apportées au statnt de l'habitat dans la 
métropole. 


En effet, les coloniaux qui rentrent 
définitivement dans la métropole après 
avoir travaillé dans les territoires d'outre- 
mer pendant plusieurs dizaines d’annees 
parfois, et qui avaient, grâce aux éco 
nomies qu'ils avaient pu réaliser, acheté 
un immeuble, sont aujourd'hui dans 
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l'impossibilité, à leur retour en France, 
d'occuper cet immeuble et de trouver à 
se loger convenablement. 


Pos dispositions spéciales devraient être 
rises qui donneraient à ceux qui se sont 
expatriés pendant des dizaines d'années 
pour la plus grande France la possibilité 
de <e loger à leur retour dans la métro- 
po.e. 

bes mesures transitôires spéciales ont 
été prévues en faveur de cerlaines caté- 
ories de fonctionnaires coloniaux. En 
eltet. ceux qui justifient d’une mise à 
la vetraite bénéficient, dans beaucoup de 
d'nairtements, d'un droit de reprise. Pour- 
quoi n'avoir rien prévu en faveur des 
coloniaux non fonctionnaires ? 


Celtes, il est plus difficile À ces der- 
niers de faire la preuve qu'ils rentrent 
défuilivement en France, mais il ne doit 
pas cire impossible de donner à des per- 
connes qui, après un longe séjour aux 
colonies, rentrent définitivement dans la 
métropole, possibilité d'occuper les 
imnieub'es qu'Es ont pu acheter avec ies 
économies wéaxisées après vingt-cinq ou 
trente ans de travail. 


J! y a impossibilité pour de nombreux 
coonraux qui rentrent en France — tous 
les députés d’outre-mer reçoivent chaque 
jour de nombreuses lettres dans ce sens 
_— de s'y installer parce que les immeu- 
bles qu'ils avaient achetés ou fait cons- 
truire sont occupés par des locataires 
qu'iis ne peuvent faire expulser. 


Une deuxième question, qui touche uné 


partie de la France d'outre-mer et en -par- 


ticuher Madagascar, est du même ordre 
que celle que je viens de soulever. 


s’agit des dispositions spéciales, appli- 
quées à Madagascar notamment, prévoyant 
que lorsqu'un logement est abandonné 
res Lo de six mois, il peut être réqui- 
siionne. 


Ceitte mesure est profundément injuste. 


Après dix ou quinze ans de séjour à la 
colonie — car les séjours sont souvent de 
dix ans maintenant — un colonial ne ren- 
tre pas pour moins de six mois dans la 
métropole. I} ne peut pas se payer ce luxe, 
en raison du prix élevé du voyage. De 
sorte que les coloniaux qui rentrent en 
France dans ces eonditions voient leur lo- 
gement réquisitionné au bout de six mois, 
ce qui est injuste. 


Il faudrait admettre que, pour ces caté- 
gories de locataires, le logement ne puisse 
as être réquisitionné avant quinze ou dix- 
uit mois d'absence. 


Nous demandons donc que les disposi- 
tons applicables dans les territoires d’ou- 
tre-mer tiennent compte de ces cas parti- 
culiers, pour les raisons que je viens d’in- 
diquer. 


J'aborderai maintenant une question qui 
n'a rien à voir avec la loi des loyers. Je 
m'excuse d'en parler, mais j'y suis obligé; 
je le ferai d’ailleurs très brièvement. 


Il s’agit du cas particulier des dénutés 
des territoires d'outre-mer qui, se trouvant 
actuellement dans la métropole, ne peu- 
vent trouver à se loger. 


Aucune disposition n’a été prise à ce su- 


jet -t beaucoup de ces députés se trouvent 
dans une situation difficile. 


divers bancs au centre. Les députés 
de province sont dans le même cas. 


M. Castellani. Je tenais à 
au nom de mes collègues 


ce fait, 
territoires 


d'outre-mer, qui m'ont chargé de le faire. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collè- 
gues, au cours de la discussion qui s’est 
instituée hier, j'ai eu l'occasion de décla- 
rer — je m'excuse de me répéter — qu'il 
fallait que nous aboutissions, et que je 
n'apercevrais pas d'autre moven d'abou- 
tir que d'adopter le principe de la propo- 
sition de loi déposée par notre collègue 
M. Edgar Faure. 


Je n’entendais pas par là même — je 
l'ai dit hier à notre collègue — accepter 
intégralement son texte. J'y trouve, en 
eflet, motif à critique, ou plutôt motif à 
réserve. 


Ainsi, lorsque je constate que, dans une 
loi provisoire — car elle n’est que provi- 
soire, n'est-ce pas, dans votre esprit, mon- 
sieur Edgar Faure? — vous envisagez 
l'exercice du droit de reprise qui, par sa 
nature mème, devient définitif, à partir du 
moment où il a été exercé, je me demande 
s’il n'y a pas là un manque de logique. 


M. Kriegel-Vatrimont. Sûrement. 


M. de Moro-Giafferri. D'autre part, s’agis- 
sant du provisoire, l'échéance du 31 dé- 
cembre ayant été fixée, j'avas eru que 
l’on pouvait envisager une majoration de 
des loyers, mais une majoration 
aible, précisément parce que le provi- 
soire ne doit pas être onéreux, et cepen- 
dant une majoration de principe, parce 
que je croyais avoir le souvenir que nous 
avions tous été d'accord. 


Monsieur Kriegel-Valrimont, vous avez 
deviné que c'était spécialement à vous que 
je m'adressais. Je vais maintenant rafrai- 
chir votre mémoire et vous rappeler un 
souvenir. 


Lorsqu'on a proposé un amendement 
qui portait le nom de votre collègue 
M. Mercier, je l’ai défendu à la tribune. 


Peut-être, par ailleurs, m'a-t-on repro- 
ché d'avoir défendu une opinion qui était 
la vôtre. Ce sont des considérations aux- 
quelles, pour ma pe je suis tout à fait 
étranger. Je prends les idées quand elles 
me semblent bonnes, et d’où qu'elles 
viennent. 


Vous aviez raison: la discrimination 
entre le propriétaire qui a appliqué honnè- 
tement la loi, et le propriétaire qui n’a 
pas voulu l'appliquer, était un idée juste 
Et la preuve, c'est que j'ai eu la joie d’en- 
tendre cet argument repris à cette tribune 
par quelqu'un qui, alors, l'avait combattu, 


et qui n'est autre que l’éminent et très. 


laborieux rapporteur de notre commis- 
sion, M. Grimaud. 


J'aurais peut-être préféré que nos idées 
communes, parce qu'elles étaient justes, 
fussent adoptées alors. Mais il faut se con- 
tenter de ce qu’on peut avoir. Et lors- 
qu’une adhésion tardive vous vient, il faut 
tout de même s’en réjouir. 


Mais au moment de cette discussion, le 
garde des sceaux s'appelait M. Teitgen. 
J'avais indiqué que nous nous trouvions 
en face d’un problème angoissant, celui 
des loyers, qu'il fallait à tout prix, d’un 
effort commun, chercher à résoudre. 


J'avais dit: deux ayants droit sont éga- 
lement respectables, le locataire et le pr 
pviétaire, entre Lesquels, à moins de faire 


| 


de la basse démagogie, nous ne devons 
pas choisir. 


Le propriétaire a le droit de demander 
qu'on ne .e coneidérât pas toujours comme 
le seul possédant dont le eapital ne serait 
jamais aligné aux erconstances du mo- 
ment. Le propriétaire a le droit de récla- 
mer la vaiorisation de son capital, peul- 
être plus respectable que les autres, parce 
que — je pense que vous parlagerez eur 
ce point particulier mon sentiment — j'ai 
d'instinet plus de sympathie pour celui 
qui à investi son capila. dans la terre de 
France que je n'en ai pour le capitaliste 
qui aurait, par exemple, placé ses fonds 
en valeurs spéculatives et spécialement en 
valeurs étrangères, (Applaudissements sut 
divers bancs à gauche.) 

D'autre part, le locataire réclame sur- 
tout la stabilité; dans les grandes villes 
plus qu'ailleurs, certes, nous devons nous 
placer au-dessus des préoccupations élec- 
orales. C'est la nation qui nous a élus. 
Mais lorsque chacun de nous jette un 
regard sur ses électeurs non pas avec la 
préoccupation sordile de préparer une 
candidature plus ou moins lointaine, mais 
en se rappelant les intérêts légitimes dont 
il s’est engagé à prendre la défense, il ne 
fait que son devoir de parlementaire, et je 
vous assure qu'il ne manque pas à be 
Constitution. 


Les locataires, dans les grandes villes, 
sont aflolés par la erainte d'être du jour 
au lendemain jetés à la porte. 


M. Garet. Et quand il n'y aura plus de 
maisons du tout ? 


M. de Moro-Giafterri. Quand il n'y aura 
plus de maisons du tout, ce sera plus 
grave encore. 


M. Garet. C'est ce que vous préparez. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Garet, je 
ne vous laisserai pas dire cela. 


M. Garet. Quand je dis « vous » je parle 
de la majorité. 


M. de Moro-Giafferri. Il faudrait tout de 
même que vous perdiez cette habitude de 
jeter dans le débat des reproches de ce 
caractère. 


Vous vous êtes fait, tout à l'heure, À 
la tribune, l'écho d’une opinion que j'ai 
déjà combattue. Je ne veux pas y revenir. 
Je ne sais pas à quels mobiles vous pou- 
vez obéir. Vous cherchez en tout cas à 
jeter le discrédit sur le Parlement en face 
d’un problème comme celui-là, Ce n'est 
pas légitime. 


Je vous ai déjà dit et j'ai répété que la 
DR de Ja loi devant une assem- 
lée qui ne passe pas pour être coulu- 
mière du divertissement oratoire, le Con- 
seil d'Etat, avait pris beaucoup plus de 
temps que nous n'en avons pris dans 
l’Assemblée même et dans nos commis- 
sions. 


M. le rapporteur, Mais il a abouti, 


M. de Moro-Giafferr:. Non, car il a pré- 
paré une œuvre que nous repoussons et 
nous, nous allons aboutir tout à l'heure. 


M. le rapporteur. J'y compte bien. 
M. Amiot. Le travail que nous avons faît 
n’a servi à rien, 


M. de Moro-Giafferri. ..si vous votez 
quelques principes qui, n'ayant qu’un <a- 
ractère provisoire, préparent cependant le 
lendemain, 
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Mais je vous demande la permission dk Personne ne peut contester que le loyer tiennent à la ts -rcohes DENON sont 
ne pas me laisser eégarer. Nous nous | est un prix. Ce prixX-i4, Comme les autres, bien ceux qui exercent une profes-:on, 
sommes trouvés — ce n'est pas notre | entre dans le cadre d'une politique géné- Dispensez-imoi de parier des ats 
faute — en face d'une situation telle que | rale des prix. bien qu'ils aient, comme les autres, droit 
si nous n'essayons pas d'y apporler une Il se trouve que l’on parle de l'éven- | à la solicilinie de l'A-semblée. Miis, à 


solution provisoire, nous encouTrons une 
responsabilité terrible. 


Je ne crois pas qu'il soit nécessaire, 


pour trouver cette solution, d'aller De 
qu'au quotient envisagé par M. Edgar 


Faure, Mais il faut au moins faire quelque 
chose, afin qu'une partie de Ja population 
française ne s'imagine pas que celle As- 
semblée ait le désir de brimer des inté- 
rêts qui, pour être ceux d’une minorité, 
n’en sont pas moins légitimes. 

Nos collègues cornmunistes veulent en- 
visager le problème du logement d'un peu 
plus haut, 11 constitue pour eux la partie 
d'un probième d'ensemble que l'on pour- 


rait appeler tout simplement le problème. 


social, 

Is ont raison. 

Mais lorsque nous sommes pressés par le 
temps, imaginez-vous que nous améliore- 
rons et faciliterons notre tâche en élargis- 
sant Je débat ? 


A propos des lovers, je le répète à des- 
sein, nous n'en finissons pas, d’ailleurs 
cans que ce soit notre faute. 


Vous voulez envisager comme terme le 
moment où nous aurons examiné ensem- 
ble toutes les possibilités de la population 
française, sans distinction de classe, mais 
plus spécialement des classes laboricuses. 


Vous voulez que le tout fasse un corps 
et, sous prétexte d'unité, vous refusez 
d'envisager les problèmes un par un. 


Alors, ce n’est pas au 31 décembre 1947 
qu'il faudra fixer votre échéance, mais au 
31 décembre de quelque année lointaine et 
hypothétique. 


M. Angeletti. Voulez-vous me permettre 
une observation ? 


M. de Moro-Giafferri, Yoiontiers. 


M. Angeletti. À notre avis, il est possible 
d'en terminer très rapidement avee la loi 
sur les loyers, car la commission l’a en- 
tièrement étudiée et a examiné la pre- 
mière partie des amendements. 


Le problèm? ne se pose done pas pour 
des années, ni même pe des mois. Si 
l'Assemblée le veut, elle peut terminer 
l'examen de cette loi en quinze jours ou 
trois semaines au maximum. 


M. le garde des sceaux. C'est précisé- 
ment pour cela que je n'ai demandé la pro- 
rogation que jusqu'au 31 décembre, 


M. de Moro-Giafferri. Je crovais vous 
avoir entendu dire qu'il y aurait en no- 
vembre des débats importants. Il nous est 
permis de les prévoir et il nous sera im- 
possible de les éluder. Nous ne pourrons 
donc pas en terminer encore. 


Pans ces conditions, je voudrais bien sa- 
voir ce que vous proposez. Vous nous 
avez répondu par des généralités. 


M. Kriegel-Valrimont. Me permellez-vous 
quelques mots ? 


M. de Moro-Giafferri. Volonliers, 
que cela tourne un peu au dialogue. 


bien 


M. Kriegel-Valrimont, Vous vous adres- 
sez à notre groupe et je vous remercie de 
l'unporlance que vous attachez à notre 

inuion. Mais quand vous dites que nous 
\éludons la question, je dois faire une 
observation 


tualité d'un accord sur les salaires dans 
les huit jours. Et c’est justement à ce 
moment-là que vous allez prendre une me- 
sure partielle, dont tout le monde dit, 
dont vous-même, monsieur de Moro-Giaf- 
ferri, dites qu'elle ne donne satisfaction 
à personne, ni aux locataires, ni aux pro- 
priétaires. 

Nous vous disons alors: Ne votez pas des 
dispositions qui anticipent sur une déci- 
sion raisonnable que nous pourrions pren- 
dre ensemble et qui serait plus efficace. 


Nos ne tirons pas, par je ne sais quel 
artifice, cette question de l'ensemble d’un 
problème qui est posé. Nous demandons 
que l’on vote une prorogation, qui est in- 
et que l’on réserve l'examen 
d'ensemble en vue d'une étude sérieuse. 


Nous pensons que c’est le bon sens et 
nous avions l'espoir que tout le monde 
nous suivrait, afin d'aboutir à une loi sur 
les loyers. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Kriegel- 
Valrimont, vous m'avez répondu comme 
vous le faites généralement, avec habi- 
lete. 

Cependant, j'attendais de vous une ré- 
ponse directe, je ne l'ai pas entendue. 


Etes-vous partisan de la prorogation ? 
En êtes-vous adversaire ? 


Vous l'avez votée. Il y a, entre vous et 
nous, une différence unique: c’est que 
vous voudriez, vous, une prorogation pure 
et simple, et que nous estimons, nous, que 
ce ne serait pas équitable. Voilà tout. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Kriegel-Valrimont. Mais non, nous 
voulons une prorogation pure et simple 
our permettre le vote de la loi sur les 
oyers. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne voudrais pas 
m’attarder indéfiniment. J'y serais en- 
trainé. 


Cependant tous ceux qui ont suivi les 
débats de la commission de la justice et 
de législation s’en souviennent: vous étiez, 
vous, partisan d’une prorogation pure et 
simple. 


Nous avons estimé, je le répète, que ce 
ne serait pas équitable. Voilà tout. 


On a dit tout à l'heure — et l’on avait 
raison — que ce que nous allons faire ne 
donnera satisfaction à personne. 


Permettez-moi de vous indiquer que je 
ne connais qu'un critérium, celui de 
raison. 


Lorsque des passions sont contraires, 
lorsqu'on ne donne satisfaction à per- 
sonne, c’est que, probablement, on est 
resté dans la moyenne de la raison. 


Je serai probablement isolé, je m'en 
contente, mais j'aurai pris date. Cela suf- 
fit à mon amour-propre. 


Je voudrais terminer en traitant une 
question qui pourrait venir lors de la dis- 
cussion des articles. Mais l’envisageant 
maintenant, j'épargnerai, sans doute, un 
débat superflu. 


Vous imaginez que j'ai le souci du loyer 
L professionnel. est des citoyens qui 


côte d’eux, il est une autre catégorie de 
citoyens qui exerce une profession libé- 
rale: ce sont les médecins. Comme je n'y 
appartiens pas, Vous repro heres 
pas de les défendre. 


Vous allez accorder au propriétuire le 
droit de reprise à l'encontre du médecin. 
Si le propriétaire procure au médecin un 
local pouvant correspondre à ses possibi- 
bilités, vous allez l’obliger à se trans. 
porter d’un quartier à un autre. Vous lui 
erèverez en méme temps <a cliente 


Mais peut-être sera-t-il inutile que je 
dépose sur ce point un amendement que 
j'ai déjà rédigé. 


M. le garde des sceaux. Je mme pernrels 
de vous faire remarquer, mesdames, 1nes- 
sieurs, qu'il est déjà onze heures. 


Mme la présidente. Je vous remercie de 
celte observation, monsieur le garde des 
Sceaux. 


M. de Moro-Giafferri. Je suis toul prêt à 
descendre de cette tribune, que je n'ai 
pas l'habitude d'occuper longtemps. 


M. le garde des sceaux. Cette reniarque 
ne s’adressail pas à vous. 


M. de Moro-Giafferri. Je cherche même 
à être bref, et ce n'est pas ma faute si 
quelques questions m'ont été postes aux- 
quelles je veux répondre. 


Je pose, à mon tour, à M. le rapporteur 
et à M. le garde des sceaux la question 
suivante: Considérez-vous que les locaux 
professionnels soient protégés par les dis- 
positions qui vous sont présentées ? 


Le rapport présenté par M. Grimaud con- 

tient un article 12 que vous avez, mon- 
le rapporteur, intégralement repro- 
uit. 


M. le rapporteur, Je crois qu'il serait de 
meiileure méthode de n’aborder ce sujet 
que lors de la discussion des articles, à 
propos de l'amendement que vous propo- 
sez à l'article 3. 


Le cas des locaux professionnels n'est, 
en eflet, pas réservé dans cet article, Je 
serais personnellement d'accord &ur votre 
suggestion. 

M. de Moro-Giaf‘erri. Alors, je dépose- 
rai un amendement que je n'aurai pas be- 
soin de développer puisque je le fais main- 
tenant. Cet amendement à pour objet de 
sauvegarder la résidence professionnelle 
de tous ceux qui exercent une profession 
libérale définie. 


Je pense, comme quelques-uns de nos 
cobègues, qu'il faut envisager le problème 
des loyers dans un cadre plus général et 


que c’est, en vérité, le problème de la 
construction qui se pose. 
J'ai retenu de la lecture d'une propost 


tion de Joi — qui avait précisément 
M. Edgar Faure pour auteur — qu’on avait 
envisagé l'institution de coopératives qui, 
en contrepartie de certaues obligations, 
auraient bénéficié d'avantages parñicu 
liers. Je pense que, malgré tous nos ef 
forts, malgré notre bonne volonté, nous 
n’en sortirons si le Gouvemement ne 
prend pas de plus tôt possible — c’est la 
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tâche de demain — l'initiative d'un pro- 
jet facilitant la construction. ‘Applaudis 
sements sur certains bancs & gauche.) 


Je ne connais rien, comme disait le père 
{bu, aux choses de la finance. Mais peut- 
cire, monsieur le garde des sceaux, pour- 
riez-vous solliciter sur ce point l'avis de 
votre collègue M. le ministre des finances. 
que  penseriez-vous d'un organisme fai- 
Sant appel à l'épargne privée et promettant 
une sorte d’amnistie fiscale à ceux qui 
cachent leurs capitaux — vous savez qu'iis 
sont innombrables — s'ils consentaient 
à les investir dans une œuvre d'intérêt 
national ? Je crois que l’on trouverait fa- 
cilement de l'argent. 


c'est une suggestion sur laquelle je n'in- 
siste pas. J'en ai déjà trop dit, J'avais 
peusé être bref ; j'espère ne pas avoir 
trop démenti la promesse que je m'étais 
faite. (Applaudissements sur certains bancs 
yauche.) 
est à 


Mme la présidente. La parole 


M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mesdames, mmeesieur<, je 
ne viens pas, à mon tour, verser quelques 
peurs assez vains sur l'impuissance dans 
laquelle nous nous sommes  lrouvés 
d'aboutir au vote d’un projet complet 
embrassant tous les cas et réglaut d'une 
manière pour ainsi dire définitive le pra- 
blème du logement. 


colègues du mouvement républicain 
populaire semblent avoir manifesté quel- 
que iritation du fait que le rapport si 
complet de M. Grimaud ne soit plus sou- 
mis, aujourd’hui, à d'scussion et que nous 
sovons contraints de voler sur un texte 
plus restreint et de caractère provisoire. 


Va-t-on rechercher les responsabilités 
d'un tel état de choses? La faute en in- 
combe-t-elle à la commission de la justice? 
IL n’est pas douteux que cette dernière à 
ÈS tous les efforts qu'elle devait 
aire, 


Je crois que cette situation résulte de 
la manière dont sont établis les ordres 
da jour des séances de l’Assemblée et de 
la façon dont les débats sont organisés. 


En vérité, nous nous apercevons presque 
à chaque début de séance que l'ordre du 
jour a été modifié. On ne sait quelle dé- 
cision mystérieuse plane sur nos méthodes 
de travail, C’est dans ces colloques plus 
ou moins secrets qui réunissent, je crois, 
le bureau et la conférence des présidents, 
que l’on décide de couper en tranches nos 
travaux comme on le ferait d'un film, que 
l'on décide de ja facon dont nous allons 
travailler. 


M. Charpin. Ou que l’on ne décide pas! 


M. Guy Petit. Ou que l'on ne décide pas, 
ce qui est plus grave. 


Cepéiiant, est-il possible — car il faut 
se placer devant l'évidence, il y a le pos- 
sibie et l'impossible — d'aboutir avant le 
31 juillet au vote complet d'un projet 
composé de plusieurs parties, dont la der- 
n'ère, celle qui concerne l'allocation-oge- 
ment, à une importance capitale? 


Nos collègues communietes ont souli- 
gné, à juste titre, qu'il existe une inter- 
dépendance étroite entre le taux des lovers 
et les facultés de payement d'un eertain 
nombre de locataires. 


Il faut donc assurer le financement des 
loyers légitimement dus aux propriétaires, 
Mais de telle manière que le minimum 
Vilal au-dessous duquel déjà tant de ci- 


toyens se trouvent ne soit pas trop en- 
tamé, 

Sur ce point, nous sommes tout à fait 


Je me tourne vers la commission et nos 
collègues communistes: était-il possible 
de règler entre le 23 et le 31 juillet la 
question de l’allocation-logement ? Etait-il 
possible dans le même délai d'en assurer 
financement ? 


S'il est exact de dire que les économi- 
quement faibles et une certaine catégorie 
de locataires ne pourront payer la major 
ration des loyers, il est aussi vrai que 
l'Etat doit cesser de faire la charité avec 
l'argent des autres, c’est-à-dire, comme 
depuis une trentaine d'années, avec l'ar- 
sent des propriétaires. La conséquence 
d'une telle politique, M. Garet l'a rappelé, 
est que, bientôt, il n'y aura plus de 
IHaisons, 

Mais qui va payer ? Croyez-vous qu'il 
soit possible de fournir une solution 
heureuse en quelques jours seulement ? 
Non. Et le mérite de A proposition de 
M. Faure telle qu'elle résulte des travaux 
nocturnes de la commission est de nous 
pen de faire quelque chose avant 
8 31 juillet au soir. 


Sinon, dès le lendemain, des congés 
pourront être donnés. Mieux encore, il 
existe des décisions passées en force de 
chose jugée qui ont validé des congés et 
prononcé l'expulsion d’un très grand 
uomubre de locataires, le dispositif indi- 
quant seulement que l'exécution est sus 
>endue tant que durera la prorogation ou 
fe maintien en possession. 


Ainsi, dès vendredi prochain, des pro- 
priétaires pourront remettre les grosses 
aux huissiers et les huissiers pourront 
poursuivre les expulsions dans un très 
grand nombre de cas. 


M. le garde des sceaux. C’est exact. 


M. Kriegel-Valrimont. Nous sommes tous 
d'accord sur ce point. 


M. Guy Petit. Que devons-nous faire si 
nous voulons aboutir à temps ? 


Allons-nous amender cette proposition 
de loi ou nous décider à l'adopter telle 
qu'elle est, en précisant que tous droits 
et moyens sont réservés et que les textes 
qui seront votés ne constitnent pas même 
une prise de position de principe par 
l’Assemblée ? 


J'ai la conviction que si, les uns et les 
autres, dans notre désir de bien faire, nous 
cherchons à amender ce texte, nous 
n’aurons pas terminé en temps utile. 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. Guy Petit. Or, il faut terminer. 


Ce texte étant voté le plus rapidement 
possible, l’Assemblée reprendra Ja dis 
cussion des travaux préparatoires déjà si 
avancés qui sont l’œuvre de la commission 


et du Gouvernement. Dans ces conditions, 


nous pourrons aboutir. 

Si je vous propose de nous imposer aux 
uns et aux autres une certaine discipline 
en ne déposant pas d’amendements, c'est 
parce que j'estime que les droits essentiels 
de tous sont réservés et que, pour em- 
plover une expression du jargon judi- 
ciaire, cette loi ne porte pas préjudice au 
principal. C’est, en quelque sorte, une 
solution de référé. 


M. Thuillier. C'est votre opinion. 


M. Guy Petit. Je crois qu'elle sera la 
vôtre, 


Je vous ai écouté attentivement. Je sais 
quelle est votre préoccupation au sujet des 
facultés de payement de certains loca- 
lüires. 

Certes, il est prévu un droit de reprise? 
mais il ne peut être exercé que si le pro- 
priétaire met un autre local à la dispo- 
sition du locataire, On ne peut done pas 
dire que ce droit de reprise cause un 
préjudice grave à certains locataires. [ls 
ne seront pas jetés à la rue, puisqu'on doit 
leur fournir un autre logement. 


M. Citerne. C'est tout ce qu'il y à de 
normat. 


M, Guy Petit, Nous senimes d'accord, 


En ce qui concerne l'article 4 relatif aux 
prix, je suis d'accord avec les membres 
du groupe communiste pour estimer que, 
si des loyers doivent être majorés de 10 
où 100 p. 100 — j'irai plus loïn que vous 
— il en est d’autres auxquels il ne faut 
pas toucher parce qu'ils sont déjà trop 
clevés. 

Depuis un an, en partic'ilier, de nome 
breuses personnes à la recherche d'un ap- 
partement sont victimes d'une spécula- 
tion éhontée de ce que l’on pourrait ap- 
peler le marché noir des logements. Ce 
ne sont pas des propriétaires que l'on 
trouve généralement à l'origine de ces 
spéculations, mais des gérants et des 10- 
cataires principaux qui font payer des 
droits de reprise exorbitants et scanita- 
leux. Un grand nombre d'habitants de Pa 
ris et des grandes villes ne parviennent à 
se loger qu'en consacrant à cet effet la 
moitié de leurs appointements, Chacun de 
nous pourrait citer des cas particuliers à 
cet égard. 

Croyez-vous vraiment que les dispos. 
tions de l’article 4 vont porter atteinte aux 
droits des locataires qui payent déjà pius 
qu'ils ne le devraient ? L'institution d'un 
plafond est une garantie indiscutable. Et 
ce plafond est modeste: 610 p. 100 de la 
valeur locative de 1914. Fstimez-vous que 
le coefficient de 6,4 par ranport à 1914 soit 
excessif ? 


M. Kriegel-Valrimont. || n'y a pas tone 
jours d'élémeut de comparaison. 


M. Guy Petit. Mais le chiffre peut cire 
proposé par le locataire et, si son droit 
est fondé, s’il peut trouver des éléments 
de comparaison sérieux, il ne payera pas 
la majoration de loyer. 


L'article 4 non plus ne porte pas — je 
reprends mon expression — préjudice au 
principal. 


Le texte contient, enfin, une disposi- 
tion qui nous apparait comine essentielle 
et qui reprend ce qu'il y à de plus impor- 
tant dans Je travail de MM. Dorminjon, 
Grimaud et leurs collègues. H n'y auia pas 
de retard dans le travail de reclassement 
des immeubles, Les commissions de clause 
sement, qui vont rechercher les prix nor. 
maux et équitables pour dire le coût du 
loyer par catégorie d'immeubles, fouc- 
tionneront avant le 1% octobre 1947, Dans 
la proposition de M. Grimaud, il n'était 
pas dit autre chose. Par conséquent, ane 
cun retard n'est apporté de ce côte et 18 
crois, monsieur Garet, que les proprielui- 
res auraient lorl de se plaindre de l'adop- 
tion de ce texte aux lieu et place de ce ui 
de M. Grimauil, puisqu'il contient L'escene 
tiel en ce qui concerne la remise en or- 
dre des loyers. 


Dans l'impossibilité de faire autrement, 
la proposition de notre collègue ie parait 
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raisonnable et loyale. Bien mieux, sur 
l'autel de la nécessité et de l’uigenre, 
chacun de nous devrait faire le sacrifice 
des amendements qu'il avait l'intention 
de défendre. Ainsi le débat serait limité 
à la demande de disjonction, déposée par 
le groupe communiste, de l'article 4 qui 
révoil des augmentations provisoires de 
Lans. Tout le reste serait adopté en bloc. 
Il resterait entendu, par ailleurs, que 
l'Assemblée ne prend pas, en ee qui con- 
cerne le droit de reprise, une position de 
principe définitive, que ce droit de re- 
prise, avec la nécessité actuelle de fournir 
un logemeng au locataire que l’on expulse 
et dont on reprend les lieux, peut se trou- 
ver réglé, dans la loi ultérieure, d’une ma- 
nière tout à fait différente. 


Reprenant l'expression  qu'employait 
hier M. le garde des sceaux: « tous droits 
et moyens réservés », il resterait entendu 
que chseun de nous recommencera à dis 
euter dès que possible. Le travail en pré- 
paration est déjà très avancé. Dés lors, 
qu'on ne dise pas que l'on ne pourra pas 
aboutir dans six mois, d'autant que ce 
sont ceux qui déclaraient aboutir dans 
trois jours qui affirment qu’au bout de six 
mois l'on en sera au même point. 


M. le garde des sceaux. C’est exact. 


M. Guy Petit, Si nous voulons arriver 
à un résultat, pour les raisons que vous 
connaissez, avant demain, nous devons 
donc limiter notre discussion. 


M. Citerne. A la prorogation pure et 
simpie. 


M. Guy Petit. …. à la prorogation pure 
et simple, et, d'autre part, à la discussion 
de l’article 4. Puis l'Assemb'ée se pronon- 
cera. Pour le texte définitif, chacun de 
nous a déposé des amendements. Nous les 
défendrons en temps opportun, car nous 
aurons alors le temps de faire un travail 
plus sérieux. 


Et puisque je parle de travail sérienx. 
il me semble que chaque groupe de celte 
Assemblée devrait exercer un contrôle 
plus serré sur les ordres du jour qui, au 
dernier moment nous sont proposés. En 
effet, nous sommes maîtres de l’ordre du 
jour de nos séances, mais nous nous aper- 
cevons souvent que nous sommes menés à 
cet égard par Ges personnages très hono- 
rables, sans doute, maïs dont les inten- 
tions ne nous apparaissent pas toujours 
clairement. Le moment veau, notre travail 
nous est présenté découpé en tranches et, 
parce qu'i: s'agit de propositions de la con- 
férence des présidents, nous nous incli- 
nons. Ce sont de très mauvaises méthodes 
de travail contre lesquelles nous devons 
protester. 


Pour le reste, nous devons pouvoir adop- 
ter rapidement le texte qui nous est pré- 
senté, après avoir discuté simplement sur 
la demande de disjonétion déposée par 
le groupe du parti communiste. 


Mme la présidente. Avant de donner la 
parole au dernier orateur inscrit dans la 
discussion générale, je voudrais répondre 
à M. Guy Petit qui a mis en cause la confé- 
reure des présidents, en parlant de cer- 
taines directives prises dans des colloques 
secrets et qui présideraient à la moditica- 
lion de l’ordre du jour de l’Assemblée. 


M. Guy Petit sait bien, ainsi que tous 
nos collègues, que la conférence des pré- 
siden!s est composée non seulement des 
membres du bureau de l'Assemblée, mais 
aussi de tous les présidents de commis- 
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sion et de tous les présidents de groupe. 
Le groupe auquel appartient M. Guy Petit 
est donc représenté à cette conférence. 
D'autre part, si des modifications de l’or- 
dre du jour interviennent, elles sont jm- 
putables à l’Assemblée elle-même, qui est 
toujours maîtresse de ses décisions. 


Cela dit, je donne ‘a parole à M. Courant. 


M. Courant, Mes chers colègues, lors de 
la discussion générale du projet rapporté 
par M. Grimaud, j'avais indiqué qu'il me 
paraissait nécessaire, en cette matière, de 
faire preuve d’un doub'e courage: cou- 
rage de persuader :es locataires que, S’iis 
n'accecplent pas une certaine majoration 
des loyers, 11s n'auront bientôt plus de 
toit, ensuite, courage de persuader les 
propriétaires qu'ils ne peuvent tout obte- 
nir et qu’ils doivent se contenter, gour 
l'instant, de satisfactions modestes, 


Je ne pense pas que les débats qui se 
sont dérouiés depuis hier aient montré 
que notre ‘âche soit facile, Ls ont plutôt 
confirmé la difficulté de faire preuve de ce 
double courage et, par conséquent, d’a- 
boutir. 


Au point où en sont nos débats, et avant | 


que ne commence la discussion des arti- 


cles, j'estime donc imlispensalke de bien 


préciser quelle été l’évolution qui s’est 
produite au cours de ces deux journées, 
afin 
sabilité qu ne s.sait pas la sienne. 

La commission de la justice — on l’a 
déjà dit et on lui a rendu hommage — a 
travaillé, Elle a voulu, même, et c’est un 
mérile particulier, faire quelque chose 
d'assez neuf. ELe a vou repenser le proe- 
blème et apporter un projet concret ayant 
quelque originalité. Son rapporteur, 
M. Grimaud, a fourni .n très gros travail 
et, cependant, ce n’est pas son projet que 
nous allons voter. 


Pourquoi ? Parce qu'il est apparu que 
le travail de la commission se heurtait, 
pour l'instant, à de graaides difficultés, 
notamment à propos de l’allocation-loge- 
mert dont le système va être instauré. 
Eie représente une réforme importante à 
laquelle il faut, évidemment, réf'échir. Le 
Gouvernement lui-même nous avait pré- 
venus qu'il ne poux jt accepter certaines 
des dispositions de la loi, au moins quant 
à présent. 


Nous avons done, avec un très grand re- 
gret, été amenés à renoncer au @rojet rap- 
par M. (Gwimaud. Mais qu’il soit bien 
dit à cette tribune, avant de passer à la 
discussion des articles de la proposition 
de M. Faure, que nous avons la volonté 
de faire aboutir le texte rapporté par 
M. Grimaud, avec les amendements qu'y 
apportera le débat en séance pubique et 
que c’est de ce texte que mous conlinue- 
rons à mous soucier principalement. 


Si nous sommes contraints actue:lement 
d'examiner une proposilion temporaire, 
nous ne commetlrons pas la faute de lui 
donner une attention excessive. Nous nous 
souvenons que sa durés ne sera que de 
six mois, et nous estimons qu’un erojet 
qui me doit régir les loyers que pendant 
six mois ne mérite pas de retenir trop 
longtemps l'attention du Parlement. C’est 
je le répète, le projet rapporté par M. Gri- 
maud qui doit avoir le principal de notre 
attention, Nous espérons reprendre sa dis- 
cussion le plus vite possible et, si cela se 
peut, avant même notre séparation de fa- 
çon 5 soit voté en temps utile aux fins 
d'application le 31 décembre prochain. 


augmentation. Lors de Ja 
ue personne n’encoure une respon- | 


Cela dit, il faut nous contenter ÿ:jour. 

d’hui d'une loi temporaire. Nous et 

mes tous d’accord, de même que n 

sommes d'accord quant à la date de 
expiration : le 31 décembre. 


La question principale qui se posait pour 
nous était de savoir si une augmen!: 
serait votée ou non. 


Sur ce sujet, je pourrais me réserver 4: 
prendre la parole au moment de là à 
cussion de Particle, maïs je préfère d: 
dès maïntenant ma pensée, 


Replacons donc TFlaugmentation des 
loyers dans son cadre et ne donnons js 
à ce débat un sens qu’il ne doit pas 4: 
Les loyers sont au coefficient 4 


15 
son 


| par rappœt à l’année 1914. La construction 


est au coefficient 80. Par conséquent, ;| y 
a, entre le coefficient des locations et » 
coefficient de la construetion, l'écart qui 
existe. 


M. Kriegel-Valirimont. Entre les sailires 
et les pr:x. 


M. Courant, Non, entre le chiffre { »t 
le chiffre 20. Actueilement, le Francis 
paye environ 5 p. 100 du loyer que par: 
rait un étranger dans un régime de l'he:! 


Il a été réalisé, depuis la libération, une 
augmentation de 30 p. 100 du prix de 100 
et on nous propose le doub'ement de celle 
d'ecussion de 
l’article 4, certains de nos collègues d'ront 
sans doute que l’état économique du piy: 
ne le permet pas, et nous savons très ben 
qu'ils ont pour cela de bonnes raison, 
que l'état économique du pays est 1: 


qu'un grand nombre de travailleurs ont 


une existence plus que difficile. 


Mais quel est donc le moyen de tradure 

$ 
ce.a daus une disposition légale ? Quel e:t 
le moyen de faire quelque chose qui done 
à l’op nion française l'impression que nous 
connaissons la situation? Est-ce Le refus 
total de toute augmentation, refus toi! 
qui donnerait aux propriétaires Pimpres- 
sion qu'on ne les comprend pas ou qu'on 
a un parti pris constant et complet à our 
égard, qu'on a condamné avec eux li 
construction et que, par conséquent, 1: 1° 
faudra plus jamais construire ni entreteur 
les immeubies, qu'il faudra les abandon- 
ner ? Est-ce là le remède, ou n'est-il pis 
lutôt dans la recherche, en toute bonne 
oi, des moyens qui nous amèneront à 
alléger le fardeau de l'augmentation pour 
les catégories qui ne peuvent réellement 
le supporter ? 


Quant à nous, hier, nous avons ac'epté 
que économiquement faibles ne 
orlent pas le fardeau de l'augmentation 
des Joyers. On a dit que c'était injuste 
pour les propriétaires. J'en suis d'accor(. 
Cela ne sera supportahle que parce qu’! 
s'agit d'une mesure d’une durée Jimitte 
de six mois, pendant lesquels d'ailleur, il 
serait impossible de faire jouer la caisce 
de compensation dont certains ont parlé, 
mais que nous n'avons pas :e temps de 
réaliser. Résignons-nous done à cette 
œuvre impParfaite et disons que nous ne 
l'acceptons que parce qu'elle n'aura point 
une longue durée, 


S'il y a des malheureux pour lesquels 
on doit apporter quelque allégement à 
l'application de la loi, je suis d'accord 
pour rechercher cet alégement. Propose, 
d exemple, que ceux qui échappent à 
‘impôt sur le revenu ne payent qu'une 
partie de la majoration, ou toute autre 
mesure analogue. Nous sommes prêt, je 
le répète, à examiner avec la meil'eure 
volonté les dispositions nécessaires. Mais 


je vous en prie, présentez des suggestions 


« 
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conereles plutôt que reluser toute imajo- 
ration. Aidez-nous à rechercher les caté- 
orie incapables de supporter la majo- 
rauon et à aléger le fardeau de laugmen- 
tation pour celles à qui elle serait trop 
pénib'e. 

C'esi dans ce sens qu'il faut agir. Je ne 
crois pas, mes chers collègues, que votre 
intention soit d'exonérer de la maäajora- 
tion des gens dont la situation est aisée 
et qui constituent une partie de l'effectif 
des locataires. Ces locataires payeront un 
lover <upérieuw de 60 p. 100 à celui de 
1929, aors que les autres éléments de leur 
train de vie ont augmenté d'environ 
1.000 p. 100. IL y à un gros écart entre les 
deux données. Si donc cette catégorie de 
locataires a vu ses revenus augmenter 
dans des conditions suflisantes pour qu'il 
reste une marge acceptable, elle compren- 
dra d'eile-même que la légère majoration 
qui lui est imposée est de nature à assurer 
l'entrelien des imineubes qu'elle habite 
et, par suite, à lui permettre, ainei qu'à 
ses enfants, d’avoir encore un toit dans 
quelques années. 


Lorsque je veux mieux juger la question 
des loyers, mes regards Se portent sur la 
miche de pain jaune qui nous est offerte 
aujourd'hui: elle me fournit le meilleur 
critérium. Parce que nous n'avons pas 
voulu relever le prix du pain, nous n'en 
mangeons plus ou celui qu'on nous sert 
est immangeable. 


C'est le sort des Français en ce mois 
de juillet 1947. 

Si nous ne savons pas maintenir le prix 
des lovers à un taux qui permette au 
moins l'entretien des immeubles, il se 
produira pour l'habitation ce qui se pro- 
duit ac'uellement pour le pain, Parce que 
nous n'aurions pas voulu en 1947 payer 
même le prix très bas qui correspond aux 
frais d'entretien des immeubles, nous n'au- 
rons plus de toits dans que:ques années, 
car les Inaisons tomberont en ruines. Nous 
aurons commis une faute contre la raison. 


Cette faute, les parlementaires de 1917 
n'ont, à mon avis, pas le droit de la 
commettre, (Applaudissements à droite et 
sur ceriuins bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M, 
Claudius-Petit, 


M. Eugène Ciaudius-Petit, Je m'excuse 
de prendre la parole, un peu d'ailleurs à 
l'imprompiu, dans la discussion générale, 
mais j'apprends à l'instant qu'il y a une 
sorte d'accord tacile en vue d'empêcher le 
dépôt d'amendements. 


M. le garde des sceaux. Quel. est cet 
accord tacite ? 


Ne perdons pas de temps à discuter de 
choses inexistantes. 


M. Ramarony. Des amendermnents peu- 
vent élre déposés, Un certain nombre 
l'ont été. 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le 
Ministre, je ne œois pas parier de « choses 
inexistantes », puisque, quand j'ai voulu 
à l'instant présenter deux amendements, 
on m'a dit: Si vous présentez ces amen- 
dements, nous en présenterons, pour 
notre part, cinquante; par l'effet d'un ac- 
cord tacite, nous n'avons pas déposé 
d’amerndements, 


M. Ramarony. Qui à dit cela ? 


M. Eugène Claudius-Petit, Je tiens ce- 
pendant à donner un aperçu du problème 
en demandant au Gouvernement de pren- 


dre ses responsabilités sur un autre plan. 


J'entends poser des aujourd'hui, au 
commencement des vacances, la question 
de la situation des fonctionnaires logés 
qui vont être admis à faire valoir leurs 
droits à Ja retraite. 


Une fois de pus, l'Etat logeur se conduit 
comme le plus mauvais logeur, de mème 
que très souvent, hélas !FEtat patron se 
comporte INaUVaIs patron avec 
ses ouvriers. 


L'Etat logeur va mettre ou laisser mettre 
à la porte, par les communes, le 30 septem- 
bre, les directeurs d'écoles, les directeurs 
des Ivcées, les fanctionnaires loges, 

I va les mettre à la rue leur de- 
mapder quoi que ce soit, Mais, en mème 
temps, il leur interdit de reprendre le l- 
gement qu'ils peuvent posséder, la pete 
Maison qui leur vient de leurs parents su 
qu'ils ont pémblement achetée pour pou- 
voir S'y relirer lorsqu'ils seront mis à la 
retraite, 


sans 


Je ne veux pas laisser passer cela sans 
protester, 


Si, pour éviler de compliquer la loi | 


provisoire sur la prorogation des loyers, 
qui nous est soumise, il n'est pas possible, 
dès: maintenant, de prévoir un amende- 


| 
| 
| 
| 
| 


| 


ment spécifiant que le droit au maintien | 
dans les lieux n’est pas opposable aux 


fonctionnaires logés, quand, au moment 
de leur retraite, ils cessent de l'être — 
et seulement à eux — je demande, alors, 
que le Gouvernement déclare dés aujour- 
d'hui qu'il s'engage à maintenir dans les 
lieux les fonctionnaires logés, admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite. 

En effet, il devient indécent que, cons- 
tamment, l'Etat se décharge sur des parti- 
culiers de ses obligations les plus élémen- 
aires. 

Tel est le simple but de cette courte in- 
tervention dans la discussion générale, qui 
évitera peut-être le dépôt de certains 
amendements, puisqu'on nous en annonce 
de si nombreux que l'horaire de nos tra- 
vaux risque d'en être affecté. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pras- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 


Mme la présidente. « Art. 1%, — Ia date 
du 1* janvier 1948 est substituée à la 
date du 1% août 1947 prévue dans les 
articles 1%, 2 et 7 de da loi n° 47-574 du 
25 inars 1947, » 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Delachenal. Je désire poser une ques- 
tion à la commission de la justice et de 
législation. 

D'après l'article 1% qui figure dans de 
rapport de M. Grimaud, la loi ne s'appli- 
querait que dans certaines communes. 
Par conséquent, la prorogation des loyers 
n'aurait pas lieu dans les communes où 
la loi n'était pas appliquée, 


Ne pensez-vous pas reprendre une dis- 
position semblable dans le texte en dis- 
cussion ? 


IL semble résulter de la rédaction qui 
nous est maintenant proposée que la pro- 
rogation est accordée partout, 


M. 
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Mme la presuontie, La 
rapporteur, 


M. lle rapporteur. Comme je l'ai 
tout à l'heure, nous ne discutons pus, et 
je le regrette beaucoup, le rapport de 


Puisque nous devons, de toute maniere, 
consacrer une prorogation de stnation 
existante, füt-elle très courte, cette pro- 
rogation doit avoir pour base les dispo 
sions actuellement applicables. 


Cette prorogation se réfère non pas à 
la situation future qui sera créée après 


l'adoption du rapport de M. Grimaud, 1nais 
à la situation actuelle teile qu'elle re 
de la loi du 28 mars 1947. 


uite 


J'espère que cette observation donnera 
satisfaction à M. Delachenal et que nous 
pourrons reporter l'examen de sa sugges- 
tion au moment où sera discuté le projet 
dont M. Grimaud est rapporteur. 


Mme la présidente. La parole x 
M. Courant. 

M. Courant. Monsieur le rapporteur, je 
voudrais vous poser une question sur l'ap- 
plication de l'article 7 de la loi du 28 mars 
1947, qui est rappelé dans Farticle 


L'article 1% renouvelle cet ancien are 
ticle 7. En effet, le texte de l'article 1° 
précise que la date du 1% janvier MS 
substitue à celle du 1 août 1947 pour l'ap- 
plication de l'article 7. 


Un certain nombre de tribunaux ont eu 
tendance à appliquer cet article d'une 
manière très restrictive, Bien que le Par- 
lement ait exprimé nettement la volonté 


de donner le droit au maintien dans les 
lieux à tous les sinistrés, même s'ils 
élaient entrés par voie de réquisition, 


mème sans qu'il y ait eu, à l'origine, un 
droit de location, certains tribunaux ont 
essayé d'éluder les dispositions de cet ar- 
ticle et n'ont pas voulu reconnaître le 
droit total des sinistrés. 


Je voudrais vous demander, monsieur 
le rapporteur, de confirmer l'interprétation 
permanente de Ja commission, c'est- 
à-dire de préciser que l'article 7, de Ja loi 
du 28 mars 1947, tel qu'il est renouvelé 
par l’article 1% de la loi en discussion, 
permet à tous les sinistrés logés par ré- 
quisition, qui paient le loyer ou l'inderm- 
nité de réquisition, de bénéficier du mali 
tien dans les lieux, ainsi que l’a toujours 
voulu la commission de la justice. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Voici réponse, 
sieur Courant : 

Dans la proposition que j'avais présen- 
tée, il était prévu, à Particle 1%, que la 
loi du 28 inars 1947 elle-même était pro- 
rogée, 


Pour une question du pure forme, à la 
suggestion de notre collègue M. Vakentino, 
la rédaction que j'avais prévue a été rem 
placée par celle-ci: « La date du 1% jan- 
vier 1948 est substituée, etc... » 


Mais il est bien certain qu'aucune mo- 
dification n'est apportée à l'article 7 de 
la loi du 28 mars 1947, 


M. Kriegel-Valrimont. 
délai de six mois. 

M. le rapporteur. Je dois préciser en ou- 
tre que l'interprétation alléguée aujour- 
d'hui par M. Courant est bien, autant que 
je m'en souvienne, celle qui a toujours 
été donnée par la commission à cette dis- 
vosition. 


N'oubliez pas le 
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M. Courant, Je vous remercie, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1. 


(L'article 17, mais aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Valentino à dé- 
posé un amendement tendant à insérer, 
apres l'article premier, un nouvel article 
ainsi rédigé: 

« Le premier paragraphe de l’article 3 de 
Ja loi du 28 mars 1947 est complété de Ja 
manière suivante : 

« Toutefois le sous-locataire de bonne 
foi bénéficiéra dun maintien dans les Renx 
à condition de payer directement le loyer 
au proprittaire à dater de la mise en de- 
meure faite par celui-ci. » 

La parole est à M. Valentino. 


M. Valentino, Mesdames, messieurs, j'ai 


déposé cet amendement pour compléter 


l'alinéa 1° de l’article 3 de la loi du 
28 mars 1M7, qui est ainsi rédigé : 


« Ceux qui, sans motif, n'occupent pas 
eflesltivement les Heux soit par eux-mê- 
nes, soit par les membres de |eur famille 
ou les personnes vivant avec eux, n'ont 
pas droit au maintien dans les lieux. 


Un sous-locataire peut se trouver obligé 
envers un locataire principal qui, lui, n'a 
pas droit au maintien dans les lieux. 


Si ce sous-locataire est de bonne foi; 
si, par ailleurs, les droits du propriétaire 
ne sont pas lésés du fait que ce sous- 
locataire se substitue au locataire prinei- 
pal pour le payement des prestations, il 
est normal que ce sous-locataire de bomne 
foi soit maintenu dans les lieux, confor- 
mément à l'esprit de la loi de 1926, Car 
c'est, je crois, une rédaction un peu hà- 
tive de Ja loi du 28 mars 19447 qui lèse les 
sous-locataires. 


Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
Joir «adopter le texte que je propose à 
cet égard. 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur, J'ai l'impression que 
Je souci de M. Valentino a tous apaise- 
ments dans l’état du droit commun, puis- 
qu'il s'agit de dire que le sous-locataire de 
bonne foi est un occupant de bonne foi. 


Peut-être celte explication pourra-t-elle 
suffire à notre collègue M. Valentino, 
d'autant qu'elle est appuyée par des signes 
d'approbation de M, le garde des sceaux. 

M. Valentino a ainsi la preuve que l'in- 
terprétation à laquelle il tient est bien 
conforme à la pensée de la commission de 
la justice et à celle de M. le garde des 
sceaux. 


Je crois donc inutile que l'Assemblée 
adopte un amendement qui, en somme, 
est satisfait. 


ar la présiiente. La parole est à M. Va- 


M. Valentino. J'insiste pour que le texte 
que je propose soit inséré dans la loi que 
nous allons voter <ear, en "une telle ma- 
tière, il faut être très explicite afin d'éviter 
toute erreur d'interprétation. 


A l'heure actualle, certaines décisions 
udiciaires, se fondant sur l'alinéa te de 
’article 3 de la loi dn 2 mars 1947, font 
tort aux sous-Jocataires, alors que, sous 
le régime de la loi de 19%6, ceux-ci étaient 
element protégés. 


C'est la raison pour laquelle je pro- 
ose que vous insériez dans le texte de 
fa loi l'amendement que j'ai proposé. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je tiens à mon 
tour à rassurer M. Valentino et à lui de- 
mander de ne pas alourdir Ja loi de dispo- 
sitions qui, il me permettra de le lui dire, 
sont, d'avance, app.iquées. 

Nous prorogeons en ce moment les dis- 
positions prises le 26 mars et qui, elles- 
mêmes, prorogeaient celles qui avaient été 
prises le 1 janvier 1947. 

Or, si vous voulez bien, mesdames, mes- 
sieurs, vous reporter à l’article 2 de la loi 
du 1% février 1944, modifiée par la loi du 
10 juin 1944, vous constaterez qu'il ne peu! 
pas y avoir l'ombre d'une difficulté. 

Cette loi dispose que « les locataires, 
sous-locataires cessionnaires, occupant de 
bonne foi les locaux d'habitation ou à 
usage professionnel sont maintenus de 
plein droit jusqu'au 1" janvier 1947 ». 

ll s'agissait d'une nouvelle prorogation 

ui se trouve aujourd'hmi encore recon- 
duite. 

Je suis donc fondé à dire qu'il n'y à 
pas de disçussion possible sur ce point. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Valentino. 


M. Valentino, J'accepie de retirer mon 
amendement, estimant que, grâce à votre 
déclaration, monsieur le garde des sreanx, 
nous ne nous trouverons plus en présence 
de ces décisions judiciaires contraires à la 
loi de 1944 et fondées uniquement sur 
l’alinéa 1° de l’article 3 de la loi du 
28 mars 1947, 


M. le garde des sceaux. !} faut se référer 
à l'article 2 de la loi du 4® février 1944. 


Mme la présidente. L'amendement de 
M. Valentino est retiré. 


[Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — [e maïin- 
lien dans les lieux est accordé dans les 
conditions ordinaires aux personnes mo- 
rales exerçant une activité désintéressée 
(associations, syndicats professionnels), 
mais à leur égard il ne sera en aucun cas 
opposable au propriétaire de nationalité 
française qui veut habiter par luimème 
son immeuble ou le faire habiter par son 
conjoint, sans autre condition ». 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
Mme la présidente. M. PDelachenal a pré- 


senté un amendement tendant à compléter 
l’article 2 par l'alinéa suivant: 


« Le maintien dans les lieux loués n’est 
pes accordé aux occupants de nationalité 
trangère contre les proprictaires français 
qui veulent exercer le droit de reprise ». 


La parole est à M. Delachenal. 


M. Delachenai. J'avais déposé cet amer- 
dement au projet de loi rapporté par 
M. Grimaud! 


J'ai cru devoir le reprendre, puisque la 
commission modifie les dispositions rela- 
tives au maintien dans les lieux loués. 


I me paraît inadmissible qu'un propric- 
taire français, père de famille, ayant qua- 


tre ou cinq enfants qu'il ne peut parvenir 
à loger, ne puisse exercer le droit de re. 
prise contre un occupant de nationalité 
étrangère, qui peut fort bien n'avoir an. 
cune famille. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapzorteur. Je ne pas dire 
que l'amendement de M. Delachenal ne re. 
pose pas sur des motifs Sérieux, mais j'at. 
tire l'attention de l’Asseniblée sur la nc. 
cessité d’une méthode d'efficacité, Je lui 
demande de s’en tenir à discuter, à acecp- 
ter ou à rejeter les dispositions qui lui sont 
proposées dans de texte que nous avons 
étudié hier soir. 


Si nous nous dirigeons vers des m0- 
difications détaillées de la loi des lovers, 
notamment an sujet du droit de reprise, 
nous nous trouverons dans la situation où 
nous étions hier et Acnt nous avons essayé 
de sortir. 


Je m'empresse, d'autre part, de rassurer 
M. Delachenal en lui disant qu’à l'article 3 
nous avons inséré une disposition spéciale 
concernant le droit de rep'!:e:; nous avons, 
en effet, réservé aux proprittaires de na- 
tionalité française une possibilité de re- 
prise. Nous avons done tenu compte de la 
différence qu'il pent être légitime de faire 
entre le Français et l'étranger, bien qu'il 
ne faille pas tomber dans l'excès: il v à 
des personnalités étrangères qui sont dâi- 
gnes d'intérêt. I y a. en outre, des con- 
ventions diplomaliques que nous devons 
respecter. 


En conclusion, je deminde à M. Dela- 
chenal de ne pas insister sur son amende- 
ment, qui trouvera Sa place dans une dis- 
eussion ultérieure. 


M. Delachenal. Je m'ineline, puiequ'il 
faut en finir. Mais je repremdrai mon 
amendement. 


Mme la présidente. est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. }! faut s'incliner 
pour celte antre raism que da Joi du 
28 mai 1943 prévoit: « Nonobstant toutes 
dispositions restrielives, les lois de droit 
commun où d'exception relatives aux baux 
à loyer ou aux baux à ferme réservent 
nécessairement le cas des ressortissants 
étrangers de pays qui offrent à la France 
les avantages d'ume Jégi<lation analogue ». 


Il existe des conventions internationales 
qu'il est impossible, bien ‘entendu, de 
mettre en échec, snrtont un texte de 
ortée limitée dans l'espace et dans !e 
emps. 


Mme la présidente. La parole est à M. De. 
lachenal. 


M. Delachena!. Dans ce cas, monsienr le 
ministre, je maintiendrais volontiers mon 
amendement en y ajoutant: « sauf appli- 
cation des conventions internationales ». 

En eflet, le droit de reprise est tout à 
fait légitime, lorsqu'il n'existe aucun ac- 
cord internationa! de réciprocité, 


M. le garde des sceaux. Vous pourrez, 
lorsque viendra en discussion le projet 
définitif, présenter un amendement dans 
ce sens. 


Mme la présidente. Monsieur Delachenal, 
imaintenez-vous votre amendement ? 


M. Delachenal. Non, madame la prési- 
dente, je le retire. 
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Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 


M. Guy Petit a déposé un amendement 
tendant à compléter ’article 2 par l'alinéa 
suivant: 

« Toutefois le maintien dans les lieux 
n'est pas applicable à ceux qui, dans les 
stations balnéaires, climatiques, thermales 
sont entrés en possession, en vertu d’une 
Jucation saisonnière à durée déterminée 
ou occupent un logement qui constituait, 
avant le 1* septembre 1939, le domicile 
ou la résidence saisonnière du bailleur, » 


La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. J'ai demandé tout à 
l'heure qu'aucun amendement ne fût dé- 
posé. Mais puisque chacun ici, ou chaque 
groupe, en à déposé, j'ai repris l’un de 
ceux que j'avais présentés sur la proposi- 
tion de loi rapportée par M. Grimaud. 


Je me contenterai d’une déclaration de 
M. le rapporteur en ce qui concerne Ja 
première partie de cet amendement, et je 
retirerai la deuxième partie, en me réser- 
vant de la reprendre lorsque le projet défi- 
nitif viendra en discussion. 


La première partie de mon amendement 
sur laquelle je demande à M. le garde des 
sceaux une réponse est la suivante : 


« Le maintien en possession n’est pas 
applicable à ceux qui, dans les stations 
balnéaires, climatiques ou thermales, sont 
eutrés en possession en vertu d’une loca- 
tion saisonnière à durée déterminée. » 


Il se produit fréquemment dans les sta- 
tions touristiques, le fait suivant: en 
dehors de la saison, certaines personnes 
louent pour une durée de deux ou trois 
mois, un appartement meublé, une villa, 
et contractént cette location à un prix in- 
férieur au taux normal pratiqué pendant 
la saison. 


Un très grand nombre de propriétaires 
trouvent dans cette pratique qui dure de- 
puis de longues années une ressource 
normale ou complémentaire; bien souvent 
il s’agit d'économiquement fai- 

es. 


Les locataires ont ainsi souvent deux 
foyers. Le père ou la mère demeurent par 
exemple à Paris, le fils, la fille ou la nièce 
qui vivent habituellement à Paris chez 
leurs parents se rendent dans une station 
et louent pour deux ou trois mois un ap- 
partement ou une villa. 


Puis survient la loi qui les maintient 
en possession. 


Et ainsi, à un prix inférieur à la valeur 
locative équitable et normale dans ces 
Slations et dans ces régions, ces locataires 
sont installés d’une façon presque défini- 
tive. C’est cela qu’il s’agit d'éviter. 

Si M. le rapporteur nous dit, d'accord 
avec l'Assemibiée, qu’ils ne seront pas 
considérés comme des locataires de bonne 
0!, une arme sera fournie aux proprié- 
taires, qui pourront aller en justice pour 
faire échec à un maintien en possession 
injustifié, 


Dans ce cas, je serais disposé à retirer 
mon amendement, et à en réserver la 
deuxième partie pour le moment où la loi 
fondamentale viendra en discussion, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


. Je voudrais rappeler 


M. le rapporteur 
M. Guy Petit à la docttine qu'il a pris soin | 


de nous exposer tout à l'heure quand il a 
recommandé à ses collègues de renancer 
à leurs amendements, et le renvoyer de 
l'hôtel dont il nous parle maintenant, qui 
est l'hôtel des stations balnéaires, à l’au- 
tel dont il parlait tout à l'heure et sur 
lequel il était prêt à se sacrifier (Rires.) 

Je crois que les personnes qui font une 
location saisonnière pour quelques se- 
maines, pour aller prendre les eaux, par 
exemple, et restent indéfiniment dans les 
lieux, ne sont pas des locataires de bonne 
foi, Mais je n'entends pas méconnaître la 
séparation des pouvoirs, et dans chaque 
cas d'espèce, c’est au tribunal qu'il appar- 
tiendra d'apprécier la bonne ou la mau- 
vaise foi. 

Je demande donc à mon collègue de re- 
ürer son amendement pour que nous puis- 
sions continuer la discussion. 


Mme la présidente. La 
M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Après la déclaration de 
M. le rapporteur qui éclairera les tribunaux 
lorsqu'ils auront à interpréter les textes 
actuels et les textes précédents, je retire 
mon amendement. Je le reprendrai ulté- 
rieurement s’il y a lieu. 


parole est à 


M, Yves Péron. M. Guy Petit disait hier 
qu'il ne fallait pas faire glisser les pro- 
blèmes techniques sur le plan de la pro- 
pagande électorale. Cela est vrai aussi 
pour le maire de Biarritz. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. Guy Petit. Ce n'est pas de la propa- 
gande électorale, c’est une nécessité régio- 
nale ; ce n’est pas la même chose. 


M. Louis Rollin. Ces messieurs sont orfè- 
vres en Ja matière. 


Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 


” pee ne demande plus la parole sur 
article 2 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — Le droit 
au maintien dans les lieux cesse d’être 
opposable au propriétaire de nationalité 
française qui veut occuper par lui-méme 
son immeuble ou le faire occuper par son 
conjoint, ses ascendants ou ses descen- 
dants ou par ceux de son conjoint, lors- 
qu'il met à la disposition de l'occupant un 
local correspondant à ses besoins et à ses 
possibilités. Ce droit ne peut être exercé 
qu'une seule fois. 


« Le propriétaire qui veut bénéficier de 
la disposition ci-dessus doit prévenir au 
moins trois mois à l’avance par acte extra- 
judiciaire, l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local. Ledit acte doit indiquer 
le nom et l’adresse du propriétaire du 
local offert, l'emplacement de celui-ci, le 
nombre de pièces qu'il comporte et le 
loyer, ainsi que le délai pendant lequel 
l'occupant pourra prendre possession de 
ce local, délai qui ne peut être inférieur 
à trois mois. 


« Si, dans le mois du congé l'occupant 
accepte la proposition qui lui est faite, il 
doit remettre le local qu’il occupe à la 
disposition du propriétaire dans le mois 
qui suit son acceptation. 


« Si dans le mois du congé l'occupant 
refuse, ou s’il ne fait pas connaître sa dé- 
cision, le propriétaire l’assigne à bref délai 


et sans préliminaire de conciliation aux 
fins de nomination d’un expert devant la 
juridiction compétente. 


« L'expert, qui peut être saisi sur mi- 
nute et avant enregistrement, à pour mis- 
sion de visiter les locaux offerts, de dire 
s'ils sont susceptibles de satisfaire aux 
besoins de l'occupant, de vérifier enfin si 
les possibilités de ce dernier lui permettent 
d'en supporter les charges. 

« Le rapport doit être déposé dans la 
quinzaine du jour où l'expédition de la 
sentence lui est remise. A l'expiration de 
ce délai, lexpert est de plein droit des- 
saisi et doit être remplacé d'office dans le 
délai de 48 heures. Le greffier, dans les 
quarante-huit heures qui suivent le dé- 
pôt du rapport, en avise les parties et les 


convoque à l'audience, » 


M. Toujas et plusieurs de ses eollègues 
ont présenté un amendement tendant à 
supprimer les articles 3, 4, 5, G et 7. 


La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Mesdames, messieurs, cet 
amendement à pour buf de faire gagner 
du temps à l’Assemblée, Son adoplion évi- 
terait, en effet, de discuter le reste de la 
proposition, Il nous permet, en outre, d'af- 
tirimer la position du parti communiste, 
qui est une position de prorogation pure 
et simple. 


Nous l'avons affirmée dès le début de 
la discussion, et nous entendons le 
faire à nouveau à l’occasion de la diseus- 
sion de l'article 3. Nous pensons, en effet, 
que cette proposition n'insfitire pas une 
prorogation eonvenable, Dans une légis- 
lation déjà touffue, ce sera une loi de 
plus, et la confusion sera simplement plus 
grande. 

Je ne suis pas d'ailleurs certain que 
les dispositions de l'article 1% et de l'ar- 
ticle 3 soient concordantes, et je pense 
qu'il faudrait vérifier certains délais. 

Pour toutes ces raisons, nous voudrions 
limiter la loi aux deux premiers articles. 


Nous sommes opposés à une majoration 
quelconque du prix des loyers. Nous 
croyons que ces majoralions de 930 et de 
60 p. 100 n’apporteront aucune salistachon 
aux propriétaires, qui ne bénélicieront que 
d’augmentations de loyers excessivement 
basses, mais qu’elles admettent le principe 
de la majoration qui permettra d'autres 
hausses, Or, dans le texte primŸ de 
M. Edgar Faure, que nous avons pu faire 
amender en commission, il était question 
d'augmenter immédiatement les loyers de 
30 et de 60 p. 100, et ensuite de pouvoir 
majorer dans les trois mois par voie de 
décret, en tenant compte, non pas du taux 
des salaires des ouvriers, mais unique- 
ment des besoins de la consfruction et de 
la rentabilité des immeubles. 


Nous savons bien que si l’on tient 
compte uniquement de ces facteurs, il 
faudra majorer les loyers dans une pro- 
portion considérable. 


Aucune compensation n'étant prévue 
pour la classe ouvrière, nous avions rejeté 
cet article, considérant que la porte serait 
ouverte à des majorations successives des 
loyers. 


Je dois faire observer que, bien que 
nous soyons dans l'opposition, nous avons 
eu la grande joie de défendre de ps de 
vue gouvernemental. En effet, M. le garde 
des sceaux a été d'accord avec nous en 
se déclarant partisan d’une prorogation 
pure et simple. Il a ajouté qu’à la rigueur 
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IL suivrait la commission si elle proposait 
une faible majoration des loyers, par 
exemple 140 p. 100. Mais, au fond, M. le 
garde des seeaux était d'accord avec nous. 


Nous assistons à ce phénomène étrange : 
c'est le parti communiste, qui n'appartient 
pas au Gouvernement, qui défend la po- 
sition de celui-c1... 


M. Mondon. Le parti communiste n'a-til 
pas toujours dit qu'il était un parti de 
gouvernement ? 


M. Toujas. et ve sont les parlis repré- 
gentés au Gouvernement qui prennent po- 
contre les avis exprimés par un 
uistre membre d'un de ces partis. 


C'est vraiment un phénomène bizarre 
M. Courant. Vous jouez les Saint-Ber 
parc! 


M. Toujas. Nullement, monsieur Courant, 
Nous défendons les intérêts francais et 
nous estimons que nous le faisons en la 
circonstances, (nterruptions à droite.) 


Parfaitement! Personne ne peut nier que 
nous ayons défendu, sans arrière-pensée, 
les mesures qui nous semblaient justes, 

D'ailleurs, bien des mesures que nous 
avons proposées ont été acceptées par la 
commission, parce qu'elle à reconnu que 
nous avions raison, Le compte rendu ana- 
lvlique des séances de la commission de 
Ja justice fait foi de la facon dont nous 
avons effectué notre travail. 

Quant aux majorations des loyers de 
30 ou de 15 p. 100, elles ne nous satisfont 
pe parce que nous estimons que ce serait 
à la porte ouverte à d'autres augmenta- 
tions, 


Nous voterons done contre ces majora- 
tions des loyers; mais nous prenons posi- 
tion immédiatement de même que sur les 
articles 6 et 7, 


M. Mondon. Conume hier en commission! 


M. Toujas. Parfaitement, nous ne chan- 
geons pas de position. 


Nous demandons que les articles 6 et 
7 éoient aussi disjoints parce qu'ils ne 
correspondent à rien, On veut faire revi- 
vre les commissions départementales qui 
n'auront rien à faire. Voilà pourquoi nous 
demandons qu'après l'article 2 soient dis- 
joints tous wi autres textes, sauf peut- 
être l'article 8, qui a trait à la prorogation 
en lAgérie et dans les départements d’'ou- 
tre-mer, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Tout le monde s’est 
déjà expliqué longuement sur celte ques- 
tion, Je n'y reviens ipas. 


La commission repousse l'amendement 
et demande un scrutin, 


Mme la présidente. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin par la commission. 


La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 
pour expliquer son vote. 


M. Kriegel-Valrimont, Nous voudrions 
bien connaitre l'avis du Gouvernement sur 
ce point, Nous l'avons demandé à deux re- 
prises en commission, Nous avons insisté 
sur le fait que l'augmentation du loyer, 
si elle était envisagée, ne pouvait qu'être 
liée à la politique générale du Gouverne- 
ment en maticre de salaires, 


Vainement, nous avons posé celle ques- 
ion dix fois. Nous aimerions Savoir, au 
moment où vient la discussion essentielle, 
si le Gouvernement veut s'engager dans 
l'abandon de la politique qu'il à lui-même 
définie des salaires et des prix, si le Gou- 
vernement accepte de modifier, à quelques 
écmmaines d'intervalle, la position a 
affirmée daus un projet émanant de lui. 

Dans un projet du Gouvernement, il à 
été dit, en effet, qu'aucune augmentation 
n'interviendrait avant le 1% janvier 1948. 


Le Gouvernement abandonne-t-il toutes 
ses positions ? Faudra-til dire demain aux 
ouvriers que toutes les recommandations 
faites par le Gouvernement sur un certain 
nombre de questions sont caduques ? 


S'il en était ainsi, un grand nombre de 
cilovens en tureront des conclusions qui 
ne seront pas muliles. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment fera connaitre sa réponse à propos 
des prix lors de la discussion du seul: ar- 
ticle qui les concerne, l'article 4. 

Pour le moment, nous en sommes à l’ar- 
ticle 3. 


M. Toujas. Qui, mais c’est à l'occasion 
de cet article que nous avons déposé un 
amendement qui met en cause l’article 4. 


M. Mondon. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote, 


Mme la présidente. [La parole est à 
M. Mondon. 

M. Mondon. Notre groupe votera contre 
la disjonction proposée par M. Toujas et 
ses collègues, car Lre de la discussion de 
la loi du 28 mars 1947, M. Edgar Faure 
avait déjà déposé un amendement ten- 
dant à augmenter le prix des loyers dans 
_ proportion semblable à celle d’aujour- 

‘hui. 


Cet amendement avait été pris en con- 
sidération par l’Assemblée et renvoyé à 
la commission de la justice et de législa- 
tion. Celle-ci avait conclu que, la proroga- 
tion n'étant valable que jusqu'au 1% août 
1947, il ch avait pas lieu à augmentation 
et avait demandé à M. Edgar Faure de 
retirer son amendement, 


L'amendement fut retiré en considéra- 
tion du fait qu'une loi définitive devait 
être votée le 1* août. Malheureusement, 
cette loi définitive, pour les raisons qui 
ont déjà été données dans cette enceinte, 
ne put pas être votée. 


Afin de ne pas prolonger inutilement 
les débats, je vous demande de voter les 
propositions de la commission déjà adop- 
tées hier, car nous estimons que remettre 
la question en cause et la renvoyer à la 
suite tous les trois mois n’est pas une 
solution et qu’il faut adopter la proposi- 
tion de M. Edgar Faure. 


Mme la présidente. La parole est M, Garet 
pour expliquer son vote, 


M. Garet. Le groupe du mouvement ré- 
publicain populaire votera contre l’amen- 
dement, 


Nous sommes en présence, mesdames, 
messieurs, non point d'une porte ouverte, 
comme le disait tout à l'heure M. Toujas, 
mais simplement d'une porte à peine en- 
trebâillée. 


M. Citerne. Dites plutôt qu'il n'y a même 
pas de porte. 


M. Garet. Nous avions envisagé, hier, en 


commission, certains cas, dont tout à 


l'heure parlait M. Claudius-Petit, notam- 
ment celui des fonctionnaires et, égale- 
ment, celui de certains sinistrés, Il s'agis- 
sait, en somune, de donner le droit de 
reprise sans condition à certains proprié- 
taires. 


Eu fin de compte, nous sommes revenus 
en arrière; nous nous sommes contentés 
d'un seul droit de reprise au profit des 
propriétaires qui offrent à ceux qui sont 
dans les lieux où eux-mêmes veuient en- 
trer un local qui ne doit pas être quel- 
conque, puisqu'il correspondra aux be- 
soins et aux possibilités de ceux qui se 
trouvaient dans les lieux. 


En ce qui concerne les majorations de 
prix, notre collègue M. Mondon vient de 
donner quelques explications. Nous som- 
mes en présence, avec le texte de l'arti- 
cle 4, d’une majoration qui est infiniment 
réduite et qui ne peut pas avoir d’inci- 
dence sérieuse. 


M. de Moro-Giafferri. Nous en soins à 
l’article 3, 


M. Garet. Monsieur de Moro-Giafferri, la 
demande de disjonction s'applique, non 
seulement à l'article 3, mais encore aux 
articles suivants, 


L'article 6 maintient les commissions 
départementales. Lorsque nous nous trou- 
vions en présence du travail de mon ami 
M. Grimaud. nous nous demandons s'il 
serait possible que les commissions pré- 
vues fassent leur travail dans un délai 
relativement court, 


Eh bien! au miiieu de nos malheurs et 
des déceptions que notre décision va en- 
trainer dans l'opinion, n'est-ce pas une 
bonne chose que d'essayer de profiter des 


quelques mois que nous allons nécessai- 


rement perdre ? 

M. Desjardins. Très bien! 

M. Garet, Ces commissions, que nous 
avions envisagées, créons-les donc tout de 
suite et donnons-leur du travail dès main- 
tenant. 

M. Thuillier. Quel travail ? 


M. Garet. 
l'heure. 


Nous Je définirons tout à 


Quand, au mois de janvier prochain, 
nous serons en présence d’une situation 
définitive, nous aurons plus de facilités 
encore md aboutir à des solutions prati- 
ques, elles-mèmes définitives, puisque de 
tous côtés des travaux auront été ébau- 
chés qui nous serviront. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Péron. 


M. Yves Péron. M. le garde des sceaux 
nous à dit que le Gouvernement ferait 
connaître sa position sur le problème des 
prix à propos de l’article 4. 


Je me permets de faire remarquer 
qu’en défendant eet amendement nous 
nous rallions un peu au principe, on la 
déjà dit, primitivement admis par le Gou- 
vernement et tendant à la prorogation 
pure et simple. 


Maintenant, nous défendons la proroga- 
tion la plus simple possible, C’est donc 
présentement qu'il faut dire ce qu’on 


ense du problème des prix. Le fait que 
’article 3 tende, auparavant, à régler le 
problème du maintien dans les lieux n’est 
pas un obstacle à une réponse immédiate 


sur cette question des prix. 
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À ceux qui déclarent qu'ils veulent faire 
maintenant ce qu'il est possible de faire 
maintenant, nous disons: Craignez que, 
quand vous insisterez sur l'urgence de 
certains problèmes, on ne vous dise: « Les 
problèmes les plus urgents ont déjà été 
réclés dans la loi de prorogation ». 

Vous donnez donc un argument à ceux 
qui, demain, ne feront pas tous les 
efforts nécessaires pour que vienne rapide- 
ment en discussion un projet réglant les 
problemes d'ensemble du logement dans 
notre pays. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'amendement, de M. Toujas et de 
plusieurs de ses collègues. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants .....,.. 508 
Mijorité absolue 259 


Pour l'adoption ..... 183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Il y aurait lieu, dans 
la dernière phrase du 1 alinéa de l’ar- 
d'opérer une correction d'ordre 
ittéral. 


Cette phrase est ainsi conçue: « Ce droit 
ne peut être exercé qu'une seule fois ». Il 
faudraït préciser: « Ce droit de reprise 
ne peut être exercé qu’une seule fois », 
afin d'éviter toute confrsion avec le droit 
au maintien dans les lieux, dont il est 
question au début de l'alinéa. 


Mme la présidente. La commission modi- 
fie comme suit la dernière phrase äu texte 
qu'elle a proposé pour le premier alinéa 
de l'article 3: « Ce droit de reprise ne peut 
être exercé qu’une fois. » 


M. Delachenal a déposé un amende- 
ment tendant, dans le premier alinéa de 
l'article 3, à remplacer les mots: « ceux 
de son conjoint », par le mots: « les 
conjoints des ascendants ou descendants ». 


La parole est à M. Delachenal. 


M. Delachenal. Mesdames, messieurs, la 
commission de la justice et de législation 
accorde généreusement le droit de reprise, 
non seulement à la femme du propriétaire, 
Mais encore aux descendants qu’elle pour- 
tait avoir d’un précédent mariage ou d’un 
Mariage subséquent. Elle accorde ce droit 
au beau-père et à la belle-mère du pro- 
Driélaire, maïs si le fils du propriétaire 
venait à mourir, sa veuve n'aurait pas de 
droit de reprise. C’est illogique et c'est 
Pourquoi j'ai déposé cet amendement. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Je voudrais que nous 
Puissions nous en tenir au texte présenté 


et que nous évitions de discuter des amen- 
dements. 


M. Delachenal. Considérez que vous nous 
brésentez un texte nouveau, 
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M. le rapporteur. Personnellement, je ne 
suis pas loin de partager votre avis. Mais 
je considère que si notre texte n'est pas 
rapidement adopté, ni les gens dont vous 
vous occupez, ni les autres, n'auront rien. 


Si donc nous préférons faire quelque 
chose, tenons-nous en au texte présenté. 


Je le répète, en s’engageant dans l’en- 
grenage des amendements, on risque de 
priver tous les intéressés de tout avan- 
tage. 


M, Yves Péron. S'agissant de protéger la 
famille, il convient de ne pas oublier que 
celui qui subit le droit de reprise a, lui 
aussi, une famille. 


M. Delachenal. L'adoption de mon amen- 
dement ne présente aucune difficulté. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Delachenal, repoussé 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. M. de Moro Giafferri 
a déposé un amendement tendant à com- 
pléter le premier alinéa de l’article 3 par 
les mots : 


« HN ne s'applique pas aux locaux à 
usage professionnel. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai l'impression — si 
je me trompe, je m'en excuse — que 
l'amendement de M. de Moro-Giaflerri cor- 
respond à da pensée de la commission. S'il 
en est ainsi, je crois qu'une discussion est 
inutile. La commission accepte l’amcnde- 
ment. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. J'ai déjà expliqué 
les raisons qui m'ont amené à déposer 
mon amendement. Je n'ajouterai que ceci: 
J'ai parlé des médecins et des avocats. 
Que l’on ne s’y trompe pas ; mon amen- 
dement s'applique à toutes les professions 
libérales. 


M. Garet. Cet amendement correspond 
très exactement à un amendement que 
j'avais déposé pour amender le projet 
rapporté par M. Grimaud. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. de Moro-Giafferri, 
accepté par la commission. 

(L'amendement, aux voir, est 
adopté.) 


mis 


Mme la présidente. Je sus saisie d’un 
amendement, présenté par M. Minjoz, ten- 
dant à compléter comme suit le premier 
alinéa de l’article 3: 


« Ce droit de reprise est subordonné à 
la condition prévue par l’article 4, 1°, de 
la loi du 28 mars 1947. » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Minjoz. Je voudrais rendre impossi- 
bles certaines spéculations dont le texte 
proposé pourrait être l’occasion; c’est 
pourquoi je demande que le propriétaire 
qui voudrait exercer son droit de reprise 
ait acquis l'immeuble, s’il s’agit d'une 
acquisition à titre onéreux, par acte ayant 
date certaine avant septembre 1939. 


Un propriétaire peut avoir acquis, après 
septembre 1939, avec des ressources pro- 
venant d’une activité toute particu:ière, 
sur laquelle je ne voudrais pas insister 
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davantage, un immeuble dans lequel des 


locataires jouiront d'un certain confort, 
auront des habitudes, 


Va-t-on permettre à ce propr'étaire, qui 
aura acheté son immeuble dans uu but de 
spéculation, de se débarrasser de ces loca- 
taires parce qu'il aura :es moyens de leur 
offrir un autre local dans un quartier de 
Paris d'fféren! et éloigné de leurs oceupa- 
tions, au prix, pour eux, peut-être, d'un 
préjudice considérable ? 

. Les propriétaires qui ont acquis un 
inmmeub.e après septembre 1939, je le 
répèle, ont parfois agi — je ne généralise 
pas — dans un but de spéculation. I! en 
va plus rarement de mème de ceux qui 
ont acquis un immeuble avant cette date. 

Pour les gremiers, il y aura yne prime 
à l’argent. Il faudra trouver un autre local 
pe le locataire. Le propriétaire qui aura 
eaucoup d'argent pourra trouver facile- 
ment ce loca!, ce qui lui permettra d'impo- 
ser à certains locataires des changements 
qui ne seront pas normaux. 


L'amendement que je soutiens empt- 
chera cette spécu'ation. Grâce à la d'épo- 
si‘ion qu'il contient, tous les propr'étaires 
ayant acheté avant la guerre, n'Ete nt pas 
soupçonnés, pourront exercer leur droit de 
reprise, land's que ceux qui ont acheté 
depuis la guerre ne le pourront pas. 


Je demande à l’Assemblée de vouloir 
bien adopter cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Grimaud, 


M. Grimaud. Nous ne pouvons pas ac- 
cepter l'amendement proposé par notre 
coïlègue M. Minjoz car il n'a pas tenu 
compte d'un élément qui, à mon sens, est 
capital; ce droit de reprise n'est accordé 
que lorsque le propriétaire met à la dis- 
vosition de l'occupant de l’immeub'e qu'il 
veut lui-même occuper « un locai corres- 
Er à ses besoins et à ses possibili- 

S. » 


Cette condition très restrictive permet de 
lutter victorieusement contre ceux qui s'op- 
posent au droit de reprise, pour le motif 
que les xcataires risqueraient d'être mis 
à ‘a rue. 11 importe donc de se montrer 
très large dans l'octroi du droit de reprise, 
puisque les occupants seront relogés. 


J'attire l'attention de l'Assemb'ée sur le 
fait que, spécia.ement, nos collègues du 
groupe communiste se sont déciarés d'ac- 
cord sur cet article lors des discussions 
qui se sont déroulées à la commission de 
a justice et de législation. 


M. Mondon. Ilier soir encore ! 


M. Grimaud, lis ont déclaré que le relo- 
gement du locataire étant assuré, le droit 
de reprise devait être extrémement 
étendu. 


Il ne faut pas vouloir soumettre ce droit 
à des conditions aussi restrictives que 
lorsqu'il 2'y a pas relogement, 

Je k répète, le locataire est assuré d’a- 
voir « un local correspondant à ses be- 
soins et à ses possibilités ». 

Etant donné cetle situation qui fait que 
personne me sera mis à la rue et qui éli- 
mine toutes difficmtés je de- 
mande instarmment à l’Assemblée de re- 
jeter l'amendement de notre collègue et 
de ne pas soumettre le droit de reprise à 


des conditions qui s’avèreraient vraiment 
excessives. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 
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M. le rapporteur. Pour les 
les raisons très Mme la préside 
claires que vient d'exposer M. Grimaud, | Eugène Je crois de mor 
nous demanderons à l'Assemblée de re- | vote. s-Petit pour expliquer son | devoir d'attirer l'attention de la comm , M. 
pousser cet amendement, sur une difficulté qu'il lui sera 
| sible, je pense, si l’ ; 

Le fait d’avoir acquis un immeuble, un M. Eugène Claudius-Petit, Nous voterons | cet 
appartement où une biroqne depnie 1039 contre cet amendement, car nous nous re- 2. ’ cet après-midi. ce q 
n'est pas en soi un délit, e Ang à considérer comme des anges Si vous voulez bien, en effet, mesj 

tous ceux qui ont acquis des pro riétés mes, Inessieurs, reporter au ge aline A 

. Eugène Claudius-Petit, C’est une | immobilières avant 1939 et à ne de l'article 3, vous pourrez constater qu | un àl 

faute ! | des fraudeurs et des gens condam- est ainsi rédigé : fion 
nables tous ceux qui ont acheté i di pi 

M. le rapporteur. Si l'on prétend que des meubles depuis LE cheté des im- À “ Si dans le mois du congé l'occupant! on 
trafiquants ont acquis des immeubles, ce Nous : déciate ou s'il ne fait pas connaître s: J'exer 
fait présente dans.une certaine mesure des | & Nous sommes contre une telle simplifi- reg propriétaire l'assigne à bref vérifi 
avantages, car s'ils sont condamnés pour | dans le dirigisme des consciences préliminaire de conciliatior Je loi 
profits illicites, on pourra mettre la main tout cela déterminera | d’un expert devant l'ocen 
sur leurs immeubles et, comme Île disait FH + notre attitude. (Applau- F ion compétente ». matiè 
M. Moro-Gi fferri, il est préférable que les | mr et sur cerlains bancs à gauche, Je me tourne vers la commission et ln: Je « 
se fassent en pierre de | quelle eet la juridiction eompe. 
aille plutôt qu’en monnaie d'or, en devi- ente. 
ses ou d'autre facon Mme la présidente. Je vais mettre aux + comp 

f me. voix l’amendement de M. Minjoz, repoussé Est-ce la juridiction compétente du droit du ?8 
Le faut pas confondre les questions. par la commission. commun... 0 

e jour où nous aurons un débat sur la { Le 
répression, nous en discuterons, Mais ac- La commission n'en à pas an dù 
uelle herc iscuté. 

] gg nous ne cherchons pas à exer- M. le garde des sceaux. Oui, dites-vous da F 
cer des mesures de répression plus sé- Encore faut-il que ce soit récisé uns, x A 
où à opérer des impositions excep- M. le rapporteur, La commission a pré- | Sonunes en matière de relati 
tionnelles. Nous voulons simplement per- un texte, elle le maintient, L’amen- n'ignorez pas qu'il a Et vous À l'ex 
mettre l'exercice du droit de reprise dans dement de M. Minjoz est inconciliable avec | Compétence. Ce n’est pas 
- pas le grand inconvénient que je vais l’apprendre Encore faut il 

ocial d'aboutir à plicatic it d 
rue outir à metire un locataire à M. Kriegel-Valrimont. n’est pas possi- ce point, une explication soit donné. 

le de dire que la commission : ‘est simplement 
ssion repoussé Est our provoque cet! 

Je comprends la restriction du droit de | cet amendement. | explication que je de 
reprise quand fl s’agit de mettre le loca- au ho du Gouvernement, la questio er, cd y 
taire à la rue. Mais, au contraire, du mo- M Faure à été très présomplueux de M. Edgar Faure et à la commission + bi 
ment 3 le propriétaire prend l’engage- s'exprimer au nom de la commission. Il évidemment, en a délibéré qui, Mn 
ment de four un local de remplace- | avait pas qualité pour cela. Mme | ssid garde 
ment et que le juge ou le tribunal peut : a présidente. La parole est à M. je 

emande à l'Assemblée de suivre sa com Mme ] ési | 

au rapport de M. elle € 

Mme la présidente. La parole est à M. |. M. Valentino. Il n'est pas dans l'inten- ans ce rapport, Ja compétence Apr 

oujas de la commission de rejeter l’article 4 juge de paix élait prévue du 8 
Ni e la loi du 28 mars 1947. Cet arti . A la commissi 

is de expliquer quelle a | tenait un paragraphe qui M. Courant 

groupe communiste, car | condition our bénéfici ti , S Se à 

ni nur , Ca néfici u dr tion de proc Cert 
ne l'a fait que très imparfai- | prise, licquisition de point, où ce tous 
ALLE date antéricure 2 | 

au 2 septembre 1939. La issio soi 

Il est exact que le groupe communiste | Je m'étonne a décidé de le suivre « les 
soit partisan du droit de reprise lorsqu'il que la dise aujourd'hui | texte de là fo 
est compensé par le relogement. Mais il été a pris position. Il n’a | nous avonsar e qu’il avait proposée, relatï 
n'est pas exact que nous étions d'accord | de son intention, hier soir, pétente à la juridiction formé 

our que eeux qui oft acheté un immeu- | tic jeter le deuxième paragraphe de l’ar- | jet; qui est, dans notre esprit, la jur:- de pr 

1 qu mmeu- ticle 4 diction compétent 
le après 1999 puissent exercer le droit de mr commun pétente aux fermes du droit du 1° 
reprise. que l'amendement de M. Minioz Per: 

: st abs j 

4 Eu effet, nous avons préparé des amen- “he apr agen la ligne de la décision Mme la présidente. La parole est à enten 
ements précisant que ceux qui ont que notre ra] Je m'étonne Comrant, 
acheté un immeuble après 1999 n'auraient e la 154 apporte pas l'appui 
pes le droit de le reprendre et nous vou- FOR 8 PP APRRGENR. M. Courant, Je crois que le rapport d° es 
simplement faire une exception pour Mme la présid LM. Grimaud à peu de chose 
Jes acheteurs honnêtes, pour les petits re- | M. Garet sidente. La parole est à | Pres, sg à la compétence, les dispos. spécis 
de propriétaires 15 de la loi du avri du 28 
œit la seule pour laquelle nous voulions | M. Garet, Je veux si : 26, modifiée par l'ordonna 
faire une exception. server à M. bre 1945, 

Nous étions opposés à l'exercice du droit ie dl il n'est pas question de |, Si je Me souviens bien, il avait admis Ps 
de reprise pour les immeubles achetés de- nest la limite de 10.000 francs. M. | 
puis 1939 par des trafiquants. Mme la présidente. Je met Par conséquent, il suffirait de retourne lier à 
position rejoignait éelle de M. Min- | Par scrutin, l'amendement de M. Minjoz. simple l'arti 

À Le serulin est ouvert tion rédig 

En conséquence, nous voterons l'amen- 30 octobre 1945, qui a l'ordonnance di 
PT + (Les votes sont recueillis. — MM. les se- | pétence | : 9, qui a fixé Ja règle de com- Gispo 

crétaires en font le dépouillement.) M. | 

Mme la présidente. Je vais mettre 

aux Mm M. le rapporte 
voix l'amendement e la présidente. Voici isi es On-peutajouter celle 

M. Toujas. Nous de 

ndons un scrutin. votants........ 670 suffirait d'ajouter les trois 

emande de scrutin présentée au our l'adoption.. rappo \ 

groupe communiste. rteur. Nous serions d'accori Si : 
29 « juridiction compétente de loyer 
parole ius-Petit. Je demande la Sur l'article + 
expliquer parole est à M. Je septe 
MOSS garde des sceaux. Per ue présidente. La parole est à Par « 
Min) briéta 


te, 
4 
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M. Minjoz. Je voudrais faire observer 


ns l'application de Ja loi, notamment en 


d'autres difficultés se présenteront : 
à 


ce qui concerne Ja fixation du prix du: 


Jver. 

A cet égard, il faudrait déterminer. par 
un article nouveau, quelle sera la juridie- 
fion compétente. 


on ne peut prévoir une procédure pour 
pexercice du droit de reprise et pour la 
vérification des conditions dans lesquelles 
Je local offert répondra aux besoins de 
occupant, et en envisager une autre en 
matière de prix du loyer. 


Je suggère donc l'insertion d'un nouvel 
article qui disposerait que la juridiction 
compétente serait celle prévue par la loi 
du ?8 mars 1947. 


0r, cette loi, dant les eflets viennent 
d'être prorogés par l’article 1% du texte 
en discussion, prévoit d’une façon précise, 
dans son article 8, que « les contestations 
relatives à l’application de la présente loi, 
à l'exception de celles relatives à l’arti- 
cle 2, seront jugées conformément aux 
règles de compétence et de procédure pré- 
vues au titre II de la loi du 1° avril 1926 ». 


La cominission devrait délibérer sur 
eette question de la procédure. II me sem- 
ble qu'un article nouveau devrait être in- 
séré dans la loi à ce sujet. 


Mme la présidente. Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 


ment n'a pas le droit d'ämendement, mais ! 


il se félieite d'avoir posé la question, car 
elle est très sérieuse. 


Après M. Minjoz, je rappellerai que la loi 
du 28 mars 1947 a, par un article spécial, 
expressément prévu la procédure à suivre. 


Certes, on a bien le droit d'avoir oublié 
tous ces textes. Il n’est donc pas inutile 
que je rappelle qu'aux termes de l’article $ 
« les contestations relatives à l’application 
de la présente loi, à l'exception de celles 
relatives à l’article 2, seront jugées con- 
formément aux règles de compétence et 
de procédure prévues au titre HT de la loi 
du avril 1926 ». 


Persannellement, je ne formulerai, bien 
entendu, aucune suggestion à la commis- 
sion, mais je lui demande de bien vou- 
loir, pour éviter des difficultés d'applica- 
tion, le paragraphe en question étant ré- 
servé, envisager la possibilité d’un texte 
spécial, comme il avait été fait dans Ja loi 
du 28 mars dernier. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois devoir me ral- 
lier à la suggestion de M. le garde des 
sceaux, mais je demande que le texte de 
l'article 3 soit adopté tel quel, et nous 
rédigerons un nouvel article prévoyant les 
dispositions de procédure. 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Ramarony. 


M. Ramarony. J'attire l'attention de la 
commission sur le point suivant. 


Si vous prévoyez que la juridiction des 
loyers va être compétente, il y a lieu de 
souligner que, pendant les mois d'août et 
seplembre, cette juridiction ne siège pas. 
Par conséquent, pratiquement, si un pro- 
riélaire voulait déposer une requête pour 


faire nommer un expert afin de démontrer 
que le local qu'il offre correspond aux 
besoins du locataire, il n'aurait pas la 


possibilité, pendant les mois d'août et 
septembre, de saisir la juridiction des 
loyers. 


M. le garde des sceaux. Le garde des 
Sceaux he peut pas laisser dire que la jus- 
ice est en vacances pendant les mois 


| d'août et septembre, 


En effet, il y a les audiences de vaca- 
tion et les audiences de référé. Par const- 
quent, toutes ies constatations peuvent 
être failes. 


Il est impossible d'arrêter le cours de 
la justice pendant deux mois. Je tiens à 
vous rassurer complètement à cet égard. 


M. Ramarony. Je suis heureux des indi- 
cations que vous venez de donner. 


Je puis vous affirmer que — je ne dirai 
pas dans tous les grands tribunaux, mais 
en tout cas dans un grand tribunal que 
je connais bien — pendant les mois d'août 
et de septembre, il y a les audiences de 
référé, mais seulement de droit commun, 
et non de référé statuant en matière de 
loyers. 


Dans ces conditions, il faudrä tenir 
compte des observations que vous venez 
de formuler pour obtenir, le cas échéant, 
la désignation des experts, même pendant 
la période des vacances. 

Mon observation n'était donc pas inutile, 
en raison même des précisions fournies 
par M. le garde des sceaux. 


Mme la présidente. Je suis saisie à 
l'instant d’un nouvel amendement pré- 
senté Le M. Claudius-Petit, qui tend, 
après le premier alinéa de l’article 3, 
à ajouter la phrase suivante: 


« Le droit au maintien dans les lieux 
cesse également d'être opposable aux fonc- 
tionnaires logés admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, » 


La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Répondant 
tout à l’heure à une invitation de la com- 
mission, je nävais pas-déposé d’amen- 
dement, demandant simplement au Gou- 
vernement de nous déclarer que les fonc- 
tionnaires logés par lui et par les collec- 
tivités continueraient à l'être tant que 
V'Etat n'aura pas appliqué la loi, c’est-à- 
dire tant n'aura pas offert à ses loca- 
taires le local correspondant à leurs be- 
soins. 


M. le garde des Sceaux. Les fonction. 
naires ne sont pas locataires de l'Etat. 


. M. Eugène Claudius-Petit, Je fais allusion 
aux fonctionnaires Togés et, notamment, 
à tous les instituteurs, qui le sont par les 
communes, et aux, proviseurs ou person- 
nels de lycée qui, le 30 septembre, seront 
à la rue parce que l'Etat les y mettra, 
sans se préoccuper s’ils ont des enfants, 
s'ils sont âgés et sans logement. 


L'Etat les mettra à la rue en leur inter- 
disant de récupérer le local dont ils peu- 
vent être propriétaires et qui sera occupé 
par un autre locataire. C’est l'habitude 
constante de l'Etat de se décharger sur 
les particuliers de ses responsabilités pro- 
pres. 

Or, j'apprends à l'instant que si l’on ne 
dépose pas d'imendement sur l’article, 
on propose Ces articles additionnels. 
Dans ces conditions, je reprends man 
amendement et je m'en excuse auprès de 
mes collègues, 


Le cas que ie certe est assez particulier 
Il ne s’agit jas de donner ce droit à 
tous les fonctionna ces admis à faire va- 
loir leurs droits à la retraite. Cela pour- 
rait se justifier, mais nous le verrons dans 
la loi détinitive. 


I s’agit d'un cas particulièrement ur- 
gent, parce qu'il y aura cette année un 
gand nombre de mises à la retraite de 
inembres de l’enseignement qui, pour une 
raison ou pour une autre, ont été main- 
tenus jusqu'à l 


présent en activité. 


Tous nos collègues connaissent de très 
nombreux cas, tous émouvants, Je me per- 
mettrai d'en citer un. Un fonctionnaire de 
l’enseignement qui, toute sa vie, à él 
logé, a acheté, il y a déjà vingt-cinq ans, 
une petite malson pour ses vieux Jours. 
Agissant en très bon citoyen, il a loué 
sa maison. comme Ja loi lui en faisait 
une obligation. . 

I n'avait pas le droit, d’après la loi, 
d’avoir deux logements, I à done lout 
celui dont i] était propriétaire. Mais, sa 
carrière touchant à son terme, l'Etat cesse 
de le loger. Cependant, on ne lui permet 
àas de reprenäre la maison que la loi 
l'a obligé à louer à une autre personne. 


Une telle situation doit être réglée et 


.je crois que l'amendement se justifie de 


ui-même. 


M. Chassaing. J'ajoute que cerlains 
immeubles auxquels vous venez de faire 
allusion sont occupés par des Jocataires 
d'origine étrangère. Je pourrais en citer 
des exemples. 


M. Valentino. Je signale que M. Minjoz 
a proposé un article 3 bis ayant le mème 
objet que l'amendement de M. Caudiu»- 
Petit. J'estime que ces deux amendeme:ts 
devraient être soumis à une discussion 
commune, afin de gagner du temps. 


Mme la présidente. Quel et l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. Je veux d'abord colar- 
cir un petit point d'histoire. 


Avant d'être saisie de l'article addilion- 
nei proposé par M. Minjoz et de l’amende- 
ment déposé par M. Claudius-Petit, Ja com. 
mission avait examiné la question qui pré- 
occupe nos deux coliègues, sous la forme 


d'un amendement déposé par M. taret 


A ce moment, il s'est produit au sein 
de la commission, non pas exaclerment ce 
qu'on appelait tout à l'heure un accord 
tacite, mais une sorte de concession réci- 
roque à la suite de laquelle M. Garet, dans 
l'intention de faciliter le vote du projet, 
n'a pas insisté pour Je maintien de son 
amendement, de façon à éviter ce que 
j'appelais tout à l'heure « l'engrenage des 
amendements ». 


Ainsi, la question a été posée à la com- 
mission qui ne l’a pas résolne. Je ne crois 
donc pas pouvoir engager la commission 
sur ce point en exprimant une opinion. 


M. Valentino. Je demande la jonction des 
deux amendements déposés par MM. Minjoz 
et Claudius-Petit. 


Mme la présidente, Monsieur Vaienlino, 
je vous fais observer que l'amendement 
de M. Minjoz tend à ajouter un nouvel 
article 3 bis, tandis que celui de M. Clau- 
dius-Pelit s'applique à l'article 3. 

Je suis donc obligée de consulter l’As- 
semblée d'abord sur ce dernier amende- 
ment. 


La parole est à M. le garde des sceaux. 
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M. le garde des sceaux. Il n'est pas in- 
dispensate qu'un amendement soit intro- 
duit à l'endroit méme où son auteur dé- 
sre placer. 


1 faut d'abord se préoccuper de la simi- 
l'tude des cas et envisager la similitude 
des socutions. Je ne dis pas que le cas 
cité par M. Claud'us-Petit soit identique à 
ce que M. Minioz à signalé mais je 
note que nos deux collègues sont préoccu- 
| lu cas des fonctionnaires qui arrivent 
à carrière. J'estime qu'il y a là 
u s'tualion de 


a 
locataire ou d'occupant 


— je ne veux pas prendre parti sur celte 
question — trop intéressante pour que la 
commssion n'en soit pas saisie, 

M. Edgar Faure disait tout à l'heure que 
la commission allait examiner un texte sur 
la procédure spéciale 


Ne serait-il pas possible que les deux 


amendements lui soient renvoyés pour un 
examen commun, afin que, Ss’agiseant 
d'une question dont je ne méconnais ni 
l'intérêt, ni l'importance, elle puisse faire 
connaitre son avis ? 


M. Garet, qui, au surplus, est l’auteur 
d'un amendement identique et qui ne l’a 
15 présenté, en vertu de ce qu'on a appelé 
concession réciproque, parfaitement 
fondé, lui aussi, à faire valoir ses argu- 
inents, 


Dans ces conditions, il me paraît ulike, 
dans l'intérêt même de la discussion, de 
renvoyer les deux amendements, et peut- 
être eelui que M. Garet tient en réserve, 
à l'examen de la commission, pour que 
- puisse en discuter cet après- 
midi. 


M. le rapporteur. Je demande le renvoi 
à !l1 commission des amendements de 
MM. Minjoz et C'audius-Petit, afin que l’As- 
semblée puisse en discuter cet après-midi. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Kriegel-Vairimont, 


M. Kriegel-Valrimont. Si l’on renvoie trop 
de textes À la commission, la date fati- 
dique de cet après-midi quinze heures 
pour le renvoi au Conéeil de la Républ'que 
risque d'être légèrement dépassée, alors 
qu'on nous avait fait de celte date une 
condition absolue de l'application de la 
prorogation. 


Je suis cependant d'accord pour le ren- 
voi de ces deux amendements à la com- 
miss on, mais non sans montrer l'incohé- 
vence de la d'scussion dans laquelle nous 
sommes engagés. 


Certes, le cas particulier qui vient 
d'être sgnalé est intéressant, Mais j'ob- 
serve qu'il y a 150 cas intéressants de 
même nature, Si l’on s'engage dans une 
telle discussion, si l'on ne se limite pas à 
une prorogal'on qui résout le prob£&me 
dans l'immédiat, c'est vers l’incohérence 
législative que nous nous dirigerons. 

C'est cela que nous voulons éviter. On 
s’est engagé dans cette voie malgré nous. 
Je laisse À ceux qui agissent ainsi la res- 
ponsabilité du procédé, 


M. Eugène Claudius-Petit, Nous la pre- 
nops. 


Mme la présidente. La commiss'on 
demande le renvoi des amendements de 
MM. Minjoz et Claudius-Petit. 


Le renvoi est de droit, Il est ordonné. 


L'Assemblée voudra sans doute réserver 
l'article 3 ? 


M. le rapporteur. Je ose que l’arti- { 
cle 3 soit mis aux voix. En effet, si la 
commission suit les suggestions de M. Min- 


oz et de M. Claudius-Petit, elles feront 
l'objet d'un article additionnel 


M. le garde des sceaux. D'accord! 


M. Eugène Claudius-Petit. Je suis égale- 
ment d'accord sur cette procédure, 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole 


Je mets donc aux voix l'article 3, avec la 
modilication proposée par la commission 
au premier alinéa et celle qui résulle de 
‘amendement de M. de Moro-Giafferri. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


Plusieurs voix. À cet après-midi! 


Mme la présidente. Je rappelle que la 
séance de cet après-midi commencera à 
seize heures, comme tous les mardis, en 
raison de la réunion de la conférence des 
présidents. 


Je propose donc à l’Assemblée de pour- 
suivre la discussion jusqu’à treize heures. 


M. Montillot. La commission doit siéger 
auparavant. 


M. Eugène Claudius-Petit. La conférence 
des présidents se réunit à quatorze heures 
et demie. 


Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur le renvoi de la suite de la discus- 
sion à la prochaine séance. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre le renvoi.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. Nous arrivons à l'ar- 
ticie 4. 
J'en donne lecture: 


« Art, 4. — A titre provisoire et à dater 
du fe juillet 1947, les majorations de 30 
pour 100 et de 15 p. 100 prévues aux ar- 
ticles 3 et 4 de lordonnanee du 28 jun 
1945 sont de plein droit portées respective- 
ment à 60 et 30 p. 100, sans que l’applica- 
Uion des nouveaux taux puisse avoir pour 
effet de porter le principal des loyers d’ha- 
b'tation à un chiffre supérieur à 640 p. 100 
de la vaeur locative de 1914 pour les lo- 
caux soumis à la loi du {°° avril 1926 et à 
130 p. 100 du lover de 1939 pour les locaux 
soumis à la loi du 28 février 1941. 


« Ces maxima seront majorés de 10 
pour 100 en ce qui concerne les locaux 
professionnels. Les indemnités d’occupa- 
tion et de réquisition versées par les occu- 
pauts à un titre quelconque seront majo- 
rées dans les mêmes conditions ». 


M. Thuillier et plusieurs de ses col:ègues 
ont présenté un amendement tendant à 
supprimer cet article. 


La parole est à M. Thuillier. 


M. Thuillier. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste propose la suppression 
de l’article 4. 

Nous n'avons pas, évidemment, beau- 
coup d'illusions, puisque notre amende- 
inent tendant à la disjonction des articles 3 
à 7 n'a pas été adopté après, d’ailleurs, 
que le groupe socialiste qui avait voté avec 
nous en commission, se soit abstenu dans 
le vote en séance publique. (Protestations 


à gauche.) 


* M. Minjoz. Du moment que nous avions 

voté l’ensemble du projet, nous me vou- 
lions pas vowær contre certaines dispo. 
tions particulières. 


M. Thuilier, Les dispositions de l'art. 
cle 4 ne donnent satisiaction à personne. 
Chacun le sait et le Gouvernement notam- 
ment, qui, dans le projet avait 
tivement déposé, ne proposait aucune 
espère d'augmentation, Hier soir, vers 
vingt-deux heures, M. le garde des sceaux 
affirmait, en son nom personnel sans 
doute, qu'il avait une préférence pour une 
prorogalion pure et simple. 
cepenuant qu'il acceple maintenant ces 
majorations. 

Nous avons néanmoins réussi, en Cor. 
mission, à faire réduire le taux de ces 
majorations. Le projet originel de M. Edg:r 
Faure proposait de porter à 100 p. 100 ct 
50 p. 100 les majorations prévues par 
du ?8 juin 1945, alor que 
texte qui vous est présenté ne prévoit plus 
que des majorations de 60 p. 100 et 
30 p. 100. 


Le problème qui se pose et dont nous 
parons depuis au moins une semaine est 
toujours le même. L'augmentation du prix 
des loyers est liée aux conditions d’exis- 
tence de la plupart des Français. 


Le Gouvernement tout à l'heure a été le 
seul à se réfugie derrière un artifice de 
procédure. Il a dit: « je m’expliquerai sur 
l'article 4, nous n'en sommes qu'à l'arti- 
cle 3 ». Tous les groupes, lorsque nous 
avons déposé notre amendement, ont, au 
contraire, exprimé ‘eur point de vue. 


Nous voici arrivés à l’article 4. L n'y à 
plus d’échappatoire possible. Je demande 
au Gouvernement ce qu’il pense, quelle 
est sa doctrine, quelle est sa politique. 


Les augmentations froposées par la 
commission lui donnent-elles satisfac- 
tion ? Les approuve-t-il ? Nous avions sug- 
géré hier soir à M. le garde des sceaux 
que le président du conseil lui-même 
assiste à cette discussion pour appuyer de 
son autorité ces explications nécessaires 
qui, maintenant, nous l'espérons, ne pour- 
ront plus être é'udées. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Valentino. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Demandez-vous la 
parole contre l'amendement ? 


M. Valentino. M. Thuil'ier m'’avant mis 
en cause à propos d’un vote émis hier en 
commission, je voudrais pouvoir lui répon- 
dre. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Si vous estimez avoir 
été mis en cause, vous pourrez demander 
la parole en fin de séance pour un fait 
peronnel. 


Pour l'instant, je ne puis la donner qu'à 
un ue désirant combattre J’amende- 
ment. 


M. Mondon. Je demande la parole contre 
l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Mondon. 


M. Mondon. Pour les raisons que j'ai 
déjà développées lorsque nos collègues 
communistes ont demandé la disjonetior: 
des articles 3 et suivants, nous voterons 
contre leur amendement visant à la sup- 
pression de l’artiele 4. 

Si cet amendement est repoussé, non: 
aurons l'occasion de discuter à mouveau 
des chiffres proposés par M. Edgar Faure 
et retenus par la commission. 
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Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des SCEaux. 


M. le garde des sceaux. Je veux, briève- 
ment, faire connaître à l’Assemblée ce que 
j'ai déclaré hier soir devant la commission 
de la justice. 

J'ai, avec toute la précision et la clarté 
dont j'étais capable, précisé l'attitude du 
gouvernement. Je crois même l'avoir fait 
à plusieurs reprises. 

Le Gouvernement, devant le caractère 
fatidique de la date du 1% août avait — 
cest parfaitement exact — envisagé de 
déposer un texte de prorogation pure et 
sample et j'avais indiqué que je préparais 
ce texte pour le cas où les dispositions de 
Varticle 1% du texte de M. Edgar Faure 
ne seraient pas adoptées. 

J'ai ajouté que si la commission assor- 
gissait cette demande de prorogation d’une 
demande de majoration des loyers, le Gou- 
vernement entendait réserver sa pleine 
liberté d'action pour que l'avenir re soit 
pas engagé par les conséquences écono- 
miques ou sociales qui pourraient résulter 
de l'adoption de ces mesures. 

Il est exaet d’autre part que j'ai indiqué 
ce que je considérais comme un maximum. 
Aussi, tout en ne m'’opposant pas, bien en- 
tendu, à la discussion de l'article 4, je fais 
dès maintenant des réserves sur les chif- 
{res 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement nous 
a fait connaître, en effet, hier, son avis 
sur ce point. C’est précisément pour tenir 
compte largement de ce point de vue, 
que j'ai moi-même proposé une diminu- 
uon des taux que j'avais primitivement 
prévus. 

La commission demande done à l’As- 
semblée de rejeter l'amendement déposé 
par M. Thuillier, qui tend, comme le pré- 
cédent, à supprimer l’article 4 et demande 
un scrutin, 


Mme la présidente. Je mets aux voix, 
l'amendement de M. Thuillier repoussé par 
la commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
par la commission. 


Le scrutin est ouvert, 


{Les votes sont recueillis. —- MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du éerutin : 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue............. 


Pour l'adoption..... 183 
Contre 295 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je suis saisie d’un amendement pré- 
senté par M. de Moro-Giafferi, tendant à 
substituer, dans le premier alinéa de l'ar- 
ücle 4, aux taux de « 60 et de 30 p. 100 », 
les taux de « 45 et 25 p. 100 ». 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. À ceux qui esti- 
lient que, dans une discussion comme 
celle-ci, il convient d'abord d'interroger le 
Uouvernement, ensuite d'accorder la plus 
grande audience à ses suggestions, je vais 
offrir l’occasion d’être logique avec eux- 
mêmes. 

De tous les côtés, j'ai entendu en effet 
demander: « Que pense le Gouvernement 
et que désire-t-il ? » Je ne erois pas trahir 
le secret de nos délibérations — ce n'est 
Jamais un secret d'ailleurs — en rappe- 
laut que, devant la commission M. le garde 


478 
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des sceaux a dit, au nom du Gouverne- 
ment, qu'au delà d'un certain taux, il se- 
rait obligé de faire opposition. 


Sans donc rechercher s’il n'y avait pas 
là une discussion byzantine risquant de 
s’éterniser sur un chiffre ou sur un autre 
— ce taux peut être aussi bien de 63 p. 100 
que de 59 p. 100, n'est-ce pas ? — j'ai 
pensé que le gg sage était de caleuler 
ce que valait la fraction maxima que le 
Gouvernement jugeait acceptable. 


60 p. 100 et 30 p. 100 propose la com- 
mission. Je substitue à ces taux ceux de 
45 p. +00 et de 25 p. 100, 


Pourquoi? Parce que cela fait 10 p. 100 
en sus de la quittance actuelle, et cela 
a au moins l'avantage de la clarté. 


Je ne demande pas au Gouvernement 
son avis car je crois le connaître. Je de- 
mande à la commission d'accepter cet 
amendement et à l’Assemblée de le voter. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
? 


M. le rapporteur. Je pense que le fait 
que la commission ait adopté un texte 
m'autorise à donner un avis absolument 
défavorable à l'adoption de l'amendement 
de M. de Moro-Giafferri. 

Les personnes qui pensaient comme 
moi on fait, je dois le dire, une grande 
concession en admettant de descendre jus- 
qu'à ces chiffres de 60 et 50 p. 100, et en 
abandonnant l'article relatif aux presta- 
tions qui, pourtant, correspondait à une 
répartition des débours effectivement réa- 
lisés par les propriétaires. 


L'augmentation que nous proposons à 
pour elle deux mérites essentiels. Le pre- 
nier est qu'elle est très simple: il s’agit 
de reprendre les coefficients consacrés en 
19435 et qui à ce moment non seulement 
n’ont causé aucune espèce de trouble, 
mais ont été très facilement acceptés. 


Le second c’est qu'elle constitue un mi- 
nimum. J'indique — et je parle 
cette fois en mon nom personnel — que 
toute diminution de ce taux rendrait la 
majoration proposée tellement dérisoire 
que ce serait enlever toute portée et toute 
justification à la loi transitoire que nous 
sommes en train de discuter. 


Il est absolument inadmissible que l’on 
veuille encore réduire ces majorations ex- 
trèmement faibles qui n’ont qu'une valeur 
de principe et dont l’exigihilité est, au 
surplus, différée à l'égard des catégories 
de locataires qui vivent dans les situations 
les plus difficiles. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je fais une rectifi- 
cation. Il faut lire non-pas 45 et 25, mais 
43 et 25. 


Le Gouvernement nous déclare: Au-des- 
sus de 10 p. 109, je ne peux pas accepter, 

Vous avez tté unanimes à exiger que le 
Gouvernement vint et s’expliquât à ce 
sujet. Vous avez, de ce côté comme de 
ce côté, rappelé ce que le Gouvernement 
nous avait dit. Je le rappelle et je le tra- 
duis par un chifire. 


On peut évidemment en choisir un autre 
et discuter ainsi pendant des heures. Jai 
pensé que le plus clair et le plus simple 
était de suivre Ja suggestion gouverne- 
mentale et d'adopter une augmentation 
de 10 % 100, À représente les taux de 
43 et de , 


25 p. 
Mme la présidente. La parole est à M. le 


_ garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, hier matin et hier soir, j'ai indi- 
qué la position qui serait prise ici par le 
Gouvernement. 

M. de Moro-Giaflerri à bien voulu la rap 
peler. Elle était nette, Et tous ceux qui ont 
suivi les travaux de la commission vou- 
dront bien convenir que j'ai prévenu la 
commission que si une majorité se dis- 
cernait dans son sein pour envisager une 
majoration, pendant cette courte période 
transitoire, le Gouvernement n’accepterait 
pas que cette majoration fût supérieure 
à 10 p. 100. 

J'ai eu soin de préciser, d’ailleurs, que 
dans notre esprit, 1! ne s'agissait pas d'un 
acompte, guidé par l'équité, mais en 
quelque sorte d'une majoration de prin- 
cipe, pour reprendre les termes que j'ai 
très exactement employés. 

Il est absolument évident que cette ma- 
joration, dans l'esprit de personne, me 
peut être considérée comme une améliora- 
tion équitable du régime des loyers. A cet 
gard, le dire, c’est proclamer une évi- 
dence. 


M. de Moro-Giafferri. 
tion. 


C'est une indica- 


M. le garde des sceaux. Ce n'est el ceia 
ae peut avoir qu'une valeur d'indication. 
C'est pourquoi le 
demande  d’adopter 
M. de Moro-Giafferri. 


Gouvernement vous 
l'amendement de 


Mme la présidente. La 


M. Kriegel-Valrimont, 


parole est à 


M. Kriegel-Valrimont. Nous venons, en- 
fin, d'obtenir du Gouvernement une dé- 
claration… 


M. le garde des sceaux. Je l'ai dit hier, 
voyons ! 


M. Kriegel-Valrimont. … qui représente 
d'autant plus une nouveauté qu'au mo- 
ment où l’un de nos collègues disait hier 
que le Gouvernement semib'ait être enclin 
à accepter une augmentation de 10 p. 100, 
M. le garde des sceaux lui a répondu que 
le Gouvernement n'avait prévu encore au- 
cune espèce d'augmentation. 


Maintenant, nous connaissons sa posi- 
tion. 


M. de Moro-Giafferri, Cela a été dit deux 
fois en commission. 


M. Kriegel-Vairimont. Je pose une ques- 
tion au Gouvernement, et je pense qu’il 
peut y sépondre. 

Hier — je le répète parce qu'il faut le 
répéter, et c'est la vérité — quand notre 
collègue M, Toujas a par:é d'une augmen- 
tation, M. le garde des sceaux a déclaré 
qu'il n'avait prévu aucune augmentation, 

Si vous pouvez, monsieur de Moro-Giaf- 
ferri, par je ne sais quel moyen, connaître 
à chaque lois la position que prend le Gou- 
vernement, vous en avez le droit. 

Quant à nous, nous l'ignorions, Il nous 
l’a fait connaître; maintenant, nous l'ap- 
précions. 

Nous avons déjà posé certaines ques- 
tions au Gouvernement; nous désirons les 
poser à nouveau. 


M. le garde des sceaux vient de nous af- 
firmer que celle auginentation de prin- 
cipe, qui se traduit par une augmentation 
immédiate des loyers, ne peut pas amélio- 
rer sérieusement la situation des proprit- 


| laires. 
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Mais elle modifie la position jusqu'ici 
proclarnée par le Gouvernement en ma- 
tière de politique générale des prix. Et, 
je le répète, le lover est un orix. 

Je le rappelie encore, ce qui me paraît 
essentiel, c'est l'intention exprimée dans 
le projet de loi de n’accepter aucune 
augmentation avant le 1% janvier 1948, 

Je prie alors le Gouvernement de nous 
faire savoir ze qui, dans la politique gé- 
nérale, l'amène à modifier son attitude. 

Je pense que cetle question est légi- 
time, d'autant plus que nous avons fait 
savoir hier soir à M. le garde des sceaux, 
en séance de la commission, que, s'agis- 
sant d'un prolème deg poiitique géné- 
rale dont nous comprenons qu'il ne peut 


pas avoir lous les éléments, nous deman- 
dions que le président du conseil veuille 
bien, quand le Gouvernement aurait pris 
un ile, nous la faire connaitre en 
prenant celle position au nom du Gou- 
vernerment lout entier 

Nous ne comyprenons pas que le Gou- 


vernement nous invite aujourd'hui à pren- 


dre une position qui est à l'encontre de 
ce qu'il a affirmé jusqu'ici. 

Nous pensons que, s’il modifie sa po- 
sition, c'est qu'il a des raisons de le 
faire 


Si c'est en raison de l'éventualité d’une 


modification des salaires, le Gouverne- 
ment a peut-être, là-dessus, des lumières 
que nous ignorons encore. 


La vadio annonce certaines modifications 


du taux des salaires, mais rien ne permet 
de penser que les nouveaux taux seront 
appl'qués à une date certaine. 

Nous protestons donc contre le fait que 
ce suit toujours envers ceux qui, on Île 


sait, supportent les plus lourdes charges, 
que “de telles initiatives sont prises. Une 
fois de plus, 2e sont les plus pauvres qui 
auront à supporter les frais de la recons- 
truction. Il s’agit, j'en conviens, d’un 
petit élément du coût de la vie, mais 
c'est tout de même un élément supplé- 
mentaire. 

C'est contre cette politique qui con- 
tinue, qui est marquée chaque jour par 
un fait nouveau, que nous protestons, 

Nous demandons au Gouvernement de 
nous donner des explications qui lui per- 
meltent de justifier l'attitude qu'il prend 
à ce sujet, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pt- 


ron. 
M. Yves Péron. Je constate que les 
parties de la majorité gouvernementale ne 


semblent pas décidées à suivre le repré- 
sentant du Gouvernement, 

Ce fait justificrait également quelques 
exp'ications, 


M. Charpin. Entre la majoration de loyer 
prévue par le texte de la commission el 
celle résultant de l'amendement de M. de 
Moro-Giatferri, il y a une différence de 
16 francs par mois pour un loyer de 4.000 
francs. 


Mme la présidente. M. de Moro-Giafferi 
modifie comme suit son amendement : 
Dans le premier alinéa de l'article 4, 
sub:<liluer aux taux de « 60 el 30 p. 100 » 
les taux de « 43 et 25 p. 100 ». 
. Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. de Moro-Giafferi, ainsi modifié. 


M. Minjoz. Nous déposons une demande 


de scrutin, 
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M. Yves Péron. Le résultat du scrutin 
signifiera-t-il que le Gouvernement aura 
ou non été mis en minorité ? 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. de Moro-Giafferi, mo- 
difié. 

Je suis saisie d'une demande de sæutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secréluires en font le dévouillement.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de procéder à 
l'opération du pointage. 

Le résulta* em sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance ? 
(Assentiment.) 


les 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Edgar Faure fixant certaines 
dispositions transitoires en matière de 
loyers. 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Gros et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à réglementer le temps de 
travail et ;e repos hebdomadaire dans les 
professions agricoles 15-481-1516-1708. 
— M. Montagnier, rapporteur). 

D'scussion du projet de loi portant auto- 
risation de percevoir les impôts, droits, 
produits et revenus publics fixant l’évalua- 
tion des voies et des moyens du budget 
général pour l'exercice 1947 et relatif à 


diverses dispositions d’ordre financier 
(n° 1503 et annexe 2112. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

Discussion: I Des projets de loi: 


1° fixant l'organisation et la compétence 
d'une assemblée de groupe dite « Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise »; 2° fixant l’organisation et la com- 
pétence d’une assemblée de groupe dite 
« Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française »; IL Des propositions de loi: 
1° de M. Houphouet-Boigny et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française dites 
« Conseil fédéral »; 2° de M. Malbrant et 
lusieurs de ses collègues tendant à fixer 
e régime électoral, la compbsition, le 
fonctionnement et la compétence d’une 
assemblée de groupe dite « Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française »; 3° de 
M. Devinat et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la compé- 
tence d'une assemblée de groupe dite 
« Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française » (n°s 1098-1099-624-1677-1858- 
2019. — M. Lamine-Gueye, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant statut 
de la coopération 304-1204-18M4, — 
M. Cerclier, rapporteur). 

I n’y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à treize heures dix 
minules.) | 
Le Chef du service de la s 
de l'Assemblée nationale, 
LaAIssy. 


hie 


Contre 


Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel); 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot, 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dumet (2 Louis) 
ume ean- 

Duprat (Gérard). 


Mme Duvernois. 


| Fajon (Etignne}, 


Nombre de votants.............…. 
Majorité 


Pour l'adoption........... 


t 
Costes (Alfred), Selne. 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1° séance du mardi 29 juillet 1947, 


SCRUTIN (N° 194) 


Sur l'amendement de M. Toujas tendant à W 
disjonction des articles 3, 4, 5 
proposition de M. Edgar Faure sur les loyers 


À 6 et 7 de la 


503 
252 


183 
320 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour: 

MM. Fayet. 
Airoldi. Félix-Tchicaya. 
Aku. Fievez. 
Angeletti. Mine François, 
Apithy. Mme Galicier. 
Mile Archinède, Garaudy. 
Arthaud. Garcia. 
Astier de La Vigerie (d’). | Gautier. 
Auguet. Genest. 
Ballanger (Robert), Mme Ginollin. 

Seine-et-Oise. Giovoni. 
Barel. Girard, 
Barthélémy. Girardot, 
Bartolini. Gosnat, 
Mme Bastide (Denise), | Goudoux. 

Loire. Gouge, 
Benoist (Charles). Greffier. 
Berger. Grenier (Fernand). 
Besset. Gresa (Jacques). 
Billat. Gros, 
Billoux. Mme Guérin (Lucie), 
Biscartet, Seine-Inférieure. 
Bissol, Mme Guérin (Rose), 
Blanchet Seine. 
Boccagny Guiguen. 


Guiñon (Jean), Inüre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (général), 
[Alfred Malleret]. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne,. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nornd: 

Lenormard. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette. 

Lianie. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. « 

André Mercier (Oise} 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 

ed'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 


Môquet. 
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SCRUTIN 


Sur l'amendement de 
de la proposition de 


(N° 195) 


M. Minjoz à l'article 3 
M. Edgar Faure sur les 


doyrrs, (Droits de reprise. ) 


Nombre de 568 
Majorité absolue 285 
Pour l'adoption .,........ 276 
CONTE 292 


L'As-gmblée pationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. David (Marcel), Lan- 

Airoldi. des 
Aku Defferre. 
Allonrneau, Mine Degrond. 
Angeletti, Deixonne, 
Apiths Demusois, 
Archidice, Denis (Alphonse), 
Mlle Archimède, Haute-Vienne, 
Arnal Diallo (Yacine). 
Arthaud. Djemad, 


Astierde La Vigerie (d'). 
Aubaine, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augurt,. 
Badiou 
Ballanser 
see 
Barel 
Bartoli. 

Mme Bastide (Denise), 
loire 
Baurens. 

Bèchi 
Benoi-l 
Berget 
Besse! 
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Billa! 

Hilloux. 

Bino! 

Biond! 

Bis ariet, 
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Bonte ‘Florimond). 
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Bouhev (Jean), 
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Mme houtard, 
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Cance. 
Capdeville. 
Cartier 
(Drôme), 
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Cerclier. 

Cermolacce, 
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Mme ('harbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chaus-on, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot 

Cordonnier, 

Costes :Alfred}, Seine. 

Pierre tot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristolol, 

Croizu!, 

Dagain 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 


(Robert), 
et-Oise, 


Charles). 


Marcel). 


(Marcel) 


Mine Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny 

Drevfus-schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
æt-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 
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Mie Dbuvernois, 
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Fajon (Etienne), 
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Favet. 
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Froment. 
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Garaudy, 
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Giovoni. 
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Goudoux. 
Gouge. 
Gozard. 
Gretffier, 
Grenier (Fernand). 
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Lareppe. 
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Mora. 
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Indre- 


Patinaud, 


Ont voté 


MM, 

Abelin. 
Ahnne, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
ASseray, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé Das, 

Maine-etoire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson (de). 


Baylet, 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtaïet. 

Pouyet. 

Pronleuu, 
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Mme Rabaté, 

Rabier. 
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Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 
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Gard. 

Roucaute (Roger\, 
Ardèche. 
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Savard. 
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Schmitt (René), 
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Servin. 

Signor, 

Sivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier, 


{Thorez (Maurice). 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 
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Vedrines, 

Vée. 
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Mme Verimeersch,. 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénot. 

Pierre Villon. 

Wagner, 
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contre : 


Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Bentaieh. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac, 

Betolaud. 
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Bichet. 
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Blocquaux. 
bocquet, 
Boganda. 

Boisdon. 
Bonnefous (Edouard). 
Bonnet. 
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bougrain. 

Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ilie- 
et-Vilaine. 

Bouvier - Q'Cotteresu, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruvnvez 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet, 

“Aron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

:astellani, 

altoire, 

atrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Chaban-Delmas {géné- 
ral). 

Charmant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chässaing, 

Chastellain, 

Chautard, 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clemenceau 

Colin. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne, 

Coly (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean) Seine- 
at-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenat, 
Delahoutre. 
Delcos. 

Denai: {Joseph}. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshor:. 

Desjardins, 

De 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emilc). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Fagon 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabee. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Michel). 


(Fernand), 


Gay (Francisque), 
Geoffre (de), 
Gervo'ino., 
Giacobbi, 
Godin. 
Gosset. 
Guérin (Maurice 

Rhône 
Guilbert, 
(André). 
Guillou (Louis) Fini. 

tère. 
Guvomard, 
Halbout. 
Ilugues, 
Hulin. 
Iulin-Desgrèez, 
Ihucl. 
Jean-Moreau. 
Jeannot. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône 
Juiy. 
Kauffmann. 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lanie! (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt,. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Leïebvre (Fran. 
cine) “eine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legndre. 

Le Scicllour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis), 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute. 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 


René May2r, Constar, 


tine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaigneri?, 
Mendès-France, 
Mentnon (de). 
Mercier 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendé?. 
Michelet, 
Moisan. 
Mondon 
Monin. 
Monjarct!. 
Mont. 
Monte; 
nislére. 
Montel (Pierre). 
hiontillot. 
Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouslier (de), 
Moynet, 
Mutter (André). 
isse. 


N 
Noël (André), 


Dôme. 
Oimi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Panialoni. 


Penoy. 
Petit (Eugène), dit 


Claudius. 


(André-Fran- 


{André}, F1 


Béc] 
Ben 
Ben 
Ben 
Bd: 
Bou 
Bou 
Cad 
Cap 
H 
Dell 
Dep 
ber: 
Jacc 
Khi 
Lac: 
Lin 
Lari 
Letc 
Mar 


Rab 


Py 
Pier 
Pine 
Piev 
| poin 
Mn 
Pour 
Mile 
1e! 
Quil 
khan 
Ram 
Raul 
Ray! 
Rec 
Rel: 
Ren 
Ton] 
Rey 
Ribe 
Rig 
Ro: 
Rou 
Rou 
Saut 
Sch: 
Schi 
| 4 
| 
| 
| 
| 
| 1 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | | 
| 
| | 
| | 
| 4 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | M 
nat: 
sida 
| 
| 
| | tié 
| | |] 
| | M 
élé 
| 
+ 


] 
L 
An: 
iute- 
Stan 4 
Fran: 
res, 
“FL 
€) 
4 
3 
uy-de- 1 
dit 
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petit (Guy), Basses- 
pyrénées. 

Muie Peyreles. 

peytel. 

pthimlin. 

pierre-Grouès, 

Pinay. 

(René). 

poimbæuf. 

Poinso-Chapuis. 

pourtier. 

Mile Prevert 

Qqueuile. 

Quilici. 

Ramarony. 

hamonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymonti LaurenL. 

Rec (de). 

Reille soult. 
encurel. 

Jouy Révilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 

Risal (Eugène), 
seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rou.on 

Rousseau. 

Sauder. 

SchafT. 

Schautfler, 

Scherer 


Lei 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 


N'ont pas pris 


MM. 
Béchara. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bdault (Georges). 
Roukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Delbos (Yvon) 
Depreux (Edsuard). 
Derdour, 
Gouin (Félix). 
Jacquipot. 
Khider. 
Lacoste. 
Limine D:baghine. 
Laribi. 
Letourneau. 


Marie (André). 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneïter. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sinonnet, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironie. 

Temp:e. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thectten. 

Thibanit. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vernevyras. 

Viard. 

Viatle. 

Villard. 

Vio!lette (Maurice). 

Vuilaurme, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice), 


part au vote: 


Maroselli. 
Mayer {Daniel}, Seine. 
Mekki. 

Mezerna. 

Mitterrapd. 

Moch (ijuies).. 
Naegelen (Marcel). 
Phiiip (André). 

(Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Ramadier. 
Roclore. 
Saravane Lambert. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Smaïl. 
Teygen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 
Vendroux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Rasela. 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheïck, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nalionale, et Mme Madeleine Braun, qui pré- 


sidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Nombre des votants............. 510: 
Majorité 280 


Pour l’adoption............ 275 


Contre 


Mais, 


à vérification, ces nombres ont 
rectifié 


s conformément à 


scrutin ci-dessus. 


la liste de 


—6-e 


SCRUTIN (N° 196) 


Sur Pamendement de M. Thuillier tendant à 
la disjonetion de l'article 4 du contre-projet 
de M. Edgar Faure sur les-loyers. 


Nombre de 44 
Majorité absolue 238 


Pour l'adoption .......... 183 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
AiroWi. 
AKku. 
Angeletti. 
Apilhy. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguret. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
bBesset, 
Billat. 
Bi!loux. 
Biscarlet, 
Bisso!, 
Blanchet 
Boccagny. 
Bonte :Fiorimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Boysson (de). 
Brault. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambheiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusoie, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mn.e Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Buprat (Gérard). 
Mare Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernoiz, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 


Gautier, 

Genest. 

Mme Gino!lin. 
Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 

Greflier. 

Gremer (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mm_ Guérin (Rose), 

seine, 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Laire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Haïrani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme He.izos-t. chin. 
Hervé (Pierre), 
liouphouel-Boigny. 
Joinville (génirui), 
[Alfred Malleret}. 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
kriegel-Valrimont. 


Limbert (Lucien), 
Bonches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Le Jeune (Hé- 


Côtes-du-Nord. 
Lunormand. 


Lepervanche (de). 
L'IHuillier (Waldeck} 
Licette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire, 

Maton. 

atdré Mercier (Oise). 
Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtart. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Vouton. 

Madry. 

Yme Nede ec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 


3661 


Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


Pirot. 
Poumadère. 
Pourta et. 
Pronteau, 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Rametle 
Renard. 

Mme 


Rigal (Albert), Loiret. |T 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 


tosenblatt, 
toucaulie (Gabriel), 

rd 


R (Roger), 
Ardèche, 


| 


| Mine 


Rule, 

Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
servin. 

Signor, 

Mine Sportisse. 
Fhamier, 
Thorez 
lhuilier. 
(Charles). 
Touchard. 

loujas. 

Tourne. 

urtaud. 

Vaillant - 


Maurice). 


rier 

Vedrines. 

Vergè 

Pierre 


Zunino., 


Vermecrseh, 
Villon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Am:ot 
André 
Antier. 
Anxionnaz. 

Aragon (d’). 

ASSerav, 

Ausarde. 

Aujoulat. 

Auimeran {général}. 

Babet {Raphaël}. 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas, 

Paul Bastid. 


Octave). 
Pierre). 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berzasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Rétolaud. 

Beugniez, 

Bichel. 

Billères, 

Biocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Boisdon. 

’onnefous (Edouard). 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

bougrain, 

joulet (Paul). 

Pour. 

(Menri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille. 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Chaban-Delmas 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 


ægéné- 


Chasteliain. 
Chautard, 
Chevalier 
Alger. 
Chevalier 
Alger. 
Chevailier 
indre. 
Clevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chev'oné 


(Fernand), 
(Jacques), 


Louis}, 


Christiaens. 


Clemenceau Michel): 
Colin 
Coste-Floret (\lfred), 


Haute-Garonne, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouand}, 

David (Jean Paul}, 
Seine-ct-0'se, 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal. 
Delahoutre. 

De:cos, 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinal. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dieneseh. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ronde, à 
Duquesne, 
Dusseaulx, 

Duveau, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esreraber, 

Forcinal. 

Founyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 


| 
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Garet, | Mouchet, Capdeville. Bail. 
| Mouse. Cartier (Marcel) | Le 
Gavini | NMouslier (de). Drome), Leenhardt. 
Gay (Francisque). | Moynct. Cerclier, Lejeune (Max), Somme | SCRUTIN (N° 197) 
üvoffre (de), Mutter (André:. Charlot (Jean), | 
uervolino, Nisse, Chaze. æ Troquer (André), | Moro-Giafte 
0bbi. Noël (André), Puy-de- | Coffin. Levindrey, | Sur l'amendement de M. ce Moro-Giafferrt & 
Godin Dome, Cordonnier, Lhuissier, l'article 4 du contre-projet de M. Edo 
Gosset Olm Dagain, Loustau. 
Granaud, Crvoen. Darou. Charles Lussy. Faure sur les loyers. (Résultat du pointage} 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant {André). 

Guillou Louis), Fini:- 
tère. 

Guyomard, 

la!bout, 

Hulin. 

lutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jean Moreau, 

Janmot, 

Joubert, 

Jucglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kaulilinann, 

Lir 


krieger (Alfred), 

huvhin (René), 

Labr sc. 

davazc (Henri), 

Lalle, 

Linibert (Kmile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

L:cacheux, 

cour! 

écrivain-Servoz. 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lolèvre-Pontalis. 
Legendre, 

Le xciellour, 

fescorat. 

Lespes, 

Livry-Level, 

Louvel. 

Maibrant, 

Mallez 

Marcellin. 
Mare-Sangnier, 

Marin (Louis), 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Ma-son (Jean), Haute. 
Larne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Ken“ Mayer, Cons- 
fantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mondès-France, 

Minthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Treux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret,. 

Mont. 

Monteil (André), 
nistère. 

Montel (Pierre), 

Montillat. 

Morice. 


Palewski. 
Panialoni, 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 
Peti: (Guy), 
Pyrénées. 
Mine Peyroles. 

Peytel. 
Pflimlin. 
Pierre-Grouès, 
Pinav. 

Pincon 

Pleven (René), 
Poimbæuf. 
Mine Poinso-Chapuis. 
Pourtier, 

Mlle Prevert, 
Queui.le, 

Quiliri. 

Rarmarony, 

Ramonet. 


Basses- 


Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon, 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rou:on 

Rousseau. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer, 

Schinidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann 
Nord, 

Serre, 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solinbac, 

Sourbet, 

Taillade, 

Teilgen 
ronde, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thectten. 

Thibault, 

Thiriet,. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulct, 

Truffaut. 

Valay. 

Verne yras. 

Viard. 

Vialle. 

Villard. 

Viollotte (Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Wojfr. 

Yvon. 


(Maurice), 


(Henri), Gi- 


Moro-Giafferri (de). 


Se sont abstenus 


MM. 
Allonneau, 
Archidice, 
Arnal. 
Aubaime, 
\uban 
Aubry. 
Audeguil. 


volontairement: 


Badiou. 
Baurens,. 
Bèche. 
Bianchini. 
Bino!. 
Biondi. 
Borra 


Bouhey (Jean), 


Raulin-Laboureur {de). 


David (Marcel), Lan- 
des, 

Defferre, 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Diallo (Yacine). 

boutrellot., 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard, 

Faraud,. 

Froment, 

Gazier. 

Gernez, 

Gorse, 

Gozard. 

Guesdon,. 

Guille, 

Guitton, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 

Hussei, 

Jadfard. 

Jacquet. 

Jeuve (Géraud), 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 


Non, 


N'ont pas pris 


MM. 

Béchara. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 

Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Boukaduum, 
Bourdan (Pierre), 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Khider 
Lacoste 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Letourneau. 


Marie (André), 


Mabrut. 

Maurellet, 

Mazier, 

Mazucz 

\étayer. 

Jean Meunier, Inure- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mollct (Guy). 
hinine. 

Noguères. 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pouvet. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Riucent, 

Rivet. 

Schinift (René), 
Manche, 

segelle. 

Senghor. 
Sivandre. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 
Mine Viénot. 
Wagner. 


part au vote: 


Maroselli. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mekki. 

Mezerna. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 
Naegelen (Marcel). 
Philip (André). 

Prigent (Robeñt), 
Nord. 

Prigen: (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Ramadier, 

Roclore. 

Saravane Lambert. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Smaïl, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 

Vendroux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


N'ont pas pris 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick, 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, et Mme Madeleine Braun, qui pré- 


Sidait la séance. 


Les nombres 
été de: 


annoncés en Séance avaient 


Nombre des 478 


Majorité se 
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scrutin ci-dessus. 


la liste de 
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et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
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Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 
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Côte-d'Or. 
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Signor. 
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Tillon (Charles). 
Touchard. 
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Boulet (Paul). 
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M. Elouard Herkt. président de l’Assemblée 
nationale, et Mme Madeleine Braun, qui pré- 


sidait la séance. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-YERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
{re séance de ce jour a été affiché et dis- 
tribué. 

I n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIERE 
DE LOYERS 


Suite de la discussion d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appe.le 
la suite de ia diseussion de la proposition 
de Joi de M. Edgar Faure fixant certaines 
dispositions transitaires en malière de 
loyers. 


[Article 4 (suite).] 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée 
a procédé au vote sur l'amendement de 
M. de Moro-Giaf”erri (n° 10) à l’artiele 4. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des 994 
Majorité 


Pour l'adoption...... 301 
Contre 293 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le premier alinéa üe 
l'article 4, avec la modification résultant 
de l'amendement de M. de Moro-Giafferri. 


(Le 1° alinéa, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Yvon a présenté un 
amendement tendant à intercaler, après ke 
premier alinéa de l’article 4, un nouvel 
alinéa ainsi concu: 


« Ces dispositions ne peuvent s'appliquer 
aux immeubles sinistrés qui ont été recons- 
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uits ou réparés, dont le prix de location 
fixé qu'il fût tenu compte des 
maxima de majoration ». 

La parole est à M. Yvon. 


M. Yvon. Je voudrais allirer l'attention 
de l'Assemblée sur la situalion des immeu- 
pes dans les villes sinistrées. 

Ces immeubles, après avoir été recons- 
fruits où seulement réparés, suivant leur 
degré de destruction, ont été loués à des 
rix qui étaient toujours très élevés, sans 
qu'on ait tenu compte des lois fixant les 
gaxima de majoration. C'est :a raison pour 
hquelle j'ai déposé l'amendement dont 
M. président vient de donner lecture. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Edgar Faure, rapporleur. Cet amen- 
dement correspond à l'esprit de notre pro- 
position. I s’agit de cas particuliers. Ces 
lovers ne rentraient dans aucune des légis- 
lations existantes. Sans crainte d'engager 
mes collègues, je pense donc que nous 
pouvons accepter purement et simplement 
l'amendement de M. Yvon. 


M. Yvon. Je remercie la commission de 
son acceptation. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement ne 
fait aucune objection à ce texte. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Yvon, accepté par la commis- 
sion et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voir, est 


M. le président. Je rappelle les termes 
du dernier alinéa de l'article 4 : 


« Ces maxima seront majorés de 10 p. 100 
en ce qui concerne les locaux profession- 
nels. Les indemnités d'occupation et de 
réquisition versées par les occupants à un 
ütre quelconque seront majorées dans les 
mèémes conditions ». 

Personne ne demande la parole sur le 
dernier alinéa de l’article 4 7... 

Je le mets aux voix, 

(Le dernier alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble 
ticle 4. 


M. Toujas. Nous demandons un serutin 
et nous voterons contre l’ensemble de 
l'article. 


de J’ar- 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
Mmande de serutin présentée au nom du 
Sroupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 
Secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le 


résultat du 
dépouillement du serutin. 


Nombre des votants........,. 600 


Majorité absolue............. 301 
Pour l’adoption...... 416 
- 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Ramarony a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l’article 4, un 
Louvel article ainsi conçu: 


« Dès le terme d'usage qui suivra la 
romulgation de la présente loi, le bail- 
eur est fondé à obtenir en sus du loyer 
principal, de plein droit et sans formalité, 
de ses locataires et occupants, le rem- 
boursement sur justifications des presta- 
tions, taxes locatives et fournitures indi- 
viduelles: si la ventilation est impossi- 
bie, la répartition sera faite au prorata 
du loyer de chaque locataire ou oceu- 
pant, et pour les locaux occupés pur Île 
ropriétaire, de la valeur locative desdits 
GCaux. 

a) Prestations. 


« 1° Fournitures nécessaires à l'entretien 
de propreté des parties communes de 
l'intérieur de l'immeuble ; 


« 2° Consommation de l'électricité et du 
gaz nécessaires pour l'éclairage des par- 
lies communes de l'immeuble ainsi que 
la location des compteurs autres que divi- 
sionnaires ; 


« 3° Remboursement des dépenses affé- 


rentes au chauffage des parties com- 
munes de l'immeuble: 

« 4° Dépenses de force motriee des 
ascenseurs et monte-charges et de leurs 


frais d'entretien ; 

« 5° Frais de vidange; 

« 6%Frais d'abonnement du poste téié- 
phonique de l'immeuble ; 

« 7° Frais de rémunération de la con- 
cierge et charges sociales correspondantes; 

8° Frais de pose, dépose, battage et en- 
tretien des tapis. 


b) Taxes locatives. 


« 1° Taxe d’enlèvement des ordures mé- 
nagères ; 

« 2° Taxe de déversement à |” 

« 3° Taxe de balayage; 

« 4° Taxe sur les balcons (pour les loca- 
taires qui en profitent); 


égout ; 


ce) Fournitures individuelles 
(sur justifications particulières). 


« 1° Consommation d'eau des locataires 
de l'immeuble; 


« 2° Consommation d'eau chaude; 
« 3° Frais de ramonage des cheminées; 


« 4° Frais de poste supplémentaire et 
communications téléphoniques ; 


« 5° Frais de chauffage. 


« Cette dernière fourniture est récupéra- 
ble suivant le nombre et l'importance des 
éléments de chauffige. 


« Dans le cas où le chauffage, la dis- 
tribution d’eau chaude, l'usage de l’ascen- 
ceur ne pourraient continuer d'être assu- 
rés, les loyers subiront une diminution 
sans que le propriétaire puisse être tenu 
de les fournir ». 


La parole est à M. Ramarony. 


M. Ramarony. Mesdames, messieurs, j'ai 
cru devoir présenter un article 4 bis sur 
lequei j'attirerai votre attention,  - 


Par le vote qui a été émis ce matin, 
l'Assemblée a réduit l'augmentation des 
loyers proposée par la commission et, par 
Padoption à huit voix de majorité de 
l'amendement de M. de Moro-Giafferri, 


elle à voulu diminuer le pourcentage 
d'augmentation prévu pour la période 
transitoire. 


Je sais quels sont les arguments qui 
s'opposent de part et d'autre, Je ne mé- 
connais pas la gravité et Ja difficulté du 
problème. M. le garde des sceaux a, de- 
uis de longs mois, déposé un projet de 
Loi. La commission de la justice et notam- 
ment son rapporteur et son président ont 
tout fait pour que soit votée une loi dite 
définitive. Mais nous sommes pris par le 
temps. Tout le monde reconnaît done qu'il 
faut voter une loi provisoire. 


Néanmoins, le parti communiste persiste 
à penser que le problème de l'augmenta- 
tion des loyers est lié à un problème d'or- 
dre économique général, Ses représentants 
ont expliqué qu'ils auraient préféré que 
continuät la discussion du projet défin.tif 
des loyers et qu'on n'en vint pas à une 
nouvelle loi provisoire. Et il faut recon- 
naître, en effet, qu'en cette matière, les 
lois provisoires se succédent depuis trente 
ans. 


M. André Le Troquer. Elle: sont loutes 
définitives. 


M. Ramarony. ..car, depuis trente ans, 
le Parlement à toujours renvoyé la 
tion du problème, 


solu- 


Cependant, on se rend compte aujour- 
d'hui, sur tous les banes de l'Assemblée, 
que si l’on veut régler la question en 
Fexaminant non point sous l'angle politi- 
que, ce qui serait une erreur, mas sous 
l'angle purement économique, laugmen- 
tation des loyers s'impose, non point dans 
l'intérêt des propriétaires, mais dans l'in- 
térèt même des immeubles, 


Sans vouloir faire de nombreuses lec- 
tures, je rappellerai à l’Assemblée une 
phrase qui me paraît résumer la situation 
d'une facon intéressante, C'est une phrase 
que j'ai trouvée dans le rapport déposé, 
à propos du plan Monnet, au nom de Ja 
commission de Ja modernisation du bâti- 
ment, commission présidée par M. Arra- 
chart, secrélaire général de la fédération 
du bâtiment de la C. G. T, Voici ce que je 
lis, car Ja fixation du prix d'un lover 
est un problème technique et il doit se 
calculer aussi rigoureusement qu'un prix 
de vente: « Le pays doit être persuadé 
qu'il ne pourra être logé que s'il accepte 
de consacrer à son logement une partie 
suffisante du revenu national; et que le 
degré de confort dont il jouira sera direc- 
tement conditionné par Fimportance de 
ce pourcentage ». 


Voilà, me semble-t-il, résumés en quel. 
ques lignes Les éléments du probléme. 
Mais je voudrais ajouter quelques chiffres 
pour atbrer plus particulièrement votre 
attention sur la situation des immeubles. 


Les impositions ont subi, par rapport à 
1914, un certain nombre de majorations. 
Dans les départements et dans les com- 
munes, c'est quarante et une fois le mon- 
tant de 1914. Le coefticient d'augmenta- 
tion des impositions de l'Etat est de vingt- 
deux. Cela fait donc une moyenne de 
trente-trois par rapport à 1944. 


Je ne parle pas du coût de la construe- 
tion, que tout le monde connaît. Quant au 
coût des réparations, c’est-à-dire de l’en- 
tretien des immeubies, 1l est au coefficient 
60 par rapport à 1914. 


Pour les assurances, le coefficient, par 
rapport à 1914, était de 20 en janvier 1944, 
et de 28 en octobre de la même anuée. 
Voilà dans quelles proportions ont eu lieu 
les augmentations, Mais je dois ajouter les 
chiffres suivants, dont l'éloquence me pa- 
raît incontestable : le pourcentage du coût 
des assurances par rapport au loyer brut 
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de 1914 est passé de 0,27 en 1944 à 13,29 
en 1947, ce qui représente par rapport à 
1914 un coefficient d'augmentation de 47,3. 


Tels sont les chiffres. Tout le monde 
reconnaît que la majoration votée ce matin 
est une augmentation d'attente, qui est 
minime, C'est pourquoi je vous demande 
très simplement d'accepter l'amendement 
que j'ai eu l'honueur de déposer sur, le 
bureau de l'Assemblée, afin de permettre 
la récupération des prestations et des 
charges. 


En eflet, d'après ce texte, qui constitue 
un arlicle 4 bis nouveau, nous demandons 
qu'a partir de la même dale que celle pré- 
vue pour l'augmentation des loyers, les lo- 
cataires ou occupants soient, de plein droit 
et sans formalité, tenus de rembourser au 
bailleur, en sus du principal du loyer ou 
du montant de loute autre indemnité d’oc- 
cupalion ou réquisition, fixés conformé- 
ment aux dispositions des articles 4 et 2, 
le montant intégral des impôts ou taxes, 
mis par la loi à la charge des locataires, 
et des prestations. 


Vous trouvez dans cet amendement 
l'énumération des différentes prestations. 
C'est ainsi que, tout d'abord, au titre des 
preslilions indivises, vous notez: la ré- 
munération du concierge tt les charges so- 
ciales qu'elle entraîne ; les fournitures né- 
cessalres à l'entretien et à la propreté des 
parties communes de l'immeuble; les dé- 
penses afférentes au chauffage et à l'éclai- 
rage des parlies communes de l'immeuble ; 
les déproses de force motrice, de consom- 
malion d’eau, ies frais de vidange, etc. 


Puis, au titre des prestations diverses, fi- 
gurent: le coût de la consommation d'eau 
chaude, les dépenses de chauffage, les frais 
d'abonnement pour les postes supplémen- 
aires, le montant des taxes de communi- 
ealions téléphoniques. 


Au titre des impôts ou taxes récupéra- 
bles figurent la taxe d'enlèvement des or- 
dures ménagères, celle de déversement à 
l'égout, etc. 


Ces charges sont très lourdes quand il 
faut les acquitter pour l'ensemble de 
l'immenbie. Au contraire, réparti entre 
les différents locataires au prorata de leur 
loyer, le montant des sommes à payer de- 
vient alors très facilement supportable. 


C'est la raison pour laquelle, dans les 
circonstances actuelles, alors qu'il s'agit 
de prestations payées dans l'intérêt com- 
mun des locataires, il nous paraît juste de 
les faire supporter par ceux qui en profi- 
tent. 

Tel est le but de l'amendement que j'ai 
eu l'honneur de déposer et que je vous 
demande de bien vouloir adopter. 


M. le président, La parole est à 
SM. Kriegel-Valrimont, contre l'amende- 
ment 


M. Kriegel-Valrimont, n'est pas besoin 
d'examiner longuement l'amendement de 
M. Kamarony pour constater qu'il repré- 
sente de nouvelles augmentations, de 
nouvelles charges imposées aux locataires 
et qu'ainsi non seulement il va à l’encon- 
tre de notre désir de ne pas, dans une loi 
de prorogation, imposer des charges nou- 
velles aux locataires, mais aussi il va à 
l'encontre de la déclaration faite par le 
Gouvernement lui-même de refuser toute 
augmentation qui excèderait les 10 p. 100 
déjà largement atteints, 

Cela me donne l'occasion de constater, 
pour bien marquer où nous en somynes 
et ce qui motive notre refus de toute aug- 


mentation par le biais des charges, que 
les choses se sont passées ce matin dans 
une 1elative confusion. 

Je rappelle que nous avons été saisis 
d'un texte qui proposait une augmenta- 
tion de 100 ei 50 p. 100, qui, peu après, a 
été réduite à 60 p et 30 p. 100 et qu'en- 
suite nous avons demarmdé, en proposant 
la disjonction de l’article 4, de marquer 
la volonté de l’Assemblée de refuser toute 
uouvelle augmentation. 

Malheureusement, nous avons été seuls 
à voler la disjonction de l’article 4. Mes 
collègues socialistes se sont abstenus sur 
ve point. 


Lors du vote sur la proposition de M. de 
Moro-Giaflerri, la seule question qui res- 
tait poste était de savoir si l’on vouiait 
une augmentation plus ou moins grande. 
11 est bien entendu que, dans ce Cas, nous 
devions marquer notre volonté, après 
avoir dit celle de n’accepter aucune aug- 
mentalion dans une loi de prorogation, 
de Jiniter au minimum l'augmentation 
qui, néanmoins, interviendrait. 

Nous regrettons d’avoir été, sur le vote 
de la disjonclion, les seuls à marquer 
notre refus, dans une loi de prorogation, 
de toute nouvelle augmentation. 


Maintenant, nous ne pouvons, en aucun 
cas, accepter la proposition de M. Rama- 
rony, qui va encore au delà de ce qui à 
été déjà, et à une très faible majorité, ac- 
cepté par l'Assemblée. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission, dans 
sa séance d'hier soir, a rejeté la partie de 


ma propre proposition qui est aujour-. 


d'hui reprise, sous forme d’amendement, 
par M. Ramarony. 


Je suis donc dans une de ces cas péni- 
bles où la pensée du rapporteur, qui n’est 
qu'un mandataire, ne peut pas être iden- 
tique à la pensée de l’auteur. 


Il appartiendra à ceux de nos collègues 
qui avaient peut-être pris, sur ce point, 
une position en raison des majorations 
plus élevées que nous avions volées et 
qui regrettent la diminution de ces majo- 
rations, de modifier leur propre opinion. 


Je dois cependant signaler que, quel- 
que dérisoire que soit le chiffre des avan- 
tages que, finalement, nous allons aecor- 
der aux propriétaires par la proposition en 
discussion, ces avantages sont supérieurs 
à zéro, et qu'ils sont, de ce fait, supérieurs 
à ceux que leur aurait donné le vote du 
projet définitif... 


M. le garde des sceaux, C'est exact. 


M. le rapporteur. … qui ne prévoyait 
absolument rien avant le 1° janvier 1948. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement a déjà précisé sa 
position, Il le fait une fois de plus. 

Il s'est déclaré partisan, ce matin, de 
l'adoption de l’amendement de M. de Moro- 
Giafferri, en précisant qu'à l'heure présente 
il lui apparaissait, s'agissant d’un texte 
provisoire et ne devant régir la matière 
que durant une courte période, qu'on ne 
pouvait faire œuvre d'équité, qu'il s'agis- 
sait d'une simple augmentation de prim- 
cipe à laquelle, pour sa part, ke Gouverne- 
ment ne s’opposait pas. 


Il ne s’y opposait pas, non point certe. 
qu'il en ait eu l'initiative, car j'ai dit hier 
soir à la commission que le Gouvernement 
se verrait obligé de déposer un simple 
texte de prorogation, à moins que Ja ma. 
ee de la commission .ne demande d: 
’assortir d'une majoration de lover 
l'importance de laquelle le Gouvernement 
réservait sa liberté d’action. 

’amendement de M. de Moro-Giaffer 
est voté et, logique avec moi-même, je 
m'oppose, bien entendu, au nom du Cou. 
vernement, à l’amendement de M. 
TONY. 


Je pourrais m'en tenir là, mais je vou 
demande, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir rejeter eet amendement pour des 
raisons péremptoires de droit, 


En âämendant l’article 4, que vous veu 
de voter, se:on la proposition de M. à 
Moro-Giafferri, vous avez majoré les coeffi. 
cients tels qu'ils étaient prévus par l'or. 
donnance du 28 juin 1945. 


Or, ces coefficients étaient précisés pa 
l'article 3 qui contient ‘cette disposition 
que je vous demande de bien vouloir re 
tenir. 

« Les prix des loyers ct des charve: 
soumis à la réglementation de la loi du 
1° avril 1926 et tels qu'ils sont détermine. 
par celte loi sont, de plein droit, majorés 
de 30 p. 100 ». 


C'est ee coefficient de 30 p. 100 que vous 
venez de majorer en vertu de l'amende. 
ment de M. de Moro-Giafferri. Done, la ma- 
joration porte sur le prix des loyers et des 
charges. Il n’y a pas l'ombre d’un doute 
à ce sujet. 


Par conséquent, la majoration corres- 
pond non seulement au prix, mais aussi à 
ce qu'on peut appeler ou les charges où 
les prestations, 


Vous l'avez envisagée à l’article 4 et 
c'est pour cette raison de droit, raison qui, 
Je me permets de le dire, est incontestable, 
que je demande avec confiance à l’Assem- 
blée de rejeter l'amendement de M. Rama- 
rony. 


M. le président. La parole est à M. Rama- 
rony. 


M. Ramarony. Je répondrai d'un mot à 
M. le garde des sceaux qui m'oppose une 
raison de droit. 


M. le garde des sceaux. Vous êtes juriste, 
monsieur Ramarony ! 


M. Ramarony. Je ne crois pas dire une 
inexactitude en affirmant que les charges 
et les prestations sont, juridiquement, de 
nature absolument différente. 


Par conséquent, monsieur Je garde des 
sceaux, lorsque vous employez le mot 
« charges », alors qu'il s’agit de presla 
tions, l'argument que vous présentez à 
l'Assemblée ne peut être définitivement 
pris en considération par elle. 


En l'espèce, les prestations constituent 
les avantages que les locataires retirent 
de l’immeuble et ge sont payés par le 
propriétaire dans l'intérêt commun de 
l'ensemble des locataires. 


J'ai à peine besoin de vous dire que, en 
raison de l’évolution économique actuelle, 
l’ensemble de ces prestations constitue un 
fardeau très lourd pour le propriétaire. 


IL m'apparaît donc que le vote de 1no0n 
amendement réclamant le remboursement 


| des prestations permettra tout simplement 
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ie 
1 des locataires de l'immeuble. 
elle est la raison pour laquelle 1 me 


it équitable d'adègter cet anrnde- 
nt. Je crois done devoir le maintemr. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
Vnendement de M. Ramaronv. 


M. Joseph Denais. Nons demandons un 


= 
M. Yves Péron. Nous aussi. 


M. le président: Je sui: -aisi de deux 
de sermtins. présentées, lune au 
du groupe du parti républisan de 
iberté, l'autre an nom du groupe com- 


M. Mondon. Je demande” la parole pour 
evoliquer vote. - 


M. le président, La parole est à M. Momn- 
oi pour expliquer vote. 


“M. Mondon. Je tiens à expliquer le vote 
du rassemblement des gauches en 
ina 

Ce matin, j'avais déclaré, au nom du 
vascembtement des gauches, que nous 
vaulions adopter les proposiliuns de la 
omission de la juslice, qui prévovaient 
de porter les augmentations de 15 à 36 et 
de 20 à 69 p. 1, Malheureusement, nous 
ons été battus par huit ou dix voix de 
majorité. 

Sur ce, M. Ramarony à déposé un amen- 
dement tendant à faire paver par les loca- 
aires un certain nombre de prestations. 


Le Gouvernement nous à fait connaitre 
qu'il acceptait une augmentation symho- 
hque de 10 p. 100. 


Je dirai au Gouvernement qu'il me fait 
super au france de dommages et intérêts 
sviubolique que les tribunaux eorrection- 
accordent en Inalière de ecups et 
blessures volontaires. (Sourires.) 


Mais je ne crois pas que ce soit cela 
qu'aliendent aujourd'hui les petits proprié- 
tüires de France dont les immenbles soni 
en train de tomber en ruines. 


Nous demandons que la charge de cer- 
taines prestations soit supportée, dans les 
hnmeubies, par les localaires, car nous 
disons au Gouvernement: N'est-ce pas 
vous qui avez augmenté le prix du gaz et 
de l'électricité ? Nous vous demandons au- 
jourd'hui que ces charges ne soient pas 
supportées par les propriétaires, à qui 
vous prétendez accorder uniquement cette 
augmentation symbolique et ridicule de 
{0 p. 100 contre laquelle nous avons voté 
ce matin, C'est la raison pour laquelle 
nous voterons l'amendement de M. Rama- 

Je tiens, maintenant, à répondre à M. le 
gare des sceaux sur la question purement 
juridique. 

M. le garde des sceaux a fait allusion à 
l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945. 
Or, cet article 3 s'applique uniquement 
aux charges des locaux à usage d'habita- 
ion ou professionnel, construits avant 
IS14: il ne s'applique pas aux locaux à 
usage d'habitation ou professionnel cons- 
truils entre 1918 et. 1939. 


Dane, l'inconvénient d'ordre juridique 
est peut-être à considérer d’un côté de la 
bariière, mais il n'est pas à retenir en ce 
qui concerne les locaux à usage d'habita- 
et professionnel construits entre 198 


gauches votera l'amendement de M. Rama- 


M. Yves Péron. Encore une fois, nous 
en pleine solidarité gouvernemen- 
tale ! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux: voix, par scrutin, l'amende- 
ment de M. Rarmaronv. 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM 
secrétaires en font le dépouillement.) 


les 


M. le nrésident. MM. les secrélaires m'in- 
fornemit qu'il y a lien de procéder à l’o- 
péralion du pointage. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la diseussion pendant le pointage ? 
‘Ascentiment.) 


[Article 5.1 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 

« Art, 5, — Lorsque, compte tenu de 
ensemble des revenus des personnes ha 
bitant habitueïerment un même local, le 
locataire où l'occupant entre dans la caté- 
gorie des personnes économiquement fai- 
bies visées par là loi n° 46-1990 du 13 sep- 
temmbre 1916 où bénéficie d'un revenu infé- 
rie à 120 p. 100 du salaire minimum vi- 
lai, les majorations fixées par l’article pré- 
cédent ne seront exigibles qu'à partir du 
moment où des mesures de compensation 
auront été prises en leur faveur. » 


ne demande Ja parole sur 
ticle 5 
Je le mets aux voix. 


L'article 5 mis aux voix est adopté). 
M. le président, M. Pierre Courant à dé- 
posé un amendement tendant à compléter 
l'article 5 par l'alinéa suivant : 
« Les locataires qui sous-louent tont on 
partie des lieux loués ne peuvent en au- 
cum cas bénéficier de l’article 5. » 


La parole est à M. Courant. 


M. Courant Mes chers collègues, je 
Jense que nous Serons tous d'accord pour 
aire une exception à la disposition que 
nous prenons en faveur des économiqne- 
nent faibles. 


Dans %e cas où les économiquements fai- 
bles sous-louent et en tirent un profit, et 
parfois même un ge profit, il m'appa- 
raît impossible de les excepter de la ma- 
joration. 


Nous savons tous que beaucoup d'éco 
nomiquement faibles tirent un gain ap 
préciable de la possession d'un apparte- 
ment dont le loyer correspondait à leurs 
besoins d'autrefois, et dont ils sous-louent 
maintenant plusieurs pièces meublées. 


Parfois, le prix de la sous-location est du 
quintuple, et je connais même des cas où 
il est le décuple du prix de la location 
principale. 

Serait-il raisonnable que dans ce cas 
l'économiquement faible me subisse pas 
la inajoration ordinaire ? 


Cette petite réserve que les intéres- 


sés enx-mêmes comprendront facilement, 


s'impose, si nous ne voulons pas créer 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 JUILLET 1947 
remboursement des sommes payées par C'est sous le bénéfie de toutes ces june inégalité qui serait choqguante et dont 
n» wronriétaire dans l'intérêt de l’ensem- | observations que le rassemblement des | on nous reprosherait de l'avoir laissée pas- 


ser. 


M. le président. l'avis de la 


comnnssion ? 


Qui 1 es! 


M. le rapporteur. |. \a pas 


été appelée à délibe: sur l'amendeinent 
de M. Courant. 
Si je puis me permettre de donner un 


avis personnel, j'indiquerai que je trouve 
l'amendement de M. Courant raisonnable, 
arce que les locataires qui font une sous- 
location en tirent urement un pro- 
tit, sans quoi ils ne la feraient pas. 


nécess 


d'autre part, la majoralion à 
été, par l'amendement de M. de Moro- 
Giafferri, ramente à un laux de principe, 
à un taux en quelque sorte symbolique, 
j'estime que celte exigibiité différée que 
nous consacrons en faveur de locataires 
dont la condition est la plus pénible ne 
doit pas, en effet, bénélicier à ceux à qui 
une sous-location procure des profits subs- 
tantie.s. 


Comme, 


Je suis done d'avis d'adopter l’amendile- 
ment de M. Courant, mais lui demande 
d'en modiliæ légérement le texte et de 
remplacer, à la fin, les mots: « ...de l’ar- 
ticle 5 » par les mots: « ..des dispositions 
du présent article », puisque, si cet amen- 
dement est adopté, il constituera un alinéa 
supplémentaire de l’artiele 5. 

M, le président, Monsieur 
acceptez-vous de modifier 
amendement ? 


M. Courant. Oui, monsieur le président, 


Courant, 
ainsi votre 


M. le président, | 
vernement ? 


ivis du Gou- 


Gouvernes 
J'As- 


M. le garde des sceaux. le 
ment s’en rapporte à la sagesse de 
semblée. 


M. le président. M. Courant accepte de 
modifier ainsi son amendement : 


« Les locataires qui sous-louent tout ou 
partie des lieux joués ne peuvent, en au- 
cun cas, bénéficier des dispositions du 
présent article, » 

Je mets aux voix l'amendement ainsi 
modifié, accepté par la commission. 

(L’amendement, ainsi modifié, mis auæ 
voir, est alopté.) 


M. le président. Je mel: aux voix l’en- 
semble de l’article 5, avec l’adjonction ré- 
sultant de l'adoption de l'amendement mo- 
difié de M. Courant. 


(L'ensemble de l'article 5, 
mis aux voix, est adopté.) 


ainsi modifié, 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — À Paris, dans 
chaque arrondissement, à la diligence du 
préfet de la Seine et, dans chaque départe- 
ment, à la diligence du préfet, il sera créé, 
avant le 1% septembre 1947, une commis- 
sion qui comprendra : 

« Le président du tribunal civil du chef 
lieu du département ou son délégué, pré- 
sident ; 


« Deux représentants des associations de 
propriétaires les plus représentatives, nom- 
més par le préfet sur une liste de six noms 
présentée par chacune d'elles ou, à défaut, 
par les associations nationales les plus re- 
présentatives ; 

« Deux représentants des associations de 
locataires les plus représentatives, nommés 
par le préfet sur une liste de six noms pré- 
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sentée par chacune d'elles ou, à défaut, étant donné d’ailleurs la surveillance | soin aux propriétaires comme aux loc. 
par les associations nationales les plus re- qu'exerce sur eux M. le garde des sceaux. | taires de choisir, parmi eux, Ua pere, 


présentauves, 

Deux péres ou inéres de famille pris, 
lun parmi les propriétaires et l'autre 
parmi les ocalaires, normes par le préfet 
sur deux listes de six noims présentées pal 


l'union départementale des associations fa- | 


Hi.liales, 
« avant voix délibéralive, 

« Et en outre, mais avec voix consulti- 
tive 

« Le directeur de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, ou son délégucs; 

« Le directeur départemental de la santé 
ou son délégué ; 

Le représeotaat départementai du mi- 

ristre chargé de la reconstruction; 

« Un représentant de l'union départe- 
mentale des syndicats; 


Un architecte désigné par l'ordre régio- | 


nal des architectes. 


| La commission maintient donc son texte 
et repousse l'amendement. 


M. le garde des sceaux. il à je cou- 
seil supérieur de la magistrature ! 


M. le président, Monsieur Citerne, main 
| lenez-vous votre amendement, 
| 


| M. Citerne. Les tribunaux de prud'hom- 
' mes et d'autres juridictions de ce genre 

fonctionnent bien sans la présidence d'un 
magistrat, 


| Nous maintenons notre amendement, 


M, le rapporteur. Lorsqu'il y à désaccord 

| entre Jes parties, les tribunaux de 

| prud'hommes sont présidés par un juge 

| de paix. 

| M. le président. Je mets aux voix l'armen- 

| dement de M. Citerne, repoussé par la 

| commission, 

| (L'amendement. mis aux voir, n'est pns 
adopté.) 


La commission devra convoquer obli- | 


galoirement les maires des communes in- | 


ti re 


l'ersonne ne demande la parole sur Île 
premier alinéa 


Je le mets aux voix. 


Le premier alinéa de l'article G, nus aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Citerne, Angeletti et | 
Toujas ont déposé ua amendement tendant | 


à supprimer le deuxième alinéa de cet ar- 
ücle. 


La parole est à M. CGaiterne. 


M. Citerne. Mesdames, messieurs, nous 
dérmandons suppression du deuxième 
alnéa de l'article 6 parce que nous pen- 
sous que la commission dont il prévoit la 
ercalion doit être avant tout paritaire. Elle 
intéresse exclusivement les propriétaires 
et les locataires. 


| 
Nous n'avons évidemment aucune pré- 
vention contre MM, les présidents des tri- | 


bunaux €ivis, mais nous pensons que les 
affaires à régler sont du ressort des loca- 
taiues et des propriétaires, et c'est en nous 
fondant sur le caractère paritaire @ la 


commission que gous demandons la sup- | 


du deuxième alinéa, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


? 


M. le rapporteur, Commission 


tient son texte, et fait remarquer que l’ar: 
üice 6 reprend une disposition du projet 
rapporte par M. Grimaud, qui à été lon- 
guement et ulilement discutée à la com- 
mission. 


Come le disait encore hier soir M. le 
Barde des sceaux, les questions de loyers 
sont des questions de droit privé, de droit 
ordinaire, entre locataires et bailleurs. 


Il est donc normal que la commission 
äppe.ée à statuer ait comme président un 
magistrat dont la valeur intellectuelle et 
juridique inspire confiance, 


Je demande à l'Assemblée de maintenir 
ce principe que des commissions qui se- 
ront composées de représentants de pro- 

riclaires, de locataires, de pères et mères 
de famille, doivent être présidées par une 
personne qui puisse méthodiquement diri- 
ger les discussions, 

Nous pouvons avoir confiance dans l'in- 
et l'impartialité des magistrats, 


M. le président. Personne ne dernandie 
lus Ja parole sur le deuxiéme alinéa de 
article 6 ?.. 


| 

Je le mets aux voix. 

(Le deurième alinéa de l'article 6, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Citerne et plusieurs 

de ses collègues ont dépose à l'article 6 
amendement ainsi conçu: 


« 1. — Rédiger comme suit les 3% et 4° 
alinéas de cet article: 

« Trois représentants des associations de 
propriétaires les plus représentatives 
nommés par le préfet sur une liste de six 
noms présentée par chacune d'elles ou, à 
défaut, par les associations nationales les 
plus représentatives: l'un de ces représen- 
tants devra être un père ou une mére de 
famille nombreuse. 

« Trois représentants des associations 
de locataires les plus représentatives nom- 
més par le préfet sur une liste de six 
noms présentée par chacune d'elles ou, à 
défaut, par les associations nationales les 
plus représentatives; l'un de ces repré- 
sentants devra être un père on une mère 
de famille nombreuse. 


«I — Supprimer le 5° alinéa ». 
La parole est à M. Citerne. 


M. Giterne, Cet amendement part du 
même principe que le précédent. 

Il s'agit, en effet, de créer des commis- 
sions qui soient paritaires. Or, le texte 
qui nous est soumis prévoit que la com- 
inission @n question comprendra deux re- 
présentants des associations de proprié- 
taires, deux représentants des associa- 
tions de locataires, deux pères où mères 
de famille, pris l'an parmi les propriétai- 
res et l’autre parmi les locataires, nommés 
par le préfet sur deux listes de six noms 
présentées par l'Union départementale des 
associations familiales. 

Il ne s'agit pas pour nous d'exelure de 
ces commissions les représentants des fa- 
milles nombreuses. Il est évident que les 
pères et mères de familles nombreuses 
sont particulièrement intéressés au pro- 
blème des loyers. 

Il s’agit surtout de rapports entre pro- 
priétaires et locataires, et nous estimons 
que le texte doit prévoir, d'une part, trois 
représentants des propriétaires et trois re- 
| présentants des locataires, en laissant le 


une mère de famille nombreuse. 

Ainsi serait respectée la parité, en mere 
temps que la représentaliun très ét, 
des familles nombreuses dans ces ques 
tions de loyers. 

Telle est la raison de notre amendemet 

M. le président. Quel est l'avis de 
commission 


LA 


M. le rapporteur. commission 
tient son texte, M. Citerne dit que lan. 
dement a le mème point de départ que | 
précédent. Je crois done pouvoir me per. 
mettre de recommander à l'Assemblée qe 
lui donner le même point d'arrivée. Sos 
rires.) L'article 6 a pour objet une repre. 
sentation à la fois paritaire et triparlite, 
puisque Ja commission comportera un 
nombre égal de représentants des propre. 
taires et des locataires, qui devront com 
prendre deux pères ou mères de famille 
pour chacune des deux catégories. 


La famille à tout de mème quelque rip 
port avec le fover, et je demande que notre 
texte, identique à celui rapporté jar 
M. Grimaud, soit maintenu sans chance. 
ment. 


M. le président. la parole est à M. Gallet 


M. Gallet. Je voudrais indiquer bricre. 
ment les raisons pour lesquelles la con. 
mission de la justice et de législation à 
adopté le texte qu'elle vient à nouveau 
d'approuver, et dont M. Citerne demande 
la modification, 


Je rappelle que la loi du % mars 1945 
votée sous le ministère de M. Billoux, à 
organisé chez nous ce qu'on appelle 
corps familial, qui constitue un grand pro- 
grès dans notre législation. 


Si, comme vous venez de le dire, mon 
cher collègue, le logement est au premier 
chef un problème familial, c'est le moment 
de donner à ce corps familial le droit d'in- 
tervenir, C'est ce que la commission de là 
justice et de législation a voulu faire. 


. Vous dites que c'est un problème qui 
intéresse les locataires et les propriétaires. 
Je suis d'accord, mais certains problèmes 
présentent aussi un intérêt social, ils peu- 
vent toucher à l'intérêt général de Ja fa- 
mile française, C'est hien le cas de celui 
du logement, comme l'a dit fort justement 
M. le rapporteur, 


I s'agit d'assurer un. toit à nos jeunes 
foyers, à nos jeunes ménages, à nos fa- 
milles nombreuses qui ont tant de peine 
en ce moment à se loger, ainsi qu'à nos 
vieillards. 

Il est nécessaire, par conséquent, que les 
familles soient représentées officiellement, 
plus encore qu'au titre de locataires ou de 
prapriétaires, par leurs associations. 

D'un côté, les propriétaires, de l’autre, 
les locataires, seront représentés par un 
père où une mère de famille, mais tous 
choisis par les unions départementales des 
associations familiales, corps constitué, 
existant légalement, et représentant ofli- 
cieHlement les familles en France. 


J'insiste done pour que cette disposition, 
sans grand intérêt peut-être en apparente, 
mais très importante pour l'avenir de la 
famille française, soit maintenue par l'A<- 
semblée, (Applaudissements au centre rl 
à droite.) 


M. le président, Je mets aux voi 
l'amendement de M. Citerne, repoussé na 
là commission. 


Par 


x. 
neme 
(L' 
M. | 
parol 
Je 
(Le 
adopt 
M. 
amen 
place: 
ticle 
« 
famil 
« 1 
puvri 
La 
l'ame 
M. 
ment 
simp 
liales 
ront 
ces 
| l'org. 
mille 
repré 
| gauc 
BE | Je 
dem 
M. 
rapp 
M. 
Jhiss 
céde 
ques 
M, 
men 
M. 
com] 
tion 
droit 
Je 
voté 
es 
sion 
non 
se D 
cles, 
que 
Ta 
histi 
effor 
Ja ct 
ne } 
mem 
Q 
d'un 
time 
défe 
écho 
droi 
M. 
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M. le garde des sceaux. Et par le Gouver- 
nement. 


M. le président. … et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole sur les 3° et 4° alinéas ?.… 


Je les mets aux voix, 
(Les 3 et 4° alinéas, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d’un autre 
amendement de M. Citerne tendant à rem- 
placer, dans le 5° alinéa, in fine de l’ar- 
ticle 6, les mots: 


« union départementale des associations 
familiales », 


Par les mots: 


« union départenrentale des syndicats 
puvriers ». 


La paroie est à M. Toujas, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Toujas. Pour défendre cet amende- 
ment, il suffit de se reporter, purement et 
simplement, aux demières éiections des 
délégués aux caisses d'allocations fami- 
listes. Je crois que tous les démocrates se- 
ront de notre côté après avoir constaté que 
ces élections ont donné une grande majo- 
rité à la C. G. T.; puisque la C. G. T. est 
l'organisme le plus représentatif des fa- 
milles, il est juste que ce soit elle qui les 
représente au sein de la commission dont 
il s'agit. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Je demande un scrutin sur cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. L'attilude de la com- 
missicn est la même qu’à l'égard du pré- 
cédent amendement, s'agissant d'une 
question identique à celle qui a été discu- 
tte tout à l'heure. 


M. Yves Péron. Il s’agit là d'amende- 
ments dont la commission n’a pas délibéré. 


M. le rapporteur. Je voudrais que l’on 
comprit bien, ici, à quoi répond l'institu- 
tion d’un rapporteur de commission. J'ai 
été désigné comme rapporteur par mes 
collègues. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 


Je suis en présence d'un texte qui a été 
volé article par article par la commission. 
est de toute évidence que la eommis- 
sion est d'accord sur ce qui est écrit et 
non pas sur le contraire. Si mon rôle, ici, 
s borne simplement à vous lire les arti- 
cles, il m'apparaît bien inutile, étant donné 
que chacun de vous «ait lire. 


Tant au cours du débat relatif à l’am- 
histie dans celui-ci, je me suis 
efforcé de ne pas prendre parti au nom de 
la commission dans des cas où j'aurais pu 
-% interpréter exactement son éenti- 

ent. 


Quand, au contraire, je suis en présence 
d'un texte précis de la commission, j'’es- 
time que celle-ci m'a donné mission le 


défen lorsqu'on tente de Je faire 


échouer. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. de président. La parole est à M. Kxie- 
gel-Valrimont, 


M. Kriegel-Vairimont. Je fais très ami- 
calement observer à M. le rapporteur que 
l'amendement qui vient d'être défendu par 
notre collègue M. Toujas avait été présenté 
à l’occasion d'un texte rapporté par M. Gri- 
Le probème a donc déjà été sou- 
evé. 


J'ai le souvenir de la discussion; le 
principal argument invoqué par M. Toujas, 
s'agissant de la représentation des famil- 
les, était une référence à une consultation 
démocratique récente qui s'adressait à la 
re grande partie de ceux qu doivent 
tre représentés dans l'organisme dont il 
s’agit. {l y avait en présence, d'un côté les 
associations familia.es et de l’autre côté 
les unions départementales de syndicats. 
Dans la proportion de plus de 70 p. 100, 
les familles ont désigné pour les repré- 
senter des délégués des organisations syn- 
dicaies. 

La commission de la justice et de Kgis- 
lation a eu à discuter de la question et je 
n'ai pas souvenir qu'elle ait adopté 
position que M. le rapporteur lui attribue. 
Quoi qu'il en soit, aucune décision n'ayant 
été prise, il m’apparaît prématuré de aéti- 
nir le sentiment de la commission comme 
l'a fait M. le rapporteur. 


L'Assemblée reste juge; la décision lui 
appartient en cette matière. Nous sommes 
persuadés qu’elle voudra montrer son sen- 
timent démocratique sur une ques!'ion on 
les familles ont été consultées et ont ac- 
cordé la préférence aux unions départe- 
mentales des syndicats. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche. — Mouvements 
divers.) 


M. le président. Je mels aux voix l’a- 
mendement de M. Citerne, repoussé par la 
commission. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 3501 
Majorité absolue............ 9251 


Pour l’adoption...... 184 
Contre ........ 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande la parole sur le 
5° alinéa de l’article 6 2... 


Je le mets aux voix. 


(Le 5° alinéa de l’article 6, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les 6. 
7, 8°, 9° et 10° ainéas qui ne sont pas 
contestés. 


(Ces alinéas, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. M. Amiot a déposé un 
amendement tendant à remplacer le 11° 
alinéa ainsi conçu: « Un représen'ant de 
l'Union départementale des syndicats » 
par le suivant: « Un représentant de cha- 
cune des deux unions meer 
des syndicats ouvriers les plus représen- 
tatives.» 


La parole est à M. Amiot. 


M, Octave Amiot, Mes chers collègues, 
le texte de la proposition de doi pareon 
la désignation d'un représentant de l’union 
départementale des syndicats. Ce texte ne 
spécifie pas de quelle union départemen- 


tale il s’agit et comme nous avons, dans 
tous les départements, de nombreuses 
unions départementaes de syndcats, à 
serait peut-être opportun de le spéc'fier. 


Le but de cette disposition est d'aéso- 
cier les organisations ouvrières aux 
vaux de la commission départemen'a.e. 
Nous ne pouvons que nous en féliciter 
les travaileurs étant les premiers :ntéres- 
sés dans la lutte contre le taudis 


Mais je ne crois pas qu'il appartienne à 
cette Assemblée de dire que telle ou 
organisation syndicale parlera au nom des 
syndicats ou de tous les travailleurs fran- 
çais. 


M n'appartient pas À cette Assembée 
qui, je crois, a un sens exact de la démo 
cratie… 


M. Kriegel-Valrimont, lle la montré 
tout à l'heure ! 


M. Octave Amiot, ..de dessaisir telle ou 
telle organisation synd'cale au bénéfice de 
telle ou autre. 


existe en France — les dernières élec- 
tions qui ont eu lieu en application de :a 
lég slation sur la sécurité soriale l'ont 
prouvé deux grandes centrales svndli- 
cales, la C. G. T. et la C. C. L’Assem- 
blée nationale doit sauvegarder les droits 
de représentation de ces deux organisa- 
tions. 


C'est pourquoi je vous propose un amen- 
dement tendant à rempacer les mots 
« Un représentant de l'union départerr 
tale des syndicats », par les mots « Un 
représentant de ehacune des unions dé- 
partementales des syndirats onmvriers les 
plus représentatifs ». 


Persuadés que l'union des travailleurs 
est indispensable, nous ne pouvons que 
nous féliciter à la constatation du fait que 
la C. G. T. et la C. F. T. C. ont agi en 
commun lors du déroulement des derniers 
conflits sociaux. 


Nous n'avons pas le droit de permettre 
que cette union me réa’ise que dans 
une action revendirative, Nous avons le 
devoir, au contraire, d’unir les deux 
grandes centrales syndicales dans le tra- 
vail constructif des assemh'ées départe- 
mentales. 


C'est pourquoi je demande à l’A-cem- 
blée d'adopter l'amendement que je lui 
propose. (Apnlaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission recon- 
nait Cviècmment que les termes « l'un on 
départementale des syndicats » ne sont pas 
suffisamment précis, puisqu'il peut exis- 
ter plusieurs de ces unions. 


J'attire d'ailleuse l'attention de :’Assem- 
blée sur le fait qu'il s’agit ici, non pas de 
membres ayant voix délibérative, mais 
somplement voix consultative, 


A mon sens, la pensée de la commission 
serait fidèlement mterprétée par l’adjone- 
tion des mots: « la plus représentative » 
aux mots: « union départementale des 
syndicats », 


. M. le président. La parole est à M. Tou- 
jas. 


M. Toujas. Nous sommes d'accord sur la 
proposition de M. le rapporteur. Nous pen- 
sons, en éffet, qu'il faut ajouter à l'expres- 
sion « l’union départementae des <yndi- 
Cats » la qualification : « la plus représenta- 
tive », 
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d'ailleurs remarquer ei un alinéa a été 
inclus dans ce sens dant l'article 6, c'est 
à notre demande; nous estimons que la 
C. G. T., laquelle s'intéresse au problème 
du :ogement, doit être représentée dans 
la commission départementale. 


C'est pourquoi nous approuvons !a pro- 
position de M, le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Amiot. 


M. Octave Amiot, Mes chers collègues, 
que diriez-vous si, de cette Assemblée, 
oous eliminions l'opposition, et si, seule, la 
majorité gouvernementale avait le droit de 
s'exprimer ? 

Il est indispensable que tous les travail- 
leurs. et ceux-là même qui ne sont pas 
membres d'une organisation majoritaire, 
puissent parler, n'eussent-ils que voix 
consultative. 


Je reconnais que la €. G. T. est majori- 
taire. En la circonstance, si ses représen- 
tants veulent parler un peu plus haut que 
les représentants de la C. F. T. C., libre 
à eux. Si les commissions départementales 
veulent leur accorder quelques minutes de 

Jus qu'aux autres pour faire entendre 
eur voix, j'en suis d'accord. Mais il est 
indispensable que la €. F, T. C, puisse, elle 
na expliquer =a position en matière de 


Le contraire serait, je crois, antidérmo- 
crai que; ce serait fausser la démocratie 
en faveur de la majorité que de refuser 
à lu €. K, T. C. le droit de s'exprimer au 
sein des commissions départementales. 
(Applandissements au centre et à droite. —- 
Er larnutions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission ne re- 
ousse pas exactement l'amendement, 
tant donné qu'il s'agit de représentants 
avant seulement voix consultative. Il est 
difficile d'empêcher les commissions dé- 
artementales de consulter des personna- 
ite: représentatives. 


J'ai donné tout à l'heure l'interprétation 
qui me paraissait être la plus exacte de la 
pensée de la commission. 


M. Yves Péron. Je demande la parole 
pour répondre à la commission. 


pi le président, la parole est à M. Yves 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
pous travaillons dans des conditions un 
peu particulières. 

Pour défendre son amendement, M. 
Auot se réfère au sens exact de la démo- 
cralie et a fait valoir les enseignements 
qu'il est possible de tirer des élections au 
conseil d'administration des caisses de sé- 
curité sociale, Il nous invite À mesurer la 
valeur de ce dernier argument. 


I nous permettra bien de lui rappeier 
ue lout à l'heure quand nous avons fait 
lat du résultat des élections aux cuisses 
d'allocations familiales, nous avons reçu 
de ce côté de l’Assemblée (le centre) un 
accueil qui appelle peut-être une certaine 
réciprocité, 


En tout cas, nous nous rallierons aux 
Propositions de commission, n'est 
pas question pour nous de permettre que 
soit retirée à l'organisation syndicale la 
plus importante une fonction qui lui in- 


soit l'organisation la plus représentative. 


On me permetlra, à cette occasion, de 
faire remarquer que ces commissions dé- 
artementales vont quand même travail- 
er dans des conditions un peu particu- 
lières. 


Dans le premier texte qui nous à été 
soumis, il était prévu des décrets por- 
tant règlement d'administration publique 
qui donnaient un semblant d'utilité au tra- 
vail de ces commissions. Cette disposi- 
tion ne figure pas dans la présente pro- 
position de Joi. 


En tout cas, nous voterons contre l’amen- 
dement de M. Amiot, nous réservant de 
voter J’adjonction proposée par la com- 
mission. 

M. le président. Monsieur Amiot, accep- 
lez-vous la proposition de la commission ? 


M. Octave Amiot, Je maintiens mon 
amendement tel qu’il est. 


M. le président. La commission le re- 
pousse ? 


M. le rapporteur. Je ne peux pas dire 
que je repousse l'amendement de M. 
Amiot. Personne n’admet que l’on puisse 
conserver le texte tel qu’il est. Etant donné 
qu'il faut une addition, je ne puis ni re- 
pousser ni accepter l’un ou l’autre. 


M. Bouxom. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
XOM. 


M. Bouxom. C'est une question de prin- 
cipe. On a toujours convenu qu'il y avait 
des organisations syndicales représentati- 
ves. Par ce texte qui, en apparence, n’a 
pas grande importance, on démentirait le 
principe admis qu’il y a des organisations 
syndicales représentatives. C’est pourquoi 
nous insistons pour l'adoption de l’amen- 
dement de notre collègue, qui consacre ce 
principe. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l’'amen- 
derment de M. Amiot. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
deux derniers alinéas de l'article 6. 


(Ces alinéas, mis aux voix, sont adop- 
tés.) 


M. le président. M. Mondon a présenté un 
amendement tendant à compléter l’article 
6 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Les conditions de fonctionnement de 
ces commissions et le règlement des frais 
y afférents seront déterminés par décret. » 


La parole est à M. Mondon, 


M. Mondon. L'Assemblée vient de voter 
l'article 6 qui prévoit la constitution de 
commissions composées 
d'un magistrat, de trois représentants des 
ropriétaires et de trois représentants des 
ocataires. 


Il conviendrait de préciser dans quelles 
conditions ces commissions pourront fonc- 
tionner et quel sera leur secrétariat, qui 
le financera et comment seront réglés Îles 
frais de ces commissions. 


C'est pourquoi je propose un nouvel ali- 
néa ainsi rédigé: 


M. le président. La parole ect à 4 1, 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Nous son 
d'accord. Toutefois, Je  Gouverneme: 
n'avant pas droit d’amendement, je qe 
permets de solliciter de M. Mondon une 
adjonction à son texte, qui pourrait être 
la suivante: « par décret pris sur le ape 

ort du garde des sceaux, ministre de |, 
justice, du ministre des finances et du 
ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme ». 


M. Mondon. Nous sommes 
d'accord. 

Je propose donc de compléter le texte 
de mon amendement dans ce sens. 


M. le président. M. Mondon modifie <on 


amendement et propose de compléter l'1r. 


ticle 6 par un nouvel alinéa ainsi concu: 


« Les conditions de fonctionnement de 
ces commissions et le règlement des fra: 
y afférents seront déterminés par décret 
pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des fi. 
nances et du ministre chargé de la recois. 
truction et de l'urbanisme, » 


M. Toujas. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Tan. 
jas. 


M. Toujas. Nous voterons contre l'ame. 
dement, étant persuadés que ces comiis- 
sions ne peuvent pas fonctionner conve. 
nablement en l'état actuel des choses 
Leur fonctionnement va entraîner des frais 
nouveaux dont nous ne pouvons pas envi 
sager le financement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mondon, dans sa nou- 
velle rédaction, accepté par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 


a mets aux voix l’ensemble de l'arti 
cie 6. 


(L'ensemble de l'article 6, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les commis. 
sions des loyers procéderont au recense- 
ment et à la classification des différents 
types d'immeubles existant dans le dépar- 
tement ou dans l'arrondissement; elles 
recueilleront les données statistiques et 
documentaires relatives à l'établissement 
de prix de base et aux méthodes d’évalui- 
tion des loyers pour les différentes caté- 
gories de locaux. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Mondon tendant à rédiger ainsi 
l'article 7: 


« Les commissions des loyers procéde- 
ront, selon des règles fixées par un décret 
De sur le rapport du ministre chargé de 
a reconstruction et de l'urbanisme, an 
recensement et à la classification des diffé. 
rents types d'immeubles existant dan: 
l'arrondissement, à Paris, et dans les de. 
partements; elles recueilleront les don 
nées Slatistiques et documentaires et éti- 
bliront des propositions relatives au prix 
de base des différentes catégories de lo 
caux et aux méthodes d'évaluation de: 
loyers. 
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« Elles devront avoir lerminé leurs tra- 
vaux dans les trois mois de leur conslilu- 
Lon. » 

La parole est à M. Mondon. 


M. Mondon. Mes chers collègues, l'arti- 
cle 7 prévoit que les commissions dépar- 
tementales des loyers auront à procéder 
au recensement et au renouvellement des 
différents types d'immeubles et à faire des 
propositions en vue d'une augmentation 
des loyers le cas échéant. 


Mais nous n: savons pas sur quelles 
bases vont travailler ces commissions dé- 
partementales des loyers. La proposition 
de loi de notre collègue M. Edgar Faure 
qui à fait hier i'objet d'une demande de 
discussion d'urgence, contenait un arti- 
cle 4 dans lequel notre collègue suggérait 
certaines idées et demandait notamment 
au Gouvernement de prendre un décret 
pour fixer le prix de base, soit par pièce, 
soit au mètre carré, en tenant compte de 
certains coeflicients de confort, de salu- 
brité et de situation. 

Malheureusement, la commission de la 
justice, dans sa séance d'hier soir, n'a pas 
adoplé ce texte proposé par M. Faure. 


Aussi, afin de répondre en partie aux 
doléances de nos collègues communistes, 
et de M. Toujas en particulier, qui deman- 
dent sur queis principes ect sur quelles 
bases vont travailler ces commissions dé- 
partemientales des loyers, je propose de 
modifier l'article 7 dans ce sens, en ajou- 
tant notamment: « Les commissions des 
loyers procéderont, selon des règles fixées 
par un décret pris sur le rapport du mi- 
niste chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme... » (Le reste sans change- 
ment.) 


De pius, que ces commissions dé- 
pres des loyers ne perdent pas 
eur temps et ne prolongent pas inulile- 
ment leur travail pour la revalorisation 
des logements, je demande d'ajouter éga- 
lement: 


« Elkes devront avoir terminé leurs tra- 
vaux dans les trois mois de leur consti- 
tulion. » 


M. ie président. Ia parole est à M. le 
rapporteur. 


M. ie rapporteur. Je voudrais donner sur 
ce point une explication à l’Assemblée, 


La commission de la justice a pris, hier 
soir, une décision de principe, et elle m'a 
chargé de la rédiger. J'ai fait celte rédac- 
Uon d'une facon un peu rapide et je crois 
pouvoir dire que la rédaction que propose 
M. Mondon me parait préférable à ja 
mienne et conforme à la pensée de la 
commission, 


Qu'elle a été l'intention de la commis- 
sion ? 


D'abord, il y à une chose qu'elle n’a 
pas voulu faire, c'est accepter un article 
que je lui avais proposé, qui prévoyait 
qu'un décret fixerait le prix de base des 
loyers, La commission a entendu que le 
législateur conserve, sur ce point, ses pré- 
rogatives et elle a repoussé mon texte, 


Mais la commission a entendu donner 
naissance à des commissions départemen- 
tales, et je crois que c'est indispensable. 
Elle a done prévu que ces commissions se- 
raient constituées et commenceraient 
leurs travaux. 


Or, pour qu'elles commencent leurs tra- 
Vaux, d’une façon utile, il me parait in- 
dispensatble qu'un acte gouvernemental, 
C'est-à-dire un décret, leur fixe des mé- 


thodes de travai! uniformes pour qu’elles 
ne travaiilent pas isolément dans les dé- 
parlements. 


Teïle est, je crois, la portée du texte 
que propose M. Mondon qui n'enlève rien 
aux prérogalives du Par:ement, en ce qui 
concerne les décisions, mais qui permet- 
tra, dès le début, de coordonner et d'uni- 
fier le travail de ces commissions. 


. M. le président, La paroïe est à M. Tou- 
jas. 


M. Toujas. Jo ferai remarquer à M. le 
rapporteur que je n’ai pas interprété les 
décisions de la commission dans ie même 
sens que lui quant au fond. 


Hier, la commission a décidé de rejeter 
cette facon de légiférer par décret en ma- 
tière de loyer . Quant à nous, nous res- 
tons fidèles à l'esprit de la commission et 
nous voterons contre l'amendement de 
M. Mondon. 


D'ailleurs, nous estimons que cet amen- 
fement n’ajoute rien à l'article 7, car on 
ne Salt pas ce que ces commissions au- 
ront à faire, si ce n’est que de procéder 
au recensement et à la cassificatiou des 
différents types d'immeub'es et recueillir 
des données statistiques et documentaires, 


L'articie 7 lui-même est inutile, et nous 
voterons à la fois contre l'amendement 
de M. Mondon et contre l'articie. 


M. le rapporteur. Si ces commissions 
n'existent pas, elles feront encore moins! 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment ne voit que des avantages à l'adop- 
tion de l'amendement de M. Mondon. 

Je crois qu'effectivement, il précise 
d'une façon À Dr complète, M. Edgar Faure 
me permettra de le lui dire — entre pa- 
renthèses, je tiens à rendre un spécial 
hommage au travail qu'ii a bien voulu 
faire dans Ja deuxième partie de la nuit 
our interpréter les dernières penste de 
# commission de la justice et de légis- 
lation — les tâches diverses qui s'’:mpo- 
seront à ces commissions. 

J'ai dit hier soir, devant Ja commis- 
sion de Ja justice et de Jégisiation, et 
je tiens à le répéter, que le Gouverne- 
ment mettra tout en œuvre pour qu’une 
loi définitive intervienne le 1% janvier 
prochain. 

J'ai dit que nous avions immédiate- 
ment saisi le Conseil économique, toutes 
les commissions compétentes, 


IL est indispensable, si nous voulons 
que la loi de fond entre en application 
à la date que nous nous imposons au- 
jourd’hui, que toutes les dispositions 
soient prises, que tous les travaux pré- 
paratoires soient effectués pour qu’à la 
date du 1% janvier, que certains consi- 
dèrent déjà comme inquiétante parce que 
peut-être trop rapprochée, cette loi re- 
çoive une immédiate application. 


Je suis done — et je pense que Ja 
commission de la justice et de législation 
me rendra cet hommage — parfaitement 


logique avec les engagements pris cette 
nuit par le Gouvernement, 


Je demande en toute confiance à l’As- 
semblée d'adopter l'amendement de 
M. Mondon. Ainsi, les commissions pour- 
ront se constituer et commencer leurs 
travaux, tout en apportant au Parlement 
des éléments de discussion qui lui per- 
mettront de ne pas « tâtonner ». 


x 


Grâce à ces bases sérieuses de discus- 
sion, le Parlement pourra grandement 
accéléree l’examen au fond de Ja oi dé- 
finiüve à intervenir en matière de loyers. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mondon, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'amendement que l’As. 
semblée vient d'adopter devient l'arti- 
cle 7. 

[Article 7 Lis (nouveau).] 


M. le président. Ia commission propose 
un article 7 bis nouveau ainsi rédigé: 

« Art, 7 bis. — Les contestations rela- 
tives à l'application de la présente loi 
seront jugées conformément aux dispo- 
sitions prévues à l’article 8 de la loi du 
23 mars 1947, » 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, L'accord à Clé réalisé 
ce matin sur cet article nouveau. 


Je demande à l’Assemblée de l'adopter. 


M. le garde des sceaux. Nous sommes, en 
effet, d'accord sur ce texte. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 7 bis. 
(L'article 7 bis, mis aur voir, est 
adopté.) 
[Article 8.] 


« Art. 8. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie et dans les départements ‘de la 
Guade:oupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française, » — 
(Adopté.) 

[Article 4 (suite).] 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin vérifié sur l’amen- 
dement de M. Ramarony tendant à instrer 
un article nouveau après l’article 4: 

Nombre des votants......... 597 
Majorité absolue 299 
Pour l'adoption .... 290 
Contre ..... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[Article 3 Lis (suite).] 


M. le président. Ce matin, l'Assemhlte 
avait renvoyé à la commission les armen- 
dements n°% 16 et 20 de M. Minj.z et de 
M. Claudius-Petit tendant à insérer un arti- 
cle nouveau après l’article 3. 

La commission propose ua article nou- 
veau 3 bis ainsi concu: 

« Lorsque le droit de reprise est exercé 
par des fonclionnaires ou agents civils ou 
militaires de l'Etat, des départements et 
des communes, ou des ouvriers et em- 
pioyés logés par l'administration ou l’ea- 
treprise dont ils dépendent, justifiant les 
uns et les autres de leur admission À la 
retraite, n'ayant pas le caractère d'une 
sanction disciplinaire, ou de sinistrés 
ayant perdu la disposition de leur habita- 
tion, les intéressés ne sont pas tenus de 
remplir les conditions visées par les para- 
graphes 1°, 2° et 3° de l’article 4 de la loi 
du 28 mars 1947. » 

Cet article donne satisfaction À l'amen- 
dement présenté par M. Minjoz. 
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M. Chaudins-Petit a-til également salis- 
faction pour son amendement ? 


M. le rapporteur, M. Claudins-Pelit à en- 
registré une satisfaction @artielle dont il 
se contente. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix l’article 3 bis rouveau, 


(L'article 3 Lie nouveau, mis aux voir. 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix 
l'ensemble, je dois faire connaitre à l’As- 
semblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la groposi- 
Uon de loi: 

« Proposition de loi prévoyant certaines 
dispositions transitoires en matücre de 
loyers de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, » 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
Le demeure ainsi rédigé, 


M. Yves Péron. Nous demandons un <cru- 
fin sur l’ensemble. 


M. le président. Je suis saisi, sur l’en- 
semble, d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 


La parole est à M. Guy Petit, pour expli- 
quer son vote. 


M. Guy Petit, Mesdames, messieurs, c'est 
sans enthousiasme, mais avec cependant 
la satisfaction d’avoir fait œuvre utile, 
aussi imparfaite qu'elle soit... 


M. Joseph Denais. Très imparfaile ! 


M. Guy Petit. que mes amis el moi 
voterons celte proposition de loi. 


Comme le dit M. Joseph Denais, c'est I 
œuvre très imparfaile, mais il ne faut pas 
considérer seulement le point d'arrivée, 

Nous devons avoir la loyauté de consi- 
dérer le point de départ, alors que ré- 
gnaicnt le désordre, la confusion et Fin- 
justice. 

Or, qu'avons-nous fait ? Grâce au travail 
acharné de la commission depuis plasieurs 
mois, grâce au concours que le Gouverne- 
ment Jui à apporté, grâce enfin aux efforts 
de notre collègue et ami Edgar Faure de- 
puis quelques jours, nous avons consacré 
d'abord le principe du maintien en ei 
session, eur tout le monde est d'ac 
cord, bien porte aux princi 
pes généraux du droit. 

Mais Jà où il y a pénurie, et pénurie 
très sérieuse, il fallait avoir le courage de 
maintenir dans les lieux des Jocataires 
qu'on ne pouvait pas expulser sans cause: 
un trouble social considérable. 


Ensuite, nous avons le droit de dire que 
si le travail d'ensemble n'est pas fait, 
c'està-due si nous n'avons pas érigé ce 
monument dont je parlais hier et avant- 
hier, et qui est destiné à remplacer la 
confusion précédent, il n’en reste pas 
moins que nous avons maintenant ce que 
nous ne possédions pas au mois de mars: 
des matériaux considérables pour en ter- 
miner ceile fois avant le 1% janvier. Et 
quelque regret qu'aent M. le président de 
la commission et M. le rapporteur Grimaud 
de ne gas avoir abouli aujourd'hui, je 
crois que l'Assemblée tout entière les ai- 
dera à aboutir d'ici quelques mois. 

Enfin, un travail de préparation considé- 
rable va être effectué dans chaque dépar- 
tement par les commissions dont l'insti- 


tution — l'idée première en revient à la 
commission de Ja justice — marque un 
grand pas vers la remise en ordre des 
oyers, 

Nous aurons ainsi fous les matériaux né- 
cessaires, non pas jur satisfaire les pro- 
priétaires et les locataires, car il est très 
probable qe-mous mécontenterons à Ja 
lois les uns et les autres, ce qui <era la 
preuve que nous aurons fait une œuvre 
aussi équitable que possible, Mais un prin- 
cipe semble s'être dégagé, ce principe que 
M. Claudius-Petit soulignait hier encore 
avee force, et d'après lequel les Français 
doivent admettre comme un devoir essen- 
tiel de paver leur lover, car s'il est des 
occupations plus agréables, s'il est des 
prestations dont on préfère s'acquitter, ke 
premier devoir des Français est de payer 
leur loyer, car une civilisation démontre 
son degré d'évolution par les immeubles 
qu'elle laisse aux générations suivantes, 

Or, nous pouvons dire qu'actuellement 
e degré de civilisation de la France n'est 
peut-être pas très avancé si l’on considère 
que la plupart de nos immeubies tombent 
en ruines. 


Sinon l'unanimité, du moins Ja très 
grande majorité de l’Assemblée admet le 
principe que les loyers doivent être pavés 
à un taux tel que la propriété ne devienne 
pas une charge, ni une pénalité. 


C'est de ce principe que s'inspireront 
ceux qui prépareront la prochaine loi. 


Evidemment, le texte que nous alons 
voter constitue une œuvre très incomplète, 
mais il est bien préférable à ceux qui 
étaient auparavant en vigueur, précisément 
parce que nous avons réussi à nous mettre 
d'accord sur des bases fondamentales. 


Avant d'en terminer, je voudrais pro- 
tester contre la campagne dirigée actuelle- 
ment contre le parlement, On a dit que 
peu de parlementaires étaient en séance 
ces jours-ci pour discuter d'un problème 
aussi important que celui des loyers. Cette 
campagne fait partie d'ailleurs d'un ensem- 
ble d'attaques dirigées conire nous, 


Nous avons le devoir de dire ici que, 
dans chaque groupe, des spécialistes se 
sont consacrés à cette œuvre si difticile. 
Is l'ont fait, non point pour recueillir des 
félicitations unanimes de la part des élec- 
teurs, mais pour accomplir un devoir qu'ils 
s'étaient imposé. 


A ceux qui préfèrent s'abstenir sur ce 
problème essentiel de la majoration des 
loyers, problème auquel nous nous som- 
mes efforcés de donner une solution pro- 
visoire, aussi équitable que possible, je dis 
que nous préférons avoir contribué à l’éla- 
boration de ces textes et donné le meilleur 
de nous-mêmes dans leur discussion, plu- 
tôt que de nous retirer sur une position 
facile qui consiste à dire: la question des 
lovers et la question du prix du logement 
sont liées à l’ensemble ëu probième des 
salaires et de la monnaie. 


Mais cela, nous le savons aussi. 


M. Toujas. Vous l'avez, en effet, dit ce 
matin. 


M. Guy Petit, En tout état de cause, il 
était de notre devoir d'aboutir à un texte 
de lot avant le 31 juillet. Aussi décevante 
qu'elle puisse être, cette loi existe, C’est 
pourquoi mes amis et moi-même la vote- 
rons. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Do- 


M. Dominjon. Mes chers collègnes, js 

regrette de venir troubler latmosphiie 

d'euphorie qui a été crête par l'interven. 
tion de M. Guy Petit. 


Je regrette de dire que je ne suis nul. 
lement satisfait du résullat auquel nous 
sommes arrivés. Je parle ici en mon nom 
personnel, y ayant élé autorisé par la com. 
ission. 


Quel était le problème ? 


Depuis trente ans — on l’a dit et ra. 
pété — et c’est la vérité, les locataires 
et les propriétaires attendent que l'on 
apporte une solution d'ensemble à une 
crise qui était déjà antérieure à la guerre 
de 1914, mais qui s’est aggravée depuis, 


Cette solution, pour avoir été retardée, 
s'avérait chaque année de plus en plus 
urgente et demandait de plus en plus de 
courage. 

Jusqu'à ces derniers mois, ni un gou. 
vernement, ni un Parlement, ni une com. 
mission, n'avaient pris la responsabilité 
de se saisir de l'ensemble du problème et 
d'essayer de le résoudre. 

Depuis que je suis ici, c’est-à-dire de, 
puis un an et demi, par trois fois déji, 
nous avons voté des prorogations, assoi- 
les ou non, de mesures de détail. 


Or, sur le texte présenté par le Gouver- 
nement, la commission de la justice et de 
législation à travaillé dans des conditions 
difficiles et a adopté des solutions couri- 
geuses. Elle a déposé, le {1 juillet, le pre- 
mier texte sur lequel l’Assemblée pouvait 
commencer à délibérer. 


Puis, de séance en séance, l'examen du 
projet à été retardé jusqu'au moment où 
nous nous sommes trouvés, comime si 
nous le découvrions brusquement, devant 
le fait que nous étions à quatre jours de 
l'échéance. 

Alors à mr la commission de la justice et 
de législation, dans un dernier sursaut 
d'énergie, décidait et obtenait de l'Asserm- 
blée le vote de la procédure d'urgence, 
l'Assemblée a tourné court, exactement 
un coureur Où un COUurSier qui, au 
bout d'une longue course, avant de fran- 
chir le poteau, rebrousserait chemin pour 
revenir à son point de départ. 


Si vous estimez que cette solution est 
satisfaisante, je ne le pense pas, quant 
à moi. 

Je considère même que, dans de telles 
conditions de travail, L rôle d’un prési- 
dent de commission devient absolument 
insoutenable et absolument inefficace. , 

Insoutenable d'abord pour la raison bien 
simple que, deux fois déjà, j'ai été amené 
à celle tribune, tant au nom de Ja com- 
mission avec laquelle j'était d'accord, 
qu'au nom de l'Assemblée, avec laquelle 
j'étais également d'accord, à faire des pro- 
messes au pays. (Très bien ! très bien ! au 
centre.) 


Ces promesses n'ont pas été tenues. 


La dernière fois, monsieur le garde des 
sceaux, je veus avais dit: Maintenant il 
ne dépend plus de vous, mais de nous que 
les promesses soient tenues. Et peut-être, à 
ce moment, votre expérience vous a-t-elle 
fait penser que je m'avançais un peu. 

En effet, il dépendait de nous tous, de la 
commission d’abord, de l'Assemblée en- 
suite, que ces promesses fussent tenues 
Je tiens à dire que c’est malgré la con: 
misison qu'elles ne l'ont pas été. 

Or, à une époque où, comme l'a dit 
M. Guy Petit avec raison, le régime parle- 
, Mentaire est terriblement attaqué, une des 
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choses les plus graves, c’est de ne pas te- 
ir les promesses faites. Mieux vaut n’en 
faire ! - sur un grand 
nombre de bancs.) 


Je n'ai jamais fait une seule promesse 
à mes électeurs, parce que je sais que ce 
n'est pas un député qui fait le Parlement. 
Je pensais pouvoir faire des promesses en 
quuité de président de la commission de 
|, justice, Je me rends compte maintenant 
que j'étais bien jeune! 


Mon rôle est donc insoutenable, il est 
aussi inefficace. 

1L est malheureux qu'après un travail 
de plusieurs mois, poursuivi à raison de 
plusieurs dizaines d'heures par semaine, et 
qui à abouti à l'élaboration d’un texte 
dont tout le monde reconnait non pas la 
perfection, mais la valeur, ce texte ait été 
abandonné. 


Quand il vous a été soumis, je me sou- 
viens des fleurs qui l'ont accueilli. Je 
croyais qu'elles étaient destinées à un ber- 
ceau ; elles se sont ensuite transformées en 
fleurs et en couronnes. 


M. Eugène Claudius-Petit. y a hbeau- 
coup de fleurs à un enterrement! 


M. Dominjon pour un enterrement, 


Je répète que, dans ces conditions, Je 
rôle du président de la commission de- 
vient inefficace, car si le premier souci du 
rapporteur et des membres de la commis- 
sion était de faire en sorte que Ja loi 
fût bonne, le mien était qu'elle fût votée. 


Dans ce but, ni la commission, ni son 
rapporteur, ni son président, n’ont mé- 
nagé leurs efforts, Cependant, ils ne: sont 
arrivés à aucun résultat, (Très bien! très 
bien! au centre.) 


Jai tiré de cette situation des consé- 
quences personnelles dont, par correction, 


j'ai fait part d'abord à la commission. 

Je voterai contre la proposition de loi 
qui vient d’être discutée, car, au fond, elle 
équivaut à l'enterrement des textes que 
nous avions élaborés et elle est la consta- 
tation officielle de “notre abandon. Quand 
en reprendrons-nous l'examen ? 


Nous ne le savons pas, et, des promes- 
ses, je n'en veux plus. 


Je crois que s’il n'avait pas été possi- 
ble de voter ce texte de prorogation, nous 
aurions voté le texte primitivement dé- 
osé, Seulement, consciemment ou non, 
eaucoup ont estimé que le prob:ème était 
trop difficile. Nous avions peu de temps, 
et comme il existait de toute façon un 
moyen d'en sortir, certains ont pensé 
qu'on y aurait recours lorsqu'on ne pour- 
rait plus faire autrement. 


Si done je vote contre ce projet, c'est 
que je ne veux pas, sous prétexte qu'il 
existe un moyen de ne pas remplir les 
engagements que l’on avait pris, qu’on y 
ait recours après avoir laissé les événe- 
ments — je n'accuse personne en parti- 
Culier — $e dérouler de telle sorte qu'on 
ne puisse plus faire autrement. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
& droite, à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur le président de 
à commission, vous constatez que l'As- 
semblée a voulu, par ses 
ments, vous rendre l'hommage que vous 
Méritez. (Applaudissements Sur tous les 
bancs.) 


M. le président de la commission. Je l'en 
remercie. 


M. le président. La parole est à M. Ange- 
letti pour expliquer son vote. 


M. Angeïetti. Je voudrais en quelques 
mots expliquer le vote que va émettre le 
groupe communiste. 


Je ne reviendrai pas longuement sur les 
griefs que nous formulons contre la pro- 
position de loi qui va être adoptée vrai- 
semblablement par l'Assemblée. 


Nous lui reprochons d'abord de ne pas 
constituer une lai de prorogation pure cet 
simple et d'introduire une date illusoire, 
celle du 3t décembre prochain. Nous avons 
surabondamment démontré que nous nous 
retrouverons à ce moment-là dans Ja 
même situation qu'aujourd'hui, c'est-à-dire 
qu'une nouvelle prorogation s'imposera 
avec toutes les déceptions que cela peut 
comporter. 


Nous lui reprochons en second lieu, de 
contenir des dispositions fantaisistes, Je 
fais allusion à la commission instituée par 
l'article 6. Cette commission créée en se 
référant à une loi qui n'est pas encore 
votée, quand dance lui donnera-t-on du 
travail ? 

Toutes les hypothèses sont possibles 
quant à ce que sera la prochaine loi des 
loyers, Qui prouve que cette loi créera 
vraiment des commissions du genre de 
celles dont nous venons de parler * 


Nous sommes dans le domaine de la 
pure fantaisie, 

Ea troisième lieu nous reprochons à ce 
projet de loi de négliger complétement les 
observations parfaitement fondées que 
nous avions: faites sur la nécessité de lier 
toute augmentation des loyers au  pro- 
blème des revenus de la classe ouvrière 
et des classes laborieuses en général, 


Ce problème, on ne l'esquivera pas 
comme a voulu le faire M. Guy Petit, par 
exemple, car il s'impose dans les faits, On 
ne pourra s'orienter vers une solution vé- 
ritabie que si l’on cherche à donner aux 
travailieurs le moyen d'éviter que 80 
100 de leurs revenus soient affectés uni- 
quement aux dépenses de nourriture. La 
solution ne consistera pas à conseiller 
aux ouvriers de diminuer leur consomma- 
tion de tabac et de vin ce qui, entre pa- 
renthèses, à l'air d'une dérision étant 
donné le mauvais ravitaillement en vin. 
Elle devra être recherchée dans une étude 
d'ensemb'e du prob'ème. 


A gauche. Et les propriétaires ? 


M. Angaletti. Nous pensons à eux exac- 
tement dé la même facon et mous disons 
que pour que les propriétaires aient Jes 
moyens d'entretenir Jeurs immeubles et 
de construire, il faut que le problème d?s 
locataires soit résolu. 


C'esi pourquoi, mesdames, messieurs, je 
ne vous étonnerai pas en vous disant que 
le groupe communiste votera contre eette 
loi qui n’est pas une loi de prorogation 
mais un embryon de loi fort malvenu. 
Nous voterons contre car nous pensons, 
comme j'a souigné le président de Ja 
commission de la justice, qu'il ne faut pas 
enterrer, même sous les fleurs, le premier 
effort valable accompli par la commission 
et par l'Assemb'ée, Inais, au contraire, se 
remettre immédiatement à la tâche pour 
donner à ce pays la loi sur les loyers qu'il 
attend. (Applaudissements à  l'ertême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Mondon. Mes chers collègues, ce n'est 
certes pas dans l'enthousiasme que 
amis et moi voteront cette loi de 
gation. 


mes 


Mais nous nous trouvons en présence de 
celte Ssitualion de fait que dans deux jours, 
si nous n'adoptions pas le texte qui nous 
est présenté, 11 n'y aurait plus de loi sur 
les loyers et qu'on devrait en revenir au 
droit commun du code civil, créant ainsi 
une situation catastrophique. 


M. le garde des sceaux. C'est exact. 


M. Mondon. Aussi sur ce point, je ne 
comprends pas la position du parti come 
muniste qui se dit toujours le défenseur 
des petits locataires et qui accepte de les 
voir mis à la porte du jour au lendemain, 
(Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Toujas. Je vous fais remarquer, mone 
sieur Mondon, que nous avons voté Farti- 
cle 1%, (Erclamantions et rires sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


Nous ne votons pas contre la grorogn- 
tion. Nous avons demandé la disjonelion 
de tout ce qui n'était pas la prorogation 
pure et simpe. 


M. Mondon. s'agil maintenant de voter 
l'ensemble, ({nterruptions à l'ertrème 
gauche.) 


Nous regrettons que le Gouvernement 
n'ait pas cru devoir suivre la proposilion 
de Ja commission qui, hier soir, a de- 
mandé que les augmentations soient 
tées de 15 à 30 p. 100 et de 30 à 60 p. {M, 


Ces augmentations n'étaient pas extraore 
dinaires. En effet, qu'en résulterait-il ? 

Un loyer de 200 francs par mois en 1949, 
porté à 260 francs en 1945, aurait été, à 
parlir du {9 août 1947, de 320 francs, c'est- 
a-dire 60 francs de plus par mois, ou 2 
francs par jour, moins que le prix d'un 
journal quotidien. 


Pour un lover mensuel de 400 franes en 
1939, l'augmentation aurait été de 120 
francs par mois, c'est-à-dire, le coût d'un 
journal quotidien. 


D'autre part, nous avions prévu, à l'ar 
ticle 7, que jies « économiquement fai- 
bles » et Le salariés qui ne touchent que 
« le salaire minimum vital » ne seraieut 
pas soumis à cette loi. Il n'y avait donc 
que les locataires qui perçoivent un sa- 
laire supérieur au minimum vital qui,au- 
raient eu à payer 1060, 200 francs d’'aug- 
mentation par mois. 


Nous regrettons que le Gouvernement ne 
nous ait pas suivi en cette matière, comme 
lorsque nous avons décidé de voter 
l'amendement de M. Ramarony sur Îles 
prestations. 


Malgré tont, nous voterons cette loi pour 
les raisons que j'ai indiquées tout à 
l'heure. 


Toutefois, nous rejoignons sur certains 
points notre ami M. Dominjon, président 
de Ja commission de la justice, dont nous 
comprenons le ressentiment, Pendant deux 
mois tous les partis de cette Assemblée 
ont travaillé à celte loi, espérant arriver 
pour le {# août à une solution, Nous n'y 
sommes pas parvenus, Mais nous devons 
espérer que le Gouvernement, comme vous 
le disiez l’autre jour, monsieur le garde 
des sceaux, ne nous enlévera pas nos der 
nières illusions, car nous ne Voulons pas 
désespérer de la démocratie et de la Répu- 
blique. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche el au centre.) 


M. le garde des sceaux, Ce n'est pas moi 
qui enterre aujourd'hui le projet. 


M. ves Péron. En tout cas. noue conslta- 
tons la solidarité qui règne entre les 
membres de la majorité, (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Minjoz. Le groupe socialiste votera 
Je projet de loi qui a été élab!i depuis hier 
par la commission et par l'Assemb.ée. 

Non pas que nous n'ayons, comme d'au- 
tres, certaines réserves à faire sur certains 
articles, Nous les avons faites à l’occasion 
et on pourra rendre cette justice an groupe 
socialiste que 6es représentants n'ont pas 
abusé de la parole au cours des débats, et 
qu'ils n'ont rien fait à la commission ni 
à l'Assemblée pour retarder en quoi que 
ce soit le vote de Ja loi. 

Tele qu'elle se présente, cette loi cepen- 
dant offre une amélioration sur là &ilua- 
tion passée en ce sens que si le mäintien 
en possession est prorogé jusqu'au 1% Jjan- 
vier 4918, des correctifs lui ont néanmoins 
été apportée, notamment en ce qui con- 
cerne le droit de reprise. 

Nous pouvons nous félicité que l'Assem- 
blée ait été unanime à admettre que le 
droit de reprise soit étendu, sans aucune 
condition, non seulement aux sinistrés 
avant perdu, par suite de la guerre, l'hahi- 
tation dont ils disposaient, mais égale- 
ment à tous ceux, fonctionnaires ou agents 
de l'administration de l'Etat, des départe- 
ments onu des communes, ou bien ouvriers 
et emplovés logés par leur entreprise, qui, 
mis à la retraite, risquent de se trouver 
immédiatement à la 

En ce qui concerne le prix du loyer, il 
est évident que l'augmentation qui a élé 
décidée par l'Assemblée est une augmen- 
tation de principe, mais il ne faut pas 


oublier — et voilà pourquoi nous atlen- 
dions avec impatience les déc'arations du 
représentant du Gouvernement — que 


cette question d'augmentation des prix des 
lovers est liée au problème général des 
pr.x et des salaires, Nous avons pensé que 
si le Gouvernement acceptait les chiffres 
qui ont été proposés par M. de Moro-Giaf- 
ferri, c'est que précisément il pensait qu'à 
l'heure où il multiplie les efforts dans tous 
les domaines pour essayer d'harmoniser 
— suivant le terme à la mode — les prix 
et les salaires, il pouvait le faire sans dan- 
ger. C'est dans ces conditions que nous, 
socialistes, avons également adopté ce 
taux de 10 p. 100. 

Nous l'avons fait sans réticence et nous 
avons done apporté nos voix à l’amende- 
ment de M. de Moro-Giafferri. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


Je ne lance aucune attaque contre qui 
que ce soit. Chacun de nous a pris ses 
responsabilités. et essave d'expliquer son 
vote sans faire retomber celles-ci sur ses 
colègues. (Applaudissements à gauche.) 


On à un peu médit des commissions des 
loyers qui sont instituées par les articles 6 
et suivants, Je ferai remarquer que ces 
commissions des loyers, dont la mission 
a été modifiée tout à l'heure lors du vote 
de l'article 7, devront accomplir leur tâche 
dans un délai de trois mois. 1 ne s'agit 
don: pas d'un enterrement. 

Ces commissions travailleront d'après 
des règles précises, qui vont être prochai- 
nement fixées par un décret pris par les 
ministres intéressés, Elles procèderont au 
recensement et à la classification des dif- 
férents types d'immeubles existant dans 
le département où dans l'arrondissement ; 
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elles recueilleront les données statistiques 
et documentaires relatives à l’établisse- 
ment de prix de base et aux méthodes 
d'évaluation des loyers pour les différentes 
catégories de locaux, et elles feront des 
propositions. 


Ces commissions permettront au Parie- 
ment de fixer le prix des loyers non plus 
d'une façon abstraite ou d’après des cal- 
culs théoriques, mais d'après les indica- 
tions précises fournies par ces Ccommis- 
sions, qui seront de véritables comiuis- 
sions paritaires, 

En effet, il résulle du texte que nous 
avons voté qu'à la fois propriétaires, loca- 
aires, représentants des familles nom- 
breuses, représentants des syndicats, re- 
présentants des architectes, vont être en 
mesure d’étudie”, dans le cadre local, les 
bases exactes et précises d'évaluation. 

On aura ainsi des prix qui varieront 
suivant les régions et je ne pense pas que 
l'Assemblée n'en tiendra pas compte. Eile 
trouvera !à matière à aller vite et à aboutir 
pratiquement dans le délai prévu. 

Par ailleurs, mes chers collègues, je 
Conseil éconoraique, déjà saisi d’une partie 
du texte qui avait été établi par M. Gri- 
inaud aura à apprécier l’ensemble des dis- 
positions de la loi. Par conséquent, nous 
disposerons, d'ici quelques semaines, de 
tous les renseignements nécessaires qui 
nous seront fournis soit directement par 
le pays, soit par le Conseil économique 
que la Constitution a eréé. 


Voilà pourquoi, je pense, sans vouloir 
faire de promesses, que si nous savons or- 
ganiser nos méthodes de travail et être 
ausei brefs que possible nous pourrons 
aboutir, et d'ici le 1% janvier, voter une 
loi qui ne satisfera sans doute pas en- 
core tout le monde mais qui sera un pro- 
grès sur je passé et permettra d'envisager 
l'avenir avec confiance. 


N'oublions pas, et ce sera ma conclu- 
sion, mes chers collègues, que le pro- 
blème du logement en France ne sera pas 
résolu par une loi sur les loyers, mais né- 
cessite de la part du Gouvernement et 
des services publics une étude et une 
attention toutes particulières parce que ce 
roblème c’est celui de la construction, 
aquelle dépend de l’évolution économique, 
de la situation financière et de toutes sor- 
tes de ressources dont nous ne disposons 
malheureusement pas aujourd'hui. 


Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, 
le groupe socialiste votera la loi. (Applau- 
dissements à gauche.) 


% le président. La parole est à M. Ga- 
ret. 


M. Garet. Mesdames, messieurs, nous 
avons entendu tout à l'heure, mes amis 
du mouvement républicain populaire et 
moi et non sans une certaine émotion, 
croyez-moi, ce qu’à dit à la tribune notre 
ami Dominjon, président de la commission 
de la justice. 


Pour qui connaît l’ardeur qu'a mise 
M. Dominjon pour aboutir à ce résultat; 
pe qui connait le dévouement et la vo- 
onté dont sans cesse il a fait preuve; 
pour qui connait la façon dont il a dirigé 
nos débats, il est évident que le résultat 
auquel nous arrivons aujourd'hui est Ja- 
mentable. 


Et l’on comprend parfaitement que le 
désappointement de notre ami le conduise 
à voter contre une loi |. n'est pas, à 
beaucoup près, non seulement ce qu'il 
avait espéré, mais ce qu'il avait voulu. 


Seulement, j'ai dit ee matin à cette tri 

bune, qu'il fallait, hélas! regarder 

Jendrier. Nous sommes le 29 juillet, 


A partir du moment où l'on sait qu'i 
faut une loi pour de 31 juillet, il est des 
décisions pénibles, extrêmement pénihes 
qu'il faut savoir prendre. 


Oh ! ce n’est pas que je veuille exprimer 
de Ja satisfaction. I n’en existe ni che 
mes amis ni chez moi. D'autant plus que 
nous restons persuadés que l’Assemh te 
nationale — qu’elle me permette de le li 
dire — aurait pu faire mieux. 1 


Le rapport de notre ami M. Grimau] 
ayant été déposé il y a trois semaines 
nous restons convaincus que si l’Assem. 
blée nationa'e avait voulu prendre le pro. 
jet sur les loyers et y consacrer davan. 
lage que queïques heures — deux ou tros 
hewes dans la journée de jeudi der. 
nier — nous aurions pu arriver, je ne ds 
pas au vole d’une :oi définitive pour k 
31 juillet, mais tout au moins au vots 
d'une loi par l’Assemblée nationale, « 
qui n'aurait plus laissé en question qu 
le vote par le Conseil de la Républ'que st 
ce qui nous aurait permis de prendre des 
mesures passagères, au lieu d’envisaver 
un texte de prorogation jusqu'au 1% ja. 
vier prochain. 


Par conséquent, nous ne sommes pot 
satisfaits, et nous avons des raisons de 
ne pas l'être. 


Il reste cependant — et ceci est, das 
notre désespoir, une raison d'espérer dans 
l'avenir — que le travail que nous avow 
fait — et que l’Assemblée nationale n'a pr 
eu le temps d’examiner — il est et il à. 
meure. (Très bien! très bien! au centre el 
sur divers bancs.) 


M. le Sarde des sceaux. Et il sera por. 
suivi! 

M. Garet. M. je garde des sceaux, lors. 
qu’il est venu devant la commission de 
la justice et ce matin, lorsqu'il a bien 
voulu ràpondre à certaines questions que 
je lui posais, a préeisé que ce projet est 
celui sur lequel nous allions continuer à 
travailler, je dirais dès demain. 

Par conséquent, je pense que nous als 
tout de même vers une solution qui dot 
intervenir avant le 31 décembre. 


Quelle est la situation? L'Assemblée 
nationale est saisie du rapport de notre 
ami M. Grimaud, Actuellement Ja com- 
mission de la justice et de législation à 
terminé son travail. La commission des 
finances s’est saisie du projet, ainsi que 
la commission du travail. 


, La commission des finances a estimé que 
l'avis du Conseil économique était néces 
saire. 


Nous demandons à l’Assemblée natix 
nale d'inviter la commission des financés 
à aborder aussi rapidement que possible 
le travail qu’elle doit faire dès que À 
Conseil économique aura donné son avi, 
ce qui ne saurait tarder puisque ce mali 
encore M. le garde des sceaux me pré: 
sait qu'il allait demander à celui-ci d'exx 
miner la question immédiatement. 


Nous demandons également à Ja con 
mission du travail d'étudier les points 
projet qui l’intéressent. 


Ainsi nous devons être en état d’exanr 
ner définitivement le projet dès le mo 
ment où nous reprendrons nos travaux, 
toutefois quelques vacances sont acc 
dées à l’Assemblée, ce que nous ne ‘t 
vons pas encore. 
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, La 
Je demande au bureau de l’Assemblée 
de prévoir dès maintenant la reprise de 
ja discussion du projet de loi sur les 
Jovers et du rapport de notre ami M. Gri- 
maud. 
Je voudrais même — mais je ne sais 
si la chose est possible -— que, dès mair- 
tenant, on prit date. 


si cela était possible, la situation serait 
aussi nette que possible. 


Voilà, mesdames, messieurs, les pensées 
qui sont les nôtres. Nous aïlons donc voter 
cette loi provisaire, à contre-cœur, sans 
doute, et parce qu'il n'y a pas moyen de 
faire autrement. 


Nous sommes navrés de constater que 
cette Assemblée est en train de décevoir 
ceux qui, depuis longtemps, attendaient 
une législation sur les loyers, car, M. Do- 
minjon le disait tout à l'heure, nous 
avions promis une Joi pour la date du 
91 juillet. 

Mais au moins, mesdames, messieurs, 
servons-nous du passé. Constatons que 
nous avons eu tort, à plusieurs reprises, 
de croire que les choses pouvaient se pas- 
ser avec une certaine facilité, alors que 
nous sommes maintenant à un point ou la 
solution pourrait sembler facile. 


Prenons la ferme résolution de faire ve- 
nir ce projet de loi sur les loyers en dis- 
cussion dès que possible, en dépit de 
toutes les demandes d'urgence, en dépit 
de tous les projets et de toutes les propo- 
sitions qui pourraient être déposés. 


C'est sous le mérite de ces observations 
que le Mouvement républicain populaire 
votera le projet, (Applaudissements au 
centre et Sur cêrtains bancs à gauche et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant, 


M. Courant. Mes chers collègues, nous 
avons ressenti avec une forte émotion les 
paroes qui ont été prononcées par notre 
collègue et ami M. Dominjon. 


Les membres de la commission de la jus- 
tice et de législation ont été spécialement 
émus de l'entendre, car ils savent l'effort 
considérable qu'il a fourni et comprennent 
parfaitement la déception qu'il éprouve 
devant le texte qui vient d'être adopté par 
l'Assemblée. 


C’est done avec un sentiment semblable 
au sien que je vais être amené à décider 
de mon vote, ainsi que mes amis. 


Le premier mouvement que j'aurais pu 
avoir aurait pu être de joindre dans l’urue 
ua bulletin bleu au sien et refuser égale- 
ment de voter cette Jai. 


Cependant, je suis obligé de tenir 
compte du fait, d'abord, que la loi sur les 
loyers que nous avons préparée ne devait. 
en somme, n'avoir d'effet qu’à compter du 
1* janvier prochain. Il est donc encore 
possible que le régime définitif que nous 
voulons instaurer soit en place au 1° jan- 
vier prochain. 


Par conséquent, le mal n’est peut-être 
pas irrémédiable, Nous avions compris la 
nécessité d'un régime provisoire, lors de 
l'examen de la loi. En effet, nous avions 
inscrit dans cette dernière l'indication 
d'un régime provisoire de six mois devant 
laire place, à la fin de cette année, au ré- 
gime définitif. 


Nous sommes en présence d'un projet 
qui — je le dis en toute objectivité — no- 
lamment au point de vue des augmenta- 


tions, ne correspond à aucune participation 
cérieuse du locataire à l'excédent des 
frais d'entretien de l'immeuble résultant 
de la hausse des prix, et spécialement des 
prestations dont le montant, ainsi que Je 
déclarait très nettement et très justement 
M. Mondon il y a un instant, est fixé et im- 
posé par l'Etat lui-même au propriétaire. 


Malgré tout, il faut envisager la situation 
en face. Si noyns ne votons pas la lai, les 
locataires seront évincés et tout le monde 
sera à la rue, non seulement dans les villes 
sinistrées, mais dans toutes les villes. 


J'estime donc que nous n'avons pas le 
choix. 


Je tenais à expliquer que, si je vote Ja 
loi, je la voterai à contre-cœur, sans en 
approuver les termes, et uniquement par 
nécessité, (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. le Gouverne- 
ment ne demande pas à la Chambre de 
voter ce texte dans l'enthousiasme. 


Il en connaît les imperfections. Son im- 
erfection première est d'abord d'être une 
oi transitoire. 


Mais il y a un fait que personne ne 
peut contester, C’est que, même si on 
avait entendu aborder l'examen d'un 
autre texte. une loi transitoire eût tout 
de même été nécessaire. Tout le monde 
est parfaitement d'accord sur ce point. 


Ceci posé, la loi transitoire est ce qu'elle 
est. Elle a été fixée par la majorité de 
cette Assemfhlée. Il ne faut pas en mécon- 
naître les avantages. Elle a du moins le 
mérite, même si certains ne s'intéressent 
pas à cetle question, de maintenir dans 
les lieux au 12° août un tas de braves gens 
ui pouvaient, sans elle, avoir l'inquiétude 
d'êtée sur le pavé. (Applaudissements sur 
divers bancs à qauche.) 


M. Kriegel-Valrimont. Tout le monde 
s'intéresse à cette question. 

. M. le garde des sceaux. Par conséquent 
à cet égard, il est indispensable de voter 
la lui. 


Certes, la majoration prévue peut pa- 
raître insuflisante. 

J'ai dit qu’il ne pouvait pas s’agir d’une 
majoration d'équité, mais d'une majora- 
tion de principe. 


Je tiens, à la fin de ce débat, à rendre 
un spécial hommage au travail des mem- 
bres si dévoués de la commission de Ja 
justice. Ce travail, je leur demande à 
eux-mêmes, et surtout à eux, d'y croire. 


Au moment où ce travail est achevé et 
va suivre sa voie normale; où, demain, 
la commission de la sécurité sociale et ja 
commission des finances vont l’examiner; 
où une lettre de mes collègues MM, Le- 
tourneau et Schuman et de moi-même 
saisira officiellement le Conseil économi- 
que, alors que vous avez voté, dans l’arti- 
cle 7, le prin“ipe de commissions qui 
vont vous préparer le travail, qui donc ici 
peut douter que nous ayons, lorsque nous 
reviendrons devant l’Assemblée, tous les 
éléments nécessaires pour établir la Jai 
définitive que tout le monde attend avec 
impatience ? 


C'est dans cet esprit, et dans ce seul 
esprit d'attente, parce que je ne crois pas 
aujourd'hui possible de faire mieux, que 
je demande avec confiance à l’Assemblée 
de bien vouloir songer que nous disculons 


le 29 juillet, et que je dois partir immé« 
diatement demander une discussion d'ur- 
yence devant Je Conseil de la Répub'ique. 

Votons ce texte avec ses imperfections, 
Quand un texte est imparfait, mieux vaut 
qu'il ne soit que transitoire. Et dès Ja 
rentrée, nous aurons tous les éléments né- 
pour voter le texte définitif de 
ison vous appelez de vos 
gauche, au 


Cessaires 
base, qu'avec ra 
vœux. (Applaudissements à 
centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mesdames, mes- 
sieurs, puisque j'ai eu la bonne ou a 
mauvaise fortune de faire voter ce malin 
un amendement qui me parait être l'objet 
rétrospectif des auxqueiles 
nous venons d'assister, permellez - Mol 
d'appeler voire attention sur la considéra- 
tion modeste qué voici. 


Croyez-vous qu'il soit très s: très 
politique et même — j'emploie à dessein 
ce mot — très moral de discréditer 
d'avance ce que, vous le savez très b'en, 
nous allons voter ? 


Personne ici ne prétend que notre œuvre 
soit parfaite, tout le monde — 
j'auras mauvaise impression de ceux qui, 
pub'iquement, soutiendraient Je contraire 
— est convaincu que c'était indispensab’e. 


OEuvre médiocre, en transi- 
toire ? Je le veux bien. 


Inals 


tout 


Vouez-vous avoir la bonté de vous poser 
la question suivante: 

Où en serions-nous, que serait-il arrivé 
si M. Edgar Faure n'avait pas pris l'ini- 
tiative de la proposition de loi que nous 
allons voter ? 

Savez-vous où ncus en serions ? Nous 
nous trouverions dans l'impossih lité cer- 
taine d'en finir avant le août. 

Lors done que l’on se trouve en fare 
d'une nécessité pareil'e et universe:lement 
counue, on peut dire d'une loi ce que, 
dans d’autres occasions, on dit queiquelo!s 
des êtres humains: « Je ne l'aime pas, 
mais je le préfère. » 

Si vous la préférez, résignez-vous À co 
mariage de raison et ne la diserédilez pas, 
parce que vous ne pouviez pas y échapper. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Île 
M. Toujas. 


M. Toujas. Je rappelle simplement que le 
groupe communiste a voté l'articie 1% et 
l'article 2 du projet et a demandé la dis- 
jonction des articles suivants. 


président. La parole est à 


Nous avons ainsi voté la prorogation et 
nous avons refusé de mous associer aux 
autres mesures. Voilà la position exacte de 
notre groupe. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je volerai 13 
texte qui nous est proposé, tout en magie 
festant certains regrets. 

Tout d’abord, je tiens à m'associer à 
l'opinion exprimée par nos collègues com- 
munistes qui ont dit le danger que repré- 
sentait la fixation de la date de la proroga- 
tion au 31 décembre 1947. 

Nous savons tous, en effet, que nous ne 
serons pas en mesure de voter un aulre 
texte avant celle date. Or, il est détestable 
de constamment indiquer des délais que 
l’on ne peut respecter. 


| 
Our | 
| 
dans | 
| 
à pis 
| 
| 
| | 
| 
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A la reprise de nos travaux, après les Un amendement ayant été proposé en [ternité vivement émue ne peut px 
élections municipales, 


l’Assemblée devra, 
d'abord, voter un certain nombre de dou- 
Zièmes el, peut-être, des crédits militaires. 
Elie aura, essentigilement, à discuter du 
budget de 1948. 


Nous n'aurons, ainsi, pas le temps d'exa- 
mince un projet sur es loyers et gp- 
porierons une déception de plus à ceux qui 
le vote d’une loi définitive. 


Et maintenaat, je voudrais exprimer une 
crainte quant à la réalité du problème qui 
pous est soumis, 


Je crains qu'une Assemblée, fût-elle sou- 
veraine, n'ait jamais le courage d'envisa- 
ger la fixation du prix des loyers d'une fa- 
çon pon politique et non partisane, Je 
crains fort, après les positions prises lors 
de la fixation du taux d'augmentation, que 
jamais une Assemblée, et celle-ci en parti- 
culier, n'aura l'audace de demander à fous 
les Français les sacrifices positifs qui se- 
ront nécessaires si la France veut rebâtir. 


Je ne cesserai pas d'indiquer, au risque 
d'être seul à le dire en fin de compte, que 
ceux qui ne veulent pas augmenter les 
loyers et les faire payer à leur juste prix 
trahissent la classe ouvrière et l’obligent à 
vivre dans des conditions indignes d'un 
être humain et, surtout, d’un travailleur 
libre. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


Je ne cesserai de répéter que ceux qui, 
constamment, détournent le problème de 
Sa solution véritable manquent, en vé- 
rilé, à leur devoir premier et ne com- 
prennent pas que la France est ja seule 
nälion civilisée à ne pas construire, le 
Seul pays dont les habitants continuent 
à vivre dans des maisons indignes des 
hommes, 


Je ne me lasserai pas de répétée qu'un 
qui augmente de 40 p. 100 
e prix de certains services ou produits 
fournis par les entreprises nationalisées, 
qui fait retomber certains sacrifices sur les 
propritlaires pour ne pas avoir à les de- 
mander à d’autres, et qui ose ensuite lier 
au problème des loyers, d'une facon exclu- 
sive, celui plus général des salaires, dé- 
place les problèmes sans les résoudre. 


Serais-je seul à le redire, je pense qu’il 
Y à là une démission au sens exact du 
mot, car le problème de la construction 
est celui dont la solution marque la vo- 
lonté de vivre d'un pays. 


Tant que nous verrons les maisons 
crouier plus vite qu'on ne les bâtit, la 
France n'exprimera pas sa volonté d’être. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
maronv, 


M. Ramarony. Je voudrais indiquer pour 
quei'es raisons l’abstention doit être, pour 
certains, une règle de conduite. 


En effet, le projet qui nous est soumis 
est venu se greffer sur des dispositions 
concernant le maintien dans les lieux jus- 
qu'au 1% janvier 1948, et sur Jesqucies 
tout le monde était d'accord. 


Mais une question essentielle était po- 
gte: Durant ce maintien dans les lieux, 
une majoration eelativement importante 
pouvait-elle ou non être accordée aux pro- 
pric'aires d'immeubles ? 


La commission de la justice était par- 
venue à une transaction abeutissant à une 
majoration de principe, mais qui présen- 
tait un cerlain intérèt, 


séance, voici qu’une majorité composée 
du groupe communiste, du gæoupe socia- 
liste et de quelques individualités a re- 
poussé Je texte de la commission, C’est 
donc cette fraction de l’Assemblée qui a 
triomphé sur un des points essentiels du 
projet. 

Puis, en ce qui concerne une contri- 
bution aux charges, la même majorité, à 
laquelle s'est joint le Gouvernement, a 
fait triompher le principe que, durant le 
maintien dans les lieux, il n’y aurait pra- 
tiquement pas de majoration du prix des 
lovers. 

Et voici que ceux qui ont obtenu satis- 
faction vont voter contre l’ensemble du 
projet (Sourires), et que ce sont les au- 
tres qui vont être chargés d’entériner ces 
dispositions et d'assurer le triomphe de 
ceux qui, ayant repoussé le texte de Ja 
commission, se sont pratiquement oppo- 
sés à toute majoration. 

Je tenais à souligner ce que cette silua- 
tion a d'étrange. 


Je comprends fort bien qu'une loi soit 
nécessaire et je conçois que, notarhment, 
l'institution de commissions devant en 
assurer l'application puisse nous inciter à 
voter le texte qui nous est soumis. Mais 
en raison de l’adoption de l’amendement 
de M. de Moro-Giafferri à l’article 4, je 
m'abstiendrai dans le vote sur l’ensemble 
du projet. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble de la proposition de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......e+ 009 
Majorité absolue ........... 305 


Pour l'adoption .... 417 
Contre 19 


L'Assemblée nationale a adopté. 


(L'ensemble de la proposition de loi est 
adopté à dix-huit heures trente minutes.) 


CATASTROPHE DE BREST 


M. le président. Mes chers collègues, 
nous avons tous appris, avec une profonde 
douleur patriotique, la catastrophe qui 
vient de s’abattre sur notre chère et grande 
ville de Brest. (Les députés se lèvent.) 


Ce n'est, hélas! pas la première. Pen- 
dant toute la guerre, Brest, sentinelle avan- 
cée de la patrie, a rempli son devoir avec 
ure telle constance et un tel héroïsme que 
cette cité a mérité d’être victime de la 
furie spécialement atroce de l'ennemi. 


Elle commençait à se relever de ses rui- 
nes avec un courage de la paix égal à 
son courage de la guerre, lorsqu'elle est 
atteinte par cet événement qui, non seule- 
ment cause des ruines matérielles impor- 
tantes, mais qui — le fait nous est encore 
plus sensible — a provoqué des morts en- 


core non dénombrées de Françaises et de 
Français. 

Nous savons qu’un ministre est sur place 
pour se rendre comnte de l’ampleur de la 
catastrophe. Mais notre seniment de fra- 


attendre. Je suis sûr que j'interprète te 
sentiment de l’Assemblée tout entière en 
demandant au Gouvernement et à la com. 
mission des finances de ne rien ména. 
ger pour rue Brest reçoive, sans délai, ie 
ne dirai pas un secours, mais une aide 
une aide nationale, une aide fraternelle 
qui soit à la hauteur de ses sacrifices et 
de son héroïsme. (Applaudissements una- 
nimes.) 


J'ai d’ailleurs reçu de MM. Colin, Monteil, 
Fouyet, Orvoen et Guillou une proposition 
de résolution ainsi conçue: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à accorder d'urgence des crédits 
exceptionnels pour venir en aide à la po- 
pulation brestoise, pour la seconde fais 
sinistrée, à la suite de l'explosion du 28 
juillet 1947 ». 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 2153, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 


d'ur- 


Conformément aux dispositions du 2€ ali. 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à la demande de discussion d'ur- 
gence et à sa communication à la commis- 
sion compétente et aux présidents des 
groupes. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d’une heure. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
pronosition. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur le pri- 
sident, voulez-vous me permettre de m'as- 
socier, au nom du Gouvernement, à l'éi0- 
quent et émouvant hommage que vous 
venez de rendre à la ville de Brest. 


En ce moment même, dans ses ruines 
qui sont, hélas! à nouveau fumantes, un 
membre du Gouvernement apporte un té- 
moignage efficace et tangible de la solida- 
rité nationale. Le Gouvernement répondra 
de grand cœur avec la collaboration, j'en 
suis sûr, unanime de la commission des 
finances, à l'appel que vous nous avez 
adressé et auquel nous convient certains 
de nos collègues. 


Je suis personnellement ému à la pen- 
sée du destin spécial de certaines villes 
héroïques où le sort semble en quelque 
sorte imposer comme devise: souffrir et 
souffrir encore. Mais nous savons que, 
pour des villes comme Brest, la souffrance 
n’est qu’une raison de plus de courage et 
de volonté -dans l’espoir et dans la foi en 
l'avenir. C’est cette volonté de résurrec- 
tion qu'avec l’appui unanime du Parle- 
ment nous aiderons de tout notre cœur. 
(Applaudissements unanimes.) 


M. Charles Barangé, rapporleur général 
de la commission des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général de Ja commission des 
linances, 
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M. le rapporteur général. Monsieur le 
résident, après l’éloquent hommage que 
vous venez d'exprimer, après les paroles 
émues prononcées par M. le garde des 
sceaux, il semble que nous devions dépas- 
ser les limites d'un règlement qui de- 
mande à la commission des finances de se 
réunir pour apprécier la proposition de 
résolution qui lui est soumise. 

Je suis certain d'être l'interprète de la 
commission des finances unanime en vous 
disant, monsieur le président, que cette 
commission souscrit par avance au geste 
de solidarité nalionale que fera certaine- 
ment le Gouvernement en faveur des 
victimes du désastre de Brest, Cette dé- 
claration doit donc nous dispenser d'une 
délibération inutile. (Applaudissements 
unanimes.) 


M. le préstdent. Monsieur le rapporteur 
général, je vous remercie. 


Je suis sûr, à mon tour, d'interpréter le 
sentiment de l’Assemblée en déclarant que 
la proposition de résolution est adoptée à 
l'unanimité. (Assentiment.) 


REGLEMENTATIOH DU TEMPS DE TRAVAIL 
DANS LES PROFESSIONS AGRICOLES 


Suite de la discussion d’une proposition d2 loi. 


M, le président. L'ordre du jour apoelle 
la suite de la discussion de la proposilion 
de loi de M. Gros et plusieurs de ses cal- 
ligues tendant à réglementer le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricoles. 


Dans sa première séance du 2% juillet, 
l'Assembiée a procédé au vote sur un 
amendement n°8 reclifié de MM. Ribeyre 
et Poinçon, tendant à compiéter l’article 2. 


Voici le résultat du dépouillement du 
serutin : 


Nombre des votants........ 583 


Pour l’adoption...... 282 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
L'articie 2 a été précédemment adopté. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les heures 
supplémeataires devront être justifiées par 
des travaux urgents et les nécessités en 
main-d'œuvre et leur rétribution sera ma- 
jorée de 25 p. 100 pour celles qui seront 
effectuées en plus de la durée mensuelle 
ou saisonnière régiementaire du travail, 
sans préjudice d’autres avantages pouvant 
être accordés à la suite d'accords conclus 
entre patrons et ouvriers ou introduits 
dans les règlements paritaires de travail. 


« Pendant la période de reconstruction 
du pays, les commissions paritaires de 
travail départementales, constituées en 
vertu de l'ordonnance n° 45-1490 du 7 juit- 
let 1945, pourront annuellement prévoir 
un nombre déterminé d'heures supplé- 
Mentaires pouvant figurer sur les règle- 
Inents paritaires de travail. » 


M. a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 3: 

« Des heures supplémentaires pourront 
être effectuées en plus de la durée men- 
Suelle ou saisonnière du travail. Elles de. 
vront être justifiées par des travaux ur- 
gents ou des besoins en main-d'œuvre. 


Leur rétribution sera majorée d'un cer- 
ain pourcentage à fixer par décision des 
commissions paritaires, sans préjudice 
d'autres avantages pouvant être accordés 
à la suite d'accords conclus entre patrons 
et ouvriers ou introduits dans les règle- 
ineats parilaires de travail. 

« Le décompte des heures supplémentai- 
res sera établi et les majorations de sa- 
correspondantes seront payées sui- 
vant une périodicité fixée par les commis 
sions paritatres, 


« Pendant la période de reconstruction 
du pays les commissions paritaires dépar- 
temeutaies constituées en vertu de l'or- 
donnauce du 7 juilet 1945 pourront an- 
nueliement prévoir un nomlæe déterminé 
d'heures supplémentaires non soumises à 
majoration de rétribution. » 


La paro!e est à M. Terpend. 


M. Terpend. L'amendement que nous 
avons déposé a pour but de donner plus 


des avantages supplémentaires, en sus des 


. 25 p. 100, si les commissions paritaires le 
, jugent utile. 


L'article 3 prévoit, en effet, que « la ré- 


 tribution des heures supplémentaires sera 


de souplesse à cette loi qui doit s'appli- : 


quer au monde agricole, lequel, vous le 
savez, mes chers collègues, est très di- 
vers. 

Cet amendement à pour objet de laisser 
aux commissions parilaires je soin de fixer 
le montant de la majoration due pour les 
heures supplémentaires, ceci non pas pour 
désavantager les ouvriers agrico:es, mais 
au contraire pour les fajre participer plei- 
nement aux résultats de l'entreprise, 


La rémunéralion des hommes qui se 
consacrent au travail de la terre dépend 
toujours, dans une certaine mesure, de 
la richesse du sol sur lequel iis travaii- 
lent, Dans des régions 
riches, il n’y à pas de raison de limiter 
à 25 p. 100 le montant de la majoration 
des heures supplémentaires. Il y cer- 
taines régions, par exemple, celles de pra- 
duction fruitière, qui peuvent être ame- 
nées, pour recruter du personnel, à dé- 
passer cette majoration. Nous pensons 
done qu'il faut laisser les commissions 
paritaires libres de décider quel sera, pour 
leur circonscription, le montant de la ma- 
joralion des heures suppiémentaires, 


M. le président. La paro!e est À M. le 
président de Ja commission, 


M. Waldeck Rochet, président de la com- 
mission. L'amendement 
contient deux propositions. 


D'abord, notre collègue demande que la 
rétribution majorée des heures supplé- 
mentaires soit fixée par les commissions 
paritaires au lieu d'être fixée à 25 p. 100 
par la loi, comme le propose notre texte. 


D'autre part, il indique qu’il pourra être 
prévu, pendant la période de reconstruc- 
tion du pays, un nombre déterminé d'heu- 
res supplémentaires non soumises à ma- 
joration, 


La commission ne peut se ranger à l'avis 
de M. Terpend et en voici les raisons: si 
nous laissons aux commissions paritaires 
le soin de fixer Ja majoration des heures 
supplémentaires, nous allons au-devant 
d’une multitude de conflits. Aussi pen- 
sons-nous qu'il importe, comme pour les 
autres professions, de fixer dans Ja loi 
elle-mème ce taux de majoration 


M. Terpend nous dit qu'il y aurait peut- 
être, dans l'intérêt des ouvriers agricoles, 


majorée de 25 p. 100 pour celles qui seront 
effectuées en plus de la durée mensuelle 
ou saisonnière réglementaire du travail, 
sans préjudice d'autres avantages pouvant 
être accordés à la suite d'accords conclus 
entre patrons et ouvriers ou introduits 
dans les règlements paritaires de travail ». 


Ainsi, je le répète, l'argument de M. Ter- 
pend n'est pas valable, 


En revanche, il pourrait se faire que, si 
on laisse le soin aux commissions paritai- 
res de fixer le taux de majoration, dans 
de nombreux cas il soit impossible aux 
ouvriers agricoles d'obtenir les 25 p. 100 
qu? nous voulons leur accorder. À ce pro- 
pos, je souligne que nous prévoyons 25 
pour 100 de majoration sans limitation, 
tandis que les travailleurs de l'industrie 
et du commerce, au delà d'un certain pla- 
fond, ont une majoration de 50 p. 100 qui 
est prévue. C'est dire combien notre texte 
est libéral. 


En second lieu — car je prends le texte 


| de M. Terpend dans son ensemble, encore 


qu'il n’en ait commenté qu'une partie — 
Si nous envisagions, comme il nous Île 


: demande, qu'un nombre déterminé d'heu- 


extèmement | 


de M. Terpend | 


avantage à laisser aux commissions pari- . 


taires le soin de cette fixation. L'argument 


de M. Terpend n'est pas péremptoire, car 
le texte de la commission qui vous est 
soumis n'empêche nullement d'accorder ! 


res supplémentaires pourrait être fait sans 
majoration, la loi risquerait fort de n'avoir 
plus aucun sens. 


Je m'explique. Le texte qui vous est sou- 
mis par la commission fixe le temps légal 
de travail dans l’agriculture à 2.400 heures, 
au lieu de 2.000 approximativement dans 
l'industrie et le commerce. Si, en plus de 
ces 2.400 heures, nous prévoyons des heu- 
res supplémentaires non majorées, il n’y 
aura pratiquement plus aucune limitation. 
J'attire l’altention de M. Terpend sur le 
fait que, si nous analysons attentivement 
le texte qui nous est soumis, ce qui cons- 
titue une certaine Jimitation au temps de 
travail dans l’agriculture, c’est avant tout 
la majoration des heures supplémentaires, 


En effet, l’article 3 de la proposition 
de loi prévoit que « pendant la période de 
reconstruction du pays, les commissions 
paritaires de travail pourront annuelle- 
ment prévoir un nombre déterminé à'heu- 
res supplémentaires. » Autrement dit, 
pendant toute une période qui sera 

eut-être assez longue, on autorisera des 
eures supplémentaires dans l’agricullure, 
Cependant, si ces heures ne sont pas majo- 
rées, comme il est prévu dans l’amende- 
ment, la loi n'aura plus aucune portée 

ratique. Ce ne sera pas Ja loi des 2.100 
Durés. On pourra continuer à faire 2.000 
heures, sans aucune majoration, sans au- 
cun avantage pour les ouvriers. 


M, Ruffe. C'est comme s'il n'y avait 
pas de loi. 


M. le président de la commission. C’est 
absolument, en effet, comme si la loi 
n'existait pas, puisque, par un moyen dKé- 
tourné, on la vide de toute substance. 


C'est pourquoi, en attirant son attention 
sur ce point, je demande à l’Assemblée 
de ne pas adopter le texte de M. Terpend 
et de s'en tenir à celui de ]a commission. 


M. le président, La parole est à M. Ter- 
pend. 


M. Terpend. Je veux répondre en quel- 
ques mots à M. le président de la com- 
mission. 
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Si, il y a quelques instants, j'ai com- 
menté trés brièvement mon amendement, 
c'est que je ne voulais pas abuser des 
instants de l’Assemblée, Cela dit, il me 
semble _ M. le président de la com- 
Mission de l’agriculture a une conception 
un peu bizarre des commissions paritaires. 
A l'entendre, 11 semb:erait que, dans ces 
commissions, les ouvriers sont toujours 
mis en état d'infériorité. Or, une commis- 
sion paritaire comprend autant d'ouvriers 
que de patrons. Ce ne sont pas forcément 
Jes patrons qui gagnent et qui ont le 
dessus. 


D'autre part, on pourrait faire observer 
que, dans la période actuelle, la pénurie 
d'ouvriers agricoles est telle que les pa- 
trons n'ont pas intérêt à imposer à leurs 
ouvriers des conditions trop draconiennes 
s'ils veulent les conserver chez eux. 


C'est pour cela qu'à mon avis les argu- 
ments du président de la commission ne 
tiennent pas. 

Ce sera toujours avec l’accord de la com- 
mission paritaire que les dispositions que 
nous envisageons pourront être admises, 
et cela nous donne toutes garanties quant 
au respect du fond même de la loi. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
réponds à M. Terpend que je n'ai nulle- 
ment une conceplion bizarre des commis- 
sions paritaires, mais il est néceésaire que 
ces organismes puissent guider et orien- 
ler, et, pour cela, il importe de préciser 
dans la loi ce que l’on veut. 

Ce que nous voulons, c’est qu’au de'à de 
2.109 heures, les heures supplémentaires 
soient majorées selon un certain taux, que 
nous fixons à 25 p. 100. : 


Je répète que nous sommes moins exi- 
geants pour l'agriculture que pour l'in- 
dustrie. 

Si l’on n'introduit aucune précision dans 
la loi, comment pourront se guider les 
commiesions paritaires ? 

Enfin, monsieur Terpend, vous n'avez 


pas répondu à toute une partie de nos 
observations. 


Vous prévoyez, dans la seconde partie 
de votre amendement, que l’on pourra 
faire faire aux ouvriers agricoles des heu- 
res supp'émentaires, mais sans que la 
rétribulion de celles-ci donne lieu à 
aucune majoration, Si on s'engageait dans 
cetle voie, je le sépète, la loi n'aurait plus 
aucune portée, 


M. Ruffe, Et les ouvriers agricoles 
seraient des ouvriers diminués! 

M. le président de la commission, La 
commission repousse l'amendement, 


M. 1e président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Terpend, repoussé 
par la commission, 

(Une épreuve à mains levées a lieu.) 


M. le président. En l'absence de secré- 
aires, je déclare qu'il y a doute. 


M. Thiriet, Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Le scrulin élant de- 
mandé après une épreuve douteuse, il est 
de droit, 

Je mets donc aux voix, par scrutin, 
l'amendement de M. Terpend. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrélaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire je poin- 
tage des votes. 

Il va être procédé à cette opération. Le 
résullat en sera proclamé ultérieurement. 


Pensez-vous, monsieur le président de la 
Commission, que nous puissions, pendant 
le pointage, continuer la discussion ? 


M. le président de la commission. Oui, 


-monsieur le président. 


M. le président. L'Assemblée voudra 
done, sans doute, poursuivre la discus- 
sion ? (Assentiment.) 


M. de Baudry d’Asson a déposé un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de l’article 3: 

« Cependant, pour tenir compte des né- 
cessités actuelles de la produelion, des 
conditions locales de la culture ou de 
l'élevage et de la pénurie de main-d'œu- 
vre, les heures supplémentaires n’entre- 
ront en vigueur qu'après fixation par des 
arrêtés préfectoraux des modalités d’ap- 
plication de la présente loi qui pourront 
prévoir, sur avis des commissions paritai- 
res de travail départementales, constituées 
en vertu de l'ordonnance n° 45-1490 du 7 
juillet 1945, des dérogations à Ja limitation 
de 2.400 heures. » 


La parolë est à M. de Baudry d’Asson. 


M. de Baudry d’Asson. Mes chers col- 
lègues, permettez-moi de vous faire con- 
naître l'esprit dans lequel a été élaboré 
mon amendement, qui se rapproche sensi- 
blement de celui de M. Terpend. 


Je tiens, en effet, à insister quelques 
instants sur le problème des heures sup- 
plémentaires et de la limitation à 2.400 
heures du temps légal de travail dans 
l'agriculture. J'y tiens pour plusieurs rai- 
sons, car celle fixation uniforme et bru- 
tale me paraît susceptible d’avoir de gra- 
ves répercussions pour le pays et pour les 
salariés agricoles eux-mêmes. 


Nous avons, «a effet, maintes fois ob- 
servé que les réglementations théoriques, 
qui ne tiennent pas compte des contin- 
gences de temps et de lieu, se retournent 
souvent contre ceux en faveur desquels 
elles ont été prises. 


Nous pensons qu'il est dangereux de 
transposer sans discernement à l’agricul- 
ture les méthodes industrielles ou com- 
merciales, 


Nous eslimons, enfin, que c’est une er- 
reur de ne jamais songer, en votant de 
semblables textes, comme on l’a dit d’ail- 
leurs très éloquemment l’autre jour, que 
la France possède deux types d’exploita- 
tion, à savoir la grande exploitatioh, à ca- 
ractère industriel, et l'exploitation 
moyenne ou petite, à caractère familial. 


Il ne fera de doute pour personne, je 
ense, que la fixation à 2-00 heures de 
a durée du travail pour les salariés agri- 
coles est d'abord une diminution sensible 
du temps consacré en fait jusqu’à présent, 
dans l’ensemble du pays, à l’agriculture ou 

à l'élevage. Caacun sera d'accord aussi 

pour dire que pour abaisser le coût de la 

vie, il faut accroître au maximum la pro- 
duction, en utilisant tous les moyens dont 
nous disposons et en réduisant autant que 
possible notre recours à l’aide extérieure. 


Or, si nous limitons d’une façon trop 
rapide et systématiq®e la durée actuelle 
du travail dans l’agriculture, nous serons 
obligés de faire largement appel à la main- 
d'œuvre étrangère, 


Au cours de ces derniers mois, on envi- 
sageait de maintenir en France un nombre 
important de prisonniers allemands: on 
envisageait également l'immigration d'ou- 
vriers étrangers; et sans insister sur le 
danger d'ordre politique que peut pré- 
senter à mon sens, pour un pays, la pré- 
sence d’un nombre important d'étrangers, 
je tiens à faire observer que cet afflux de 
main-d'œuvre, certainement moins exi- 


-geante que Ja nôtre dans la plupart des 


cas, risque de faire déprécier notre main- 
d'œuvre, pourtant déjà si diminuée, 

La France ne compte plus, en effet, au- 
jourd'hui, d'après les chiffres mêmes don- 
nés par le commissariat au plan de moder. 
nisation, que 1.300.000 ouvricrs agricoles 
au lieu de 2.120.000 en 1929. 


M. Marc Dupuy. C’est la conséquence de 
votre politique rétrograde. 


Sur plusieurs bancs à droite et au centre. 
C’est plutôt la faute de la vôtre. 


M. de Baudry d’Asson. Il nous semble 
done que la présente proposition de loi, 
loin de protéger notre ma:a-d'œuvre, risque 
en fin de compte de la desservir, car elle 
aura premier résultat d'augmenter 
sensiblement le prix de revient des pro- 
duits agricoles, dont 30 à 33 p. 100 est 
constitué par l’élément salaires. 


L'ouvrier agricole subira donc, après le 
consommateur, les effets de cette hausse 
lorsqu'il achètera les produits fabriqués. 


Par ailleurs, dans une profession où le 
facteur atmosphérique joue un si grand 
rôle, croit-on vraiment à la possibilité d'un 
décompte rigoureux des heures de travail ? 
Des contestations et des litiges risquent 
donc sans aucun doute de s'élever rapide- 
ment si une période d'adaptation à celte 
législation n'est pas au moins prévue. 


M. Ruffe. Vous n'avez pas lu l'article pre- 
mier, monsieur Baudry d'Asson! 


M. de Baudry d’'Asson. Je le connais 
aussi bien que vous, mon cher collègue. 


M. Ruffe. On ne le dirait pas. 


M. de Baudry d’Asson. Le Faune passé 
sous le hangar pendant l'orage, les jour- 
nées passées à bricoler, entreront-elles en 
ligne de compte pour le calcul des 2.400 
heures ? 


De son côté, l'employeur pourra-t-il con- 
tinuer à prendre du personnel à l’année 
ou au mois, si toute heure perdue prati- 
quement pour l'exploitation l’amène à 
payer 25 p. 100 de plus les heures sup- 
plémentaires ? 


On peut craindre, dans ce cas, que les 
employeurs ne s’orientent petit petit 
vers le remplacement des contrats annuels 
ou au mois, qui garantissent essentielle- 
ment la sécurité de l'emploi, par des con- 
trats à la journée ou à l'heure. Dans ce 
cas, bon nombre d'ouvriers agricoles 
chômeront pendant des périodes sembla- 
bles à celle que nous avons connue au 
cours des dernières gelées. Cette éventua- 
lité me paraît particulièrement lourde de 
conséquences. 


Je sais, évidemment, que nos collègues 
communistes ont prévu ou prévoient un 
fonds de chômage, encore qu'il eût été 
nécessaire de savoir comment il serait ali- 
menté. Mais l’ouvrier français, travailleur 
de nature, s’accomode mal de cette siua- 
tion, c’est l’évidence même. 


Si tous ces arguments sont valables pour 
les exploitations à caractère industriel, 
combien le sout-ils davantage pour les ex- 
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ploitations à caractère familial, car je ne 
sache pas que cette loi ne doive pas s'ap- 
pliquer aux domestiques de fermes! 


Or, le domestique agricole vit essentiel- 
lement Ja vie de famille. Il partage le lo- 
gement et la tabie du maitre. On peut dire 
ynème qu'il partage les succès ou les 
échecs de la production. Devra-t-il laisser 
seul au champ le père de famille, sous 
prétexte qu'il aura effectué la totalité de 
ses heures de travail ? Si le chef d'exploi- 
tation lui règle ses heures supplémentai- 
res, cette charge nouvelle, appliquée trop 
brutalement, n'amènera-t-elle pas un licen- 
ciement de personnel, favorisant ainsi à 
nouveau l’exode rural tant pour l'ouvricr 
que pour l'exploitant lui-même ? 


IL est enfin nécessaire à mon sens, mes 
chers collègues, de faire observer que, 
contrairement à certaines croyances, la 
France possède un nombre beaucoup plus 
important de petites ct moyennes exploi- 
tations que de grandes. L'enquête de 1929 
accusait en effet, sur un total de près de 
4 millions d'exploitations, 1.700 exploita- 
tions de plus de 500 hectares, 7.000 de 200 
à 500 hectares, 380.000 de 20 à 200 hectares, 
1.300.000 de 5 à 20 hectares et 2.300.000 
de moins de 5 hectares. 


La proposition de loi qui nous est sou- 
mise toucherait donc, dans le cas où elle 
serait appliqués imméditatement et sans 
période d'adaptation, tous les petits et 
moyens fermiers et propriétaires exploi- 
tants au même titre que :es propriétaires 
expioitants pus importants. 


Ce n'est certainement pas le but visé 
par la ‘oi, et l'amendement que j'ai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de l'As- 
semblée prévoit très simplement que, 
pour une période correspondant aux né- 
cessités de la production et à nos possibi- 
lités en main-d'œuvre, les arrêtés préfec- 
toraux, sur avis des commissions paritai- 
res. pourront apporter provisoirement des 
dérogations à cette règle fondamenta'e de 
2.100 heures, 


Je précise, pour ceux de nos coliègues 
qui ne le sauraient pas, que cette idée n'est 
pas de moi, qu'elie est de notre collègue 
communiste Antonin Gros, qui l'avait foi- 
mulée dans un de ses précédents rapports. 

Cette solution, pour résumer mon ar- 
gumentation, présente donc l'avantage. 
incontestable à mon sens, de permettre à 
{a loi d'entrer dans les mœurs en s'adap- 
aux besoins locaux, en évitant une 
brusque augmentation des orix de revient, 
en protégeant notre main-d'œuvre et en 
évitant le chômage. 


C'est pourquoi j'espère que l’Assemblée 
voudra bien l'accueillir favorab'ement. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de 1a commission. Ia 
commission de l’agriculture rejette l'amen- 
dement de M. de Baudry d’Asson, parce 
u'il laisserait aux préfets la faculté de 
lixer le temps légal de travail à un chiffre 
supérieur à 2.400 heures, Autrement dit, 
les heures faites au-dessus de 2.400 ne se- 
raient pas majorées comme heures sup- 
plémentaires. 


M. Ruffe. Et sans limitation. 


. M. le président de la commission. À par- 
ir du moment où l’on entre dans cette 
Voie, le texte qui nous est soumis n'a plus | 


aucun sens, 


C'est parce que l'amendement de M. de | 
Baudry d’Asson remet en cause le prin-. 
cipe même de la loi, qui a été adoptée : 
par la commission de l’agriculture à l’una- 
nimité moins deux voix, dont celle de 
M. de Baudry d’Asson, que la commission 
ne peut l'accepter. 


Pour le justifier, M. de Baudry d’Asson | 
invoque les nécessités actuelles de la pro- 
duction et la pénurie de main-d'œuvre ! 
dans l’agriculture, 

Je lui réponds que c'est précisément | 
parce que nous avons le souci de mainte- 
nir à la terre une main-d'œuvre qualifiée 
que nous voulons accorder aux salariés 
agricoies des conditions de travail décentes 
et qui se rapprochent de celles dont jouis- 
sent les travailleurs des autres professions. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Vouloir astreindre les ouvriers agricoles 
à des journées de travail sans limite, ne ! 
rien faire en leur faveur, laisser les choses 
en l'état eous prétexte qu'on manque de 
main-d'œuvre, c'est tourner le dos à la 
so:ution du problème de la main-d'œuvre 
agricole. 


M. Ruffe. Très bien ! 


M. le président de la commission. ...puis- 
que, vous le savez bien, monsieur de Bau- 
dry d’'Asson, les ouvriers agricoles quit- 
tent la terre précisément parce qu'ils &e 
trouvent en situation d'infér'orité par rap- 
port aux travailleurs des autres profes- | 
sions et vous, pour résoudre le problème | 
de Ja main-d'œuvre, vous demandez qu’on 
ne fasse rien pour eux, qu'on les main- 
tienne dans le même état ? 


M. Marc Dupuy. Vous voulez pour eux 
un régime d'exception. 


M. le président de la commission. le 


résuitat, nous pouvons Je prévoir à 
l'avance: dans que'ques années, 
n'aurez plus d'ouvriers agricoles, Plas 


personne ne restera à la terre. 

D'ailleurs, c'est ce que les employeurs 
agricoles, groupés dans la C. G. A., ont 
compris, Car entin, je le rappelle, le Conseil 
économique à donné un avis favorah!e à Ja 
limitation du temps de travail, et les re- 
présentants des employeurs agricoles, les 
délégués de Ja C. G. A., se sont prononcés 
en faveur de cette proposition de loi, d’une 
part parce qu'ils considèrent qu'on ne 
peut pas maïntenir les ouvriers agricoles 
dans un état d’infériorité par rapport aux 
ouvriers des autres professions, mais sur- 
tout parce qu’is ont le souci de les conser- 
ver à la terre et ils se rendent bien compte 
que, si l'on ne fait rien pour eux, dans 
que:ques années ils n’en auront plus. 


Voilà le véritable problème, et c'est 
pourquoi je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Baudry 
d'Assou. 


. M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. de Baudry d'Asson, 
repoussé par la commission. 


M. de Baudry d’Asson. Je demande un 
scrutin. 


M. Gérard Vée. Monsieur le président, 


nous voudrions, avant de procéder au vote, 
connaître le résultat du scrutin vérifié 
sur l'amendement de M. Terpend, 


En effet, suivant le résultat de ce seru- ! 
tin, l'amendement de M. de Baudry d’As- 
son sera acceptable ou ne le sera pas. 


M. le président de la commission. Je 
reg” 2tterais que l'amendement de M. Ter- | 
pend fût adopté par l'Assemblée. 


En effet, si cet amendement est plus 
enveloppé dans la forme, il a exactement 
la même portée que celui de M. de Bau- 
dry d'Asson. 


M. de Baudry d'Asson. J'estime, mon- 
sieur le président, qu'il n'y aurait aucun 
inconvénient à ce que l'Assemblée se pro- 
nonce par scrutin sur mon amendement 
avant même qu'elle ne connaisse le ré- 
sultat du serutin sur l'amendement de 
M. Terpend. 


M. le président, Quand jai annoncé le 
pointage, j'ai demandé à M. le président 
de la commission s'il jugeait possible do 
poursuivre la discussion et il m'a répondu 
affirmativement. 

S'il parait nécessaire maintenant d'in- 
terrompre le débat jusqu'à la proclama- 
tion du scrutin vérifié sur l'amendement 
de M. Terpend, nous pourrions, ou bien 
suspendre momentanément la discussion 
ou bien en reporter la suite an début de 
la séance de demain après-midi. 

Sur divers bancs à droite ct au cenire. 
A demain! 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président do la commission, Leau- 
coup d'amendements doivent encore êlre 
examinés et leur discussion nous condui- 
rait sans doute assez tard, 

La commission accepterait volontiers de 
reporter la discussion au début de Ja 


| séance de demain après-midi, mais nous 


serions nombreux à ne pouvoir y assister. 
M. le ministre de l’agriculture et un grand 
nombre de nos collègues doivent, comme 
moi-même, participer À une réunion pour 
la fixation du taux de la prime pour le hié. 

Peut-être pourrions-nous tenir demain 
matin une courte séance ? 


M. le président. Je vais soumettre 
tout à l'heure à l'Assemblée les proposi- 
tions de la conférence des présidents. L'or- 
dre du jour de la semaine est très chargé 
et la matinée de demain est réservée aux 
réunions de commissions. 


M. le président de la commission. Je 
crois, dès lors, qu'il est préférable de pour- 
suivre maintenant la discussion, Peut-être 


l'examen des amendements déposés sera- 


t-il rapide ? 

M, le président, La commission propose 
doge de poursuivre la discussion sang at- 
tendre Je résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. Terpend ? 


M. le président de 1 commission, Oui, 
monsieur le président 


M, Gérard Vée. Dans ces conditions, 
mieux vaudrait passer aux articles sui- 
vaats et réserver l'article 3. 

M. le président, La commission propose 
de poursuivre la discussion. 

I n’y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

L'article 3 est réservé, 


[Article 4.] 

M. le président. « Art. 4, — Dans les ré- 
gions et dans les catégories de travailleurs 
ou, par suite des us et coutumes ou en 
vertu d'accord conclu entre ouvriers et 


patrons où en commissions paritaires, le 
temps de travail est inférieur à celui prévu 
par la présente loi, les conditions en vi- 
gueur seront maintenues de droit ». 


La parole est à M. Chassaing. 
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M. Chassaing. L'arlicle 4 commence 
ainsi: « Dans les régions et les catégories 
de travailleurs où... », 


La formule « Dans les régions où... p ne 
sou:ève pas de difficulté, Mais dire: « dans 
les catégories de travailleurs où » ce n'est 
pas une tournure très correcte. 


Je demande done le remplacement de ce 
membre de phrase par la simple expres- 
sion: « Dans le cas où... »; ce serait plus 
court et pus correct à la fois. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, Nous 
ne sommes pas en désaccord sur le fond. 
C'est une question de rédaction. 


Je dois faire observer que « les us et 
coutumes » vont de pair avec les régions 
et les catégories de travailleurs. 


Toutefois, je ne vois pas d’inconvénient 
à opérer la modification proposte par 
M. Chassaing. 


M. le président. La commission accepte 
de modifier comme suit le début de l'ar- 
ticie 4: 

« Dans le cas où les us et coutumes... ». 

Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4 ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 5.1 


M. le président. « Art, 5. — Chaque 
semaine, l’ouvrier agricole ou similaire 
aura droit à un jour de repos à prendre 
le dimanche ; toutefois, en ce qui concerne 
le personnel strictement nécessaire aux 
soins du bétail, le travail du dimanche 
pourra êlre admis par roulement, Cepen- 
dant, le jour de repos devra tomber le 
dimanche au moins deux fois par mois. 


« L'ouvrier ayant travaillé le dimanche 
ou les jours fériés pour assurer jes soins 
aux animaux aura droit à un repos €oim- 
pensateur ou à un congé supplémentaire 
égal au temps passé le dimanche ou jour 
férié, majoré de 50 p. 100. 

« Dans les circonstances exceptionnelles, 
le travail du dimanche pourra être admis; 
dans ce cas, une journée de repos com- 
pensateur devra être octroyée dans le mois 
en cours, 


« Toutefois, les et vachers 
n'ayant pas bénéficié de leur repos com- 
pensateur auront droit à un jour de congé 
supplémentaire pour chaque journée assu- 
rée le dimanche ou jour férié. 


« Dans ce cas, les jones de congé supplé- 
mentaires corresponc ant au repos compen- 
sateur devront être groupés et pourront 
être cumulés avec le congé annuel ». 


M. Pincon a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après le 2 alinéa de cet 
article, un alinéa ainsi conçu: 


« Ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux exploitations à caractère familial n'oc- 
cupant pas plus de deux ouvriers nourris 
el logés; lesdites dispositions seront ré- 
glées par accords individuels entre em- 
pioyeurs et employés. » 


La parole est à M. Pinçon. 


M. Pinçon. Mesdames, messieurs, je di- 
sais, vendredi dernier, que la pluie, le beau 
temps, en un mot les éléments naturels 
sont les maîtres de l'agriculture et que 
le sage est, à mon avis, celui qui règle 


sa conduite sur ces cléments naturels, 
pes qu'il sait à l'avance qu'il ne peut 
es Commander. 

Je ne pense pas que vous puissiez assi- 
miler le travail du dimanche, dans les 
exploitations familiales, à celui des exploi- 
tations de plusieurs centaines d'hectares. 

Le dimanche, dans nos fermes, tout le 
monde travaille et s'occupe des soins à 
donner au bétail ainsi que de l'entretien 
de la ferme. L'après-midi, tout le monde 
est libre, sauf ceux qui prennent la garde. 

Ce que l’on appelle la garde du bétail 
ne demande qu'un tout petit effort; mais, 
quand bien même il n'y aurait qu'une 
seule vache, il faut encore quelqu'un pour 
la soigner. 


Je pose une question à M. le président 
de la commission de l'agriculture, ainsi 
qu'à M. le ministre de l'agriculture, en 
choisissant l'exemple concret de deux fer- 
mes, l’une de 10 hectares, qui n'abrite 
qu? deux vaches et deux veaux, Fantre de 
150 hectares, abritant 50 ou 60 animaux. 


Le texte prévoit se le travail du diman- 
che pourra être admis, mais qu'il devra 
en être tenu compte dans le congé annuel, 
avec une majoration de 50 p. 100. 


Un ouvrier agricole qui aura donné ses 
soins à quatre bestiaux aura-t-il droit aux 
mêmes avantages que celui qui en aura 
soigné cinquante ? Toute la question est là. 


Je crois qu'il serait préférable, dans les 
exploitations à caractère familial, de lais- 
ser aux employeurs et employés le sain de 
régler ces questions par des contrats in- 
dividuels. 


IL est un peu navrant de voir qu'au mo- 
ment où disparaissent à l'horizon quelques 
ombres du dirigisme, on va enserrer tous 
nos petits cultivateurs dans un véritable 
corset de fer. 


Je ne sais pas ce que vous en pensez; 
je tenais quant à moi à vous signaler le 
danger, et c'est pourquoi j'ai déposé cet 
amendement. (Applaudissements au centre 
el à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement de 
M. Pincon. Elle considère, en effet, que le 
texte de l’article 4 est parfaitement souple 
et qu'il a été suffisamment étudié. 


M. Pinçon. Je regrette de n'avoir fré- 
quenté l’école primaire que quatre ans et 
demi, monsieur le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La 
question n'est pas là. Mais vos amis eux- 
mêmes ont participé à l'élaboration du 
texie que nous proposons. 


M. Pinçon. J'ai rédigé mon texte tout 
seul. Je n'ai pas de commis; j'ai cet avan- 
tage. 


M. le président de la commission, Il reste 
que votre amendement est de même na- 
ture que celui que vous avez déposé la 
semaine dernière et qui a été rejeté. 


M. Pinçon. Mais non, monsieur le prési- 
dent de la commission. L'amendement que 
j'ai déposé vendredi dernier avait un ea- 
ractère général, alors que celui d’aujour- 
d'hui vise le travail du dimanche, IL tend 
à introduire, 7: le deuxième paragraphe 
de l’article 4, l'alinéa suivant: 


« Ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux exploitations à caractère familial n’oc- 


cupant pas plus de deux ouvriers nourris 
et logés. Lesdites seront ré- 
glées par accord individuel centre em- 
ployeurs et employés. » 


I s'agit tout simplement, je le répète, 
du travail du dimanche. H serait exagéré, 
à mon avis, de le compenser à raison de 
150 p. 100. \ 


Je pose à nouveau la question: 


Le domestique de ferme qui garde, le 
dimanche, quatre bestiaux, aura-t-il Jes 
mêmes droits et prérogatives que celui qui 
en si cinquante ? Toute la question 
est là. 


Si vous me dites qu'il a ces mêmes 
droits et prérogatives, alors je eompren- 
drai que vous repoussiez mon amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. je 
président de la commission. 


M. le président de la commission. ]2 

ueslion est très simple: il s’agit du jour 
de repos hebomadaire, mais comme il faut 
assurer les soins aux animaux ce jour-là, 
on donnera un repos compensateur à J'ou- 
vrier agricole qui est obligé de rester à la 
ferme le dimanche. 

Vose amendement signifie, pour un 
g'and nombre d'ouvriers agricoles, priva- 
tion du repos hebdomadaire ou d'un repos 
campensateur, 


Nous considérons que l’on ne peut pas 
étab'ir deux catégories d'ouvriers agricoles 
“ot tous ont droit au repos hebdoma- 

aire. 


M. le président. La parole est à M. Pin- 
çon. 


M. Pinçon. Lorsqu'un domestique de 
ferme est de garde ‘le dimanche et a 
50 bestiaux à soigner, je suis parfaitement 
d'accord avec vous; il est normal que cet 
homme bénélicie d'un repos compensateur. 
Mais lorsque le domestique de ferme ne 
consacrera à celte garde que de deux à 
trois heures, Jui accœdera-t-on un jour et 
demi de repos compensateur ? 


Je :e répète sans me lasser: toute Ja 
question est là. 


M. le président de la commission. Si 
l’on acceplait votre amendement, les dis- 
ositions prévues dans les 1% et 2° alinéas 
e l’article 5 ne s'appliqueraient plus à 
cetle dernière catégorie d'ouvriers, en 
sorte qu'ils ne seraient plus assurés d'oh- 
tenir leur repos hebdomadaire. 


C’est là que réside le danger de votre 
amendement, 


M. Pinçgon, Je suis de constater 
que vous n'avez pas répondu à Ja question 
précise que je vous ai posée. 


M. le président de la commission, Je 
vous réponds en me référant au texte üe 
votre amendement qui est ainsi conçu: 
« Ces dispositions ne s’appliquent pas aux 
exploitations à caractère familial n’occu- 
pant pas plus de deux ouvriers nourris et 
logés. Lesdites dispositions seront réglées 
par accord individuel entre employeurs et 
employés ». 


C'est très clair. Cela signifie que tous les 
ouvriers travaillant dans des exploitations 
familiales qui n’occupent pas plus de deux 
personnes ne bénéficieront pas, en <e qui 
concerne le repos hebdomadaire, des di:- 
positions de la loi, mais que leur sort sera 
réglé par accord individuel. 


Or, nous voulons leur donner quelqus 
chose de mieux que ce qu’ils pourraient 
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obtenir par accord individuel. Nous vou- 
leur garantir le repos hebdomadakre 
par la loi. 


M. Pinçgon. Aussi bien en compensation 
de deux heures de travail que de dix! 


M. Gros. Votre amendement, s’il était 
adopté, aurait pour conséquence, par sur- 
croit, que les ouvriers abandonneraient 
exploitations familiales pour les grosses 
propriétés. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 


cidie. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Mesdames, Ines- 
seurs, je m'excuse de mon intrusion 
dans un débat qui ne sembie pas de ma 
compétence particuiière. 


M. Chassaing. Mais si. 


M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Cependant, j'attxe votre attention 
sur le fait que deux questions distinctes 
l'une de l’autre sont réglées par les deux 
premiers alinéas de l’article 5. 

IL y a, d'une part, le repos par roule- 
ment et, d'autre part, les dérogations au 
repos hebdomadaire, 

Le repos par roulement vise la possi- 
bilité d'attribuer le repos hebdomadaire 
un autre jour que le dimanche; et les dé- 
rogations au repos hebdomadaire ont pour 
effet de supprimer, en certains cas, en 
tout où en partie, le repos hebdomadaire. 

IL faut donc distingue les avantages, 
où plutôt les compensations qui devraient 
être réservés aux travailleurs dans l'un 
ou dans l’autre cas. Il est impossible de 
les consentir dans les deux cas. 


S'il y a suppression du repos hebdoma- 
daire où ampu‘ation sur la durée aormale 
de vingt-quatre heures, il doit y avoir 
compensation; mais s'il y a seulement 
cepos par rouiement, aucune espèce de 
compensation re doit être accordée. 


Si je suis intervenu dans ce débat, 
c'est animé d'un seul souci, auquel les 
défenseurs les plus attitrés et les plus 
convaincus du monde agricole voudront 
bien rendre hommage: j'estime qu’il est 
impossible de créer deux catégories d'ou- 
vriers, les ouvriers agricoles, d’une part, 
et les ouvriers de l'industrie privée ou du 
commerce. d'autre part, les ouvriers agri- 
coies bénéfician.. en vertu des dispositions 
de l'article 5, du cumul des compensa- 
tions, alors que, dans l’industrie et Je 
commerce, il y a compensation effective 
lorsqu'il y a dérogation au repos hebdo- 
madaire, mais non pas lorsqu'il y à repos 
par roulement. 

C'est la raison pour laqueile, quoique le 
Gouvernement n'ait pas le droit d’amende- 
ment, je serais fort satisfait, afin de ne pas 
créer d'inégalité choquante eatre les ou- 
vriers de l'industrie ou du commerce, 
d'une part, et les ouvriers agricoles. d’au- 
tre part, que l’un des membres de l’Assem- 
hiée voulût bien demander la suppression 
de l'expression « majoré de 50 p. 100 », ou 
bien proposer un autre article, en vue de 
tenir compte des modestes conclusions 
auxquelies j'aboutis. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Au 
nom de la commission, je crois pouvoir ac- 
Cepter la proposition de M. le ministre du 
travail, qui tend à supprimer les mots 
« Majoré de 50 p. 100 ». 


Mais, évidemment, je demande à l'ASs- 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Pinçon. 


En effet, si nous l’acceptions, il n'y au- 
rait plus ni repos compensateur, ni congé 
supplémentaire égal au temps de travail 
du dimanche ou des jours fériés. 


D'ailleurs, M. Pinçon lui-même a surtout 
insisté sur le fait qu'il était gèné par cette 
majoration de 50 p. 100. 


M, le président. La paro!e est à M, Pin- 
çon. 


M. Pinçon. Si on supprime l'expression 
« majoré de 50 p. 100 », je veux bien reti- 
rer mon amendement, puisque j'ai en par- 
tie satisfaction. 

Je ne suis pas tellement savant, mais il 
n'en resie pas moins que le texte suivant 
demeure : « L'ouvrier ayant travaillé le di- 
manche ou les jours fériés pour assurer les 
soins aux animaux aura droit à un repos 
compensateur ou un congé supplémen- 
taire. ». 


M. le président de la commission. « Ou 
un congé supplémentaire »! 


M. Pinçon. Or, je pose la question sui- 
vante: l’ouvrier qui aura travaillé deux 
heures le dimanche aura-t-il droit à deux 
heures ou à une journée ? 


A l'extrême gauche. À deux heures, 


M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, Mor:- 
sieur Pinçon, le texte est très clair Il ne 
dit pas: « L'ouvrier qui a travaillé deux 
heures le dimanche... » inais: « L'ouvrier 
avant travaillé le dimanche ou les jours 
fériés pour assurer les svins aux animaux 
aura droit à un repos compensateur ou un 
congé supplémentaire égal au temps 
passé le dimanche ou jour férié ». 


M. Pinçon. Nous sommes d'accord, 


M. le président de la commission. Vous 
devriez avoir satisfaction. 


M. le président. Monsieur Pinçon, vous 
retirez votre amendement ? 


. M. Pinçon. Oui, monsieur le président, 
je le retire, étant donné la modification 
proposée au texte de l’article. 


* M. le président, L'amendement est re- 
ire. 

La commission propose de supprimer, à 
la fin du deuxième alinéa, les mots: « ma- 
joré de 50 p. 100. » 


Personne ne demande plus la parole ?... 
mets aux voix l’article 5 ainsi modi- 
ié. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté ) 

[Article 3 (suite).] 

M. le président, Nous revenons à l’ar- 

ticle 3, précédemment réservé. 


scrutin vérifié sur l'amendement présenté 
par M. Terpend à cet article: 


Nombre des votants......... 595 
Majorité 298 


Pour l'adoptiun...... 293 
Contre 302 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


| 
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M. de Baudry d'Asson. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. da 
Baudry d’Asson. 


M. de Baudry d'Asson. Ne pourrait-on 


: procéder maintenant au vote sur l’amen- 


| ma propre autoritt 


inadmissibl! 
Voici le résuitat du dépouillement du verre 


demeut que j'ai déposé à l'article 3 ? 


M. le président, Le vote sur l'amende 
ment de M. de Baudry d’Asson avait, en 
effet, été subordonné au résuwitat du scrus 
tin véeifié sur l'amendement de M. 
pend. 

Je vais donc consulter maintenant l'As- 
semb'ée sur l'amendement de M. de Baus« 
dry d'Asson. 


M. de Baudry d'Asson, À mains levées, 


M. le président. Je rappelle que cet anuwne 
dement tend à rédiger comme suit le 
2 alinéa de l'articie 3: 

« Cependant, pour tenir compte des né« 
cessités actuelles de la production, des 
conditions locales de Ja cullure ou de l'éie- 
vage et de la pénurie de main-d'œuvre, Les 
heures supplémentaires n'entreront en vi- 
gueur qu'après fixation par des arrèlés 
préfectoraux des modalités d'application 
de la présente loi qui pourront prévoir, sur 
avis des commissions paritaires de travail 
départementales, constituées en vertu de 
l'ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1945, 
des dérogations à la limitation de 2.400 
heures. » 


Je mets aux voix l'amendement do 


M. Baudry d’Asson, 


M. le président de la commission. Je le- 
mande un scrutin. (Protestalions à droite 
el au centre.) 


M. Joubert. 11 est Lrop tard, Le vote est 
commencé, (Interruphions à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président de la commission. Le 
vote était aussi commencé tout à l'heure. 


M. le président. Monsieur le présilent 
de la commission, tout à l'heure on a pros 
cédé à un scrutin en vertu du règlement, 
parce que, lorsqu'un vote À mains levées 
est douteux, le scrutin peut être demandé 
oralement par un seul membre de l'As+ 
sembiée, 


Mais, en l'espèce, il n'est pas inters 
venu de vote et je n'ai pas le droit, de 
, d'ordonner un scrutin. 

Il fallait le demander avant Je vote. 


M. Gros. M. de Baudry d'Asson 
lui-même demandé un scrutin. 


M. Joubert. Il à retiré sa demande de 
scrutin et a demandé un vote à mains 
levées. 


M. le président, Je mets aux voix l'a 
mendement de M. de Baudry d’Asson. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président ëe la commission, |! est 
qu'un amendement puisse 
être adopté dans de telles conditions, 


J'avais demandé un scrutin. 


_M. le président. Voici les termes du trof- 
sième alinéa de l’article 77 du règlement : 


« Toutefois, lorsque la première épreuve 
à mains levées est déclarée douteuse, le 
scrutin public peut être aussitôt demandé 
oralement par un seul membre ». 
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Mais le scrutin ne peut pas être demandé 
au cours du vote. Il faut attendre que le 
vote ait été déclaré douteux. 


Mme Lempereur, Je demande la parole. 


M. ie président. La parole est à Mme Lem- 
pereur. 


Mme Lempereur, Je me permets de vous 
signaler en toute objectivité que, tout à 
l'heure, lors du vote d'un amendement, 
on avait commencé le vote à mains levées. 
Alors que le vote n'était pas encore ter- 
miné, un de nos collègues siégeant à 
droite a demandé un scrutin... 


M. Antier. Le vole était douteux. 


Mme Lempereur. et, aussitôt, avant 
même que nous ayons volé, de notre côté, 
on a traneformé le vote à mains levées en 
vote au scrutin, 


Je suis persuadée que M. le président est 
de bonne foi et qu'il ne s'était pas aperçu 
qu'à ce moment le vote avait pris cette 
tournure. Mais je crois qu'à notre tour 
nous sommes de bonne foi en demandant 
le scrutin, 


M. Caron. Le vole est acquis. 


M. le président. Le cas qui s’est pro- 
duit tout à l'heure est le suivant: 

Il y a eu un vote à mains levées. Malheu- 
reusement, il n'y avait pas de secrétaire 
au bureau, ce qui arrive souvent, et c'est 
moi qui ai déclaré le vote douteux. 


M. Ruffe. Il ne pouvait pas être douteux, 
puisque tout le monde n'avait pas voté. 
C'était, notamment, notre cas. 


M. le président, Je vous demande par- 
don ! L'Assemblée avait fini de voter et, en 
l'absence de secrétaires, j'ai dû déelarer le 
vote douteux, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 3, modifié par 
l'amendement de M. de Baudry d’Asson. 


(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 


est adopté.) 
[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Toutes les 
dispositions contraires à la présente loi 
prévues par contrat collectif, par contrat 
individuel, par règlement de commission 
paritaire notamment, sont nulles et non 
avenues. » 


Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'article G. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Pincon a déposé un 
amendement tendant à comp'éter l'arti- 
cle 6 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, dans les régions de poly- 
culture où l'exploitation à caractère fami- 
lial prédomine, la durée des heures de 
travail pourra être majorée de 20 p. 100. » 


La parole est à M. Pinçon. 


M. Pinçon, Dans les régions de cultures 
variées, on est souvent appelé à changer 
de travail en cours de journée. Je citerai 
un cas concret, 


Supposons, par exemple, une ferme com- 
posée de dix pièces de terre à cultiver 
dans un rayon de 500 mètres autour de la 
ferme. L'ouvrier qui, après avoir travaillé 
dans la pièce le plus au nord, devra aller 
ravailler dans la pièce le plus au sud, et 
finalement venir manger à midi à la 


ferme, aura donc fait deux kilomètres. 
Supposons, par exemple, qu'il recom- 
mence l'opération trois fois par jour, il 
aura donc fait trois deux ki:omètres, 
soit six kilomètres, ce qui représente à 
peu près une heure de marche. 


Supposons encore que le charretier atta- 
ché à une ferme — toujours dans le cas 
où les ouvriers sont noutris et couchés — 
soit envoyé par son patron pour livrer 
20 quintaux de blé, avec un attelage de 
deux chevaux, à l’organisme stockeur dis- 
tant de la ferme de six kilomètres, I lui 
faut, par conséquent, une heure et demie 
pour faire le trajet et autant pour le 
retour, Fa comptant une heure pour le 
déchargement, cela fera au total quatre 
heures 


"Si ce domestique prend le départ à deux 
heures, normalement il doit être de retour 
à six heures. Mais il est possible qu'il ne 
rentre qu'à huit heures. Pourquoi ? Tout 
simplement parce qu'il a été obligé d’at- 
tendre pendant deux heures, à l’organisme 
stockeur, son tour de déchargement. 


Le temps qu’il a passé à attendre son 
tour doit-il ètre compris dans la journée 
de travail ? 


M. Gros, Parfaitement! 


M. Pingon. C'est votre opinion. Je pense, 
moi, que les ouvriers agricoles de ma ré- 
gion ne verraient pas d'inconvénient à ce 
que la durée des heures de travail puisse 
être majorée — la question se pose de la 
même façon que pour le travail du di- 
manche. S'ils supportent, d’une part, 
quelques inconvénients, d'autre part, ils 
ont l'avantage d'être traités comme les en- 
fants de la famille. 


Telles sont les raisons pour lesquelles 
j'ai déposé mon amendement, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement de 
M. Pinçon. 


En effet, l’Assemblée a déjà voté des 
dispositions qui fixent à 25 p. 100 la ma- 
joration de salaire pour heures supplé- 
mentaires, M. Pinçon propose que cette 
majoration soit de 20 p. 100 dans les ré- 
gions de polyculture. 


I n'est vraiment pas possible de multi- 


plier les catégories de travailleurs agri-. 


coies. La loi doit être valable pour tous. 
La majoration de salaire pour heures sup- 
peurs doit être de 25 p. 100 aussi 
ien pour les travailleurs agricoles des 
régions de polyculture que pour ceux des 
autres régions, 


. Comment notre collègue peut-il soutenir 
juridiquement que la loi devrait fixer Ja 
inajoration de salaire ici à 20 p. 100, là 
à 15 p. 100, ailleurs à 25 p. 100 ? 


Ce ne serait pas sérieux. La commission 
demande à l’Assemblée de rejeter l’amen- 
dement de M. Pincon. 


M. le président. La parole est à M. Pin- 
çon. 


M. Pinçon. Je répondrai brièvement à 
M. le président de Ja commission. 


IL est probable que l’agriculture n'est 
as homogène en France, puisque le texte 
ui-même tient compte des us et coutumes. 


Si l’agriculture était uniforme, on ne 
ferait pas cette référence aux us et cou- 
lumes et les mêmes dispositions s'appli- 
queraient à tous. 


M. le président. Je vais mettre aux Voix 

l'amendement de M. Pinçon, repoussé par 
la commission, 


M. le ministre de l'agricultuire, 
vernement est, réso:ument, contre l'ansen. 
dement. 


M, le président. … et par le Gouvernn. 
ment. 


M. le président de la commission. \:5s 
demandons un scrutin. (Exclamations qu 
centre et à droite.) 


Plusieurs membres au centre, L'amen. 
dement est retiré, 


M. le président. L'amendement n'est pis 
maintenu 


L'amendement est retiré. 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les mod 
lités d’application de la présente loi sont 
{ixées par département, par des arrêt(s 
préfectoraux, après avis des commissions 
paritaires et après ratification par les mi. 
aistres de l’agriculture et du travail, 


« Ces arrêtés devront être pris au plus 
tard dans les quatre mois suivant la date 
de la promulgation de la loi. » 


Personne ne demande la parole sur !e 
{® alinéa de l'article 7 


Je le mets aux voix. 


(Le alinéa de l'article 7, mis avr 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Moussu à dépot on 
amendement qui tend à insérer, après le 
premier alinéa de FParticie 7, un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 


« Pour la fixation de ces modalités et 
notamment en ce qui concerne le repos 
hebdomadaire, les commissions paritaires 
tiendront spécialement compte des usages 
locaux concernant les servantes de fermes, 
ainsi que les ouvriers agricoles, logés et 
nourris, partageant la vie familiale de 
l'exploitant. » 


La parole est à M. Moussu. 


M, Moussu. Ia discussion qui a com- 
mencé vendredi et qui continue aujour- 
d'hui, montre, d’une facon évidente, que 
Lo de l’agricu:ture est loin d’être par- 
aite. 


On a fait remarquer qu'il existe dans 
l'agriculture, à côté de grosses exploita- 
tions industrielles, de petites exploila- 
tions d’un hectare, et la discussion a mon- 
tré la difficulté de légiférer dans ce do- 
maine d’une façon générale et de prendre 
des mesures appiicables à toutes les ex- 
ploitations, 


Aussi, depuis toujours, il s'est établi, 
dans toutes les régions, des coutumes lo 
cales qui sont, en somme, Ja réaction de 
la situation locale et qui permettent de 
s'adapter à cette situation. ‘fout le monde 
est allaché à ces coutumes locales, aussi 
bien les employés que les employeurs. 


C> serait évidemment une faute que de 
vouloir les faire disparaître immédiale- 
ment, pour les remplacer par des règ.es 
générales que l'on prétendrait voulor 
appliquer aussi bien à la grande exploila- 
tion de l'Oise qu'à la petite exploitation 
du Centre. 


C'est la raison pour laquelle, dans 
l'amendement que j'ai l'honneur de 
ser, je demande que, dans Ja fixation des 
modalités d'application de la loi, les 
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missions paritaires tiennent le plus grand 
compte des coutumes locaies qui, je le 
répète, sont la réaction de la situation 
Jocale et se sont créées parce qu'elles cor- 
respondent à que:que chose de précis et 
de tangible. 


J'estime qu'il y a le plus grand intérêt 
jour les Commissions paritaires à ne pas 
Le balayer, mais, au contraire, à en tent 
le pius grand compte, aussi bien pour !?s 
regles d'application générale qu’en ce qui 
concerne la question du repos hebdoma- 
daire. 

J'espère done que l'Assemblée voudra 
pien accepter mon amendement. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. le président, Quel cest l'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission, n'ayant pas délibéré sur cet 
amendement, laisse à l’Assemblée le soin 
ce se prononcer à son égard. 


M. le ministre de l’agriculture, Le Gou- 
vernement accepte l'amendement. 


M. le président, Je mels aux voix 
l'amendement, de M. Moussu, accepté par 
le Gouvernement, 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. M. Pinçon à déposé un 
emendement qui tend à rédiger comme 
suit le 2° alinéa de l'article 7: 


«Ces arrêtés devront être pris à des 
dates qui tiendront compte du développe- 
ment de l'outillage agricole et au plus 
tard dans les deux ans qui suivront la 
date de promulgation de la loi. » 


La parole est à M. Pinçon. 


aux voir, est 


M, Pinçon. Je ne combats nullement le 
principe même de la 11, mais ie voudrais 
que ses dispositions puissent, sans la 
troubler, s'intégrer dans la vie Gu pays. 

C'est pour cette raison que j'ai dépose 
cet amendement. 


L'est évident qu'il serait dangereux de 
vouloir imposer, d'un trait de plume, une 
telle réforme. 


Celle-ci ne peut s’opérer qu'au fur et à 
mesure que se développera l'outillage 
agricole. À mon avis, c’est le seul moyen 
d'éviter des perturbations. 


Pour mieux me faire comprendre, je ci- 
terai un cas concret: je connais un agri- 
culteur dont la faneuse a été mise hors de 
service à la suite d’un accident provoqué 
par un cheval emballé. Cet agriculteur 
hayant pu en acquérir une autre, a dû 
Couper sOn foin à la main. Cette opération 
lui a demandé beaucoup plus de temps 
que si elle avait pu être effectuée avec 
Une machine. 


. C'est la raison pour laquelle je demande 
que les préfets prennent des arrêtés au 
ur et à mesure du développement de 
l'outillage agricole. (Applaudissements sur 
ae nombreux bancs.) 


M. le président, Quel est l’avis de la 
Commission ? 


. M. le président de la commission. Ta 
Commission répousse l’amendement de M. 
‘INÇOn, parce qu'elle considère qu'une 


loi est voté - ne 
tement. e pour être appliquée immédia 


IL n’est donc pas sérieux de demander 
que cette application  n'intervienne 
qu après un délai de deux ans. 


M. Pinçgon. Au plus tard dans les deux 
ans, ai-je précisé dans mon amendement. 
La 


M. le président de la commission. Ce se- 
rait se ridiculiser que de voter une loi qui 
ne serait applicable que dans deux ans. La 
commission maintient son texle. 


M. le président, Monsieur Pincçon, 
tenez-vous votre amendement? 


main- 


M. Pinçon. Je le retire, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole?… 

Je mets aux voix le dernier alinéa de 
l'article 7. 

(Le dernier afinéa de l'article 7, mis aus 
voir, est adcpté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 7, complété par l'amendement de 
M. Moussu. 


(L'ensemble de l'article 7, ainsi com- 
plélé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 
M. le président. « Art. S. — Les infrac- 


tions à la présente loi seront poursuivies 
devant le tribunal de simple police et pas- 
sibles d'une amende de 60 francs à 180 
francs. 

« L'amende est appliquée autant de fois 
qu'il y a de personnes employées dans des 
conditions contraires aux stipulations de 
la présente loi. 


« En cas de récidive, les contrevenants 
seront poursuivis devant le tribunal cor- 
rectionnel et punis d'une amende de 20 
francs à 1.200 francs, 

« 11 y a récidive lorsque, dans les trois 
mois antérieurs au fait poursuivi, le 
contrevenant a déjà subi une condamna- 
tion pour délit identique, 


« En cas de pluraiité des contraventions 
entraînant les peines de récidive, l'amende 
est appliquée autant de fois qu'il a été 
relevé de nouvelles contraventions. » 


Je suis saisi d’un amendement de 
M. Pincon tendant à substituer aux mots 
« trois mois », les mots « trente jours », 
dans le quatrième alinéa de cet article. 


La parole est à M. Pinçon. 


M. Pinçon. J'ai déposé cet amendement 
pour les raisons suivantes. 


Le texte dit: « I ÿ a récidive lorsque, 
dans les trois mois antérieurs au fait 
poursuivi. » 


Or, l'impression que, lorsqu'on 
va appliquer ce texte, il faudra donner 
aux juges de paix les droits et prérogati- 
ves des tribunaux de première instance, 
car je crois qu'il y aura de nombreuses 
contraventions et récidives. 

Je voudrais que, pendant la période 
d'adaptation de la loi, on ne pénalisât pas 
des gens qui ne sont pas vérilablement 
coupables, car on ne réforme pas les 
mœurs du pays en « trois coups de cuiller 
à pot ». (Rires.) 


Je ne veux pas faire une question de 
po ; je m'en remets suuplement à La 
onne foi de l'Assemblée, 


Si elle estime ne pas pouvoir accepter 
le délai de trente jours, je lui demande 
d'adopter celui de soixante jours, car je 
ne suis pas intransigeant. 

Par ailleurs, je lui demande de substi- 
tuer la notion de jours, plus équitable, à 
la notion de mois. 

En effet, aux termes de l'artiele &, 
a Das récidive lorsq te le délai de 
mois est expiré. 

Mais supposons qu'une contravention 
soit constatée le 29 novembre et une aulre 
au mois de mars. 


il n'y 
trois 


Dans le second cas, il pourra y avoir ré- 
cidive dans un délai moindre quant au 
nombre de jours, étant donné que le mois 
de février n'en à que vingt-huit. (Hires.) 


M. Jacques Duclos. Il faut réformer le 
calendrier. 


M. Pinçgon. À cet égard, je me suis ine- 
iré du code civil, auquel j'ai dû me ré- 
Res un jour pour l'exercice de mes fonc- 
tions, car bien qu'administrant une pelte 
commune de 37 habitants, j'ai les mêmes 
droits et prérogatives qu'un maire de 
grande ville. 

J'ai lu que le temps était compté de die 
ad diem, de jour en jour. 

Je pense donc que l'Assemblée ne verra 
pas d'inconvénient à remplacer la notion 
de mois par celie de jours. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président ce la commission. La 
commission accepte de substituer aux mots 
« trois mois » ceux de « 90 jours » 


M. Pinçon. Acceptez soixante jours, mon- 
sieur le président de la commission. 


M. la président. La commission propose 
de substituer, dans le quatrième alinéa de 
l'article 8 mots « quatre-vingt-dix 
jours » aux mots « trois mois » 


L'amendement est-il maintenu ?.. 

L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article S ainsi mo- 
diié. 

(L'article S, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 9,1 


M. le président. Art, 9, — « Les contrô- 
leurs des lois sociales sont habilités con 
currement avec les officiers de police judi- 
ciaire à constater les infractions à la pré 
sente loi dans des procès-verbaux qui font 
foi jusqu'à preuve du contraire, » 

M. Pincon a déposé un amendement ten- 
dant à intercaler, après les mots « offi- 
ciers de police judiciaire » les mots « non 
élus ». 


La parole est à M. Pinçon. 


M. Pinçon, J'ai déposé cet amendement 
parce que je considère que les maires, qui 
sont officiers de police judiciaire, n'iront 
pas de gaieté de cœur constater, comme la J 
dispose le texte de l’article 9, « les infrac- 
tions à la présente ioi dans des procès- 
verbaux qui font foi jusqu'à preuve du 
contraire. » 

Je crois que de nombreux maires met- 
tront du temps à lacer leurs souliers pour 
partir en chasse contre les contrevenants, 
(Rires.) 
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I est anormal de charger un maire de 
verbaliser contre un de ses administrés. 
C'est pourquoi je demande que ces consla- 
tations soient faites par des officiers de 
police judiciaires mon élus. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
Mission ? 


M. le président de la commission, La 
commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de l'agriculiure. Le Gou- 
vernement l'accepte également. 

M. Pinçon. Je vous remercie, Je termine 
en beauté, (Rires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pinçon, accepté par la com- 
mission et le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, ‘est 
adopté.) 


M. le président, Sur l’article, la parole 
est à M. Chassaing. 


M. Chassaing. Je désirerais que M. le 
ministre me donnât quelques apaisements 
au sujet de cet article. 


Je me demande si l'application de la loi 
Nh'entrainera pas le recrutement de nou- 
veaux fonctionnaires. 

M. le ministre peut-il nous dire si l’ef- 
fectif des contrôleurs dont il dispose sera 
suffisant pour la nouvelle tâche imposée 
par l'application de la loi ? 

Je serais également heureux s'il pou- 
Vait nous indiquer quel est l'effectif ac- 
tuel des contrôleurs régionaux et des 
contrôleurs ordinaires. Je lui serais encore 
très reconnaissant s’il pouvait me donner 
l'assurance que cet effectif ne sera pas 
augmenté. 


M. le président. La parole est À M, le mi- 
histre de l’agriculture. 


M. le ministre de fl'agriculiture. Je ne 
puis répondre dès ce soir, et je m'en ex- 
cuse, à Ja seconde question posée par 
M. Chassaing. 


J'aurai d'ailleurs prochainement l'occa- 
sibn d'y répondre, lors de Ja discussion, 
en deuxième lecture, du budget de l'agri- 
cullure, 


Je donnerai alors le chiffre exact des 
effectifs des contrdleurs des lois sociales 
dans l’agriculture. 


Je réponds à sa première question que 
l'application de cette loi n’entrainera pas 
la création de nouveaux postes de contrô- 
leurs, c'est-à-dire de fonctionnaires. 


J'ajoute d'ailleurs — je ne l'ai pas dit 
tout à l'heure à l'occasion de la discussion 
de certains amendements, mais je l'ai in- 
diqué il y a quelques jours — que je suis 
persuadé que l'application de cette loi 
n'entraînera pas beaucoup de difficultés, 
ni par conséquent de procès. 


Dans de nombreux cas déjà, les em- 
loyeurs et les employés 6e mettent faci- 
ement d'accord pour que ces derniers 
connaissent des conditions convenables de 
travail, de rémunération et de repos. 


La loi servira simplement à empêcher 
certains Sr — une minorité — 
d'exploiter d'une façon qui n'est vraiment 

as admissible les salariés de l'agricul- 
ure. 


En dehors de ces 
cerlain que le vote 
éucune perturbation, 


ueïques cas, je suis 
e la loi n’entrainera 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9, modifié par 
l'amendement de M. Pinçon. 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Pierre Fayet ten- 
dant à insérer, après l’article 9, le nouvel 
article suivant: 

« La présente loi est applicable à l'AI- 
gérie. » 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La 
commission n'ayant pas délibéré sur cet 
amendement laisse à l’Assemblée le soin 
de se prononcer. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, J'indique 
tout de suite que nous ne pourrons pas 
appliquer brutalement la loi à l'Algérie, 
où les conditions de travail sont différentes 
de celles de la métropole, 

Il serait donc préférable de dire qu'un 
règlement d'administration publique fixera 
les conditions d'application de la loi à 
l'Algérie. Si nous ne prenons pas cette 
récaution, c'est-à-dire si nous prévoyons 
Panelicetion simultanée de la loi dans la 
métropole et en Algérie, nous risquons 
d'en suspendre l'application en France 
méme, ce qui est très important. Pareille 
mésaveniure nous est arrivée deux fois 
déjà à propos de deux textes de loi votés 
par deux Assemblées constituantes. 


IL y a donc le plus grand avantage à 
s’en tenir à la pratique habituelle qui con- 
siste à ta un règlement d'administra- 
tion publique. 


M. le président. La paro!e est à M, Fayet. 


M. Fayet. L'application de la présente 
loi à l'Algérie s'impose, non seulement 
pour les raisons mêmes qui ont déter- 
miné son application à la métropole et qui 
ont été développées à cette tribune, non 
seulement aussi parce qu'elle répond à 
l'esprit de la Constitution, mais encore 
parce qu'en Algérie le temps de tra- 
vail dans l'agriculture n’est pas délimité. 


Celte lacune est, en matière de salai- 
res, la source de nombreux conflits. Cer- 
tains exploitants qui font faire dix et onze 
heures de travail à leurs ouvriers pren- 
nent pour prétexte, pour ne pas appliquer 
les tarifs des commissions ou du Gouver- 
nement, que ces journées ne sont pas des 
journées complètes. 


Le plus grave c’est que lorsque ces ex- 
ploitants sont traduits devant les tribu- 
naux, il y a des juges pour débouter les 
ouvriers. 


En conséquence, j'insiste de 
vous, monsieur le ministre de l’agricul- 
ture, pour que cette loi qui peut très 
bien être si à l'Algérie le soit le 
plus tôt possible. 


M. le président. La parole est à M. le 
général Aumeran. 


M. le général Aumeran. L'application à 
l'Algérie d'une loi de celte importance 
soulève des problèmes considérables que 
M. le ministre de l’agriculture a aperçus 
immédiatement. En conséquence, je de- 
mande le renvoi de l'amendement de 
M. Fayet à la commission de l’intérieur, 


| 


M. le président. La parole est à M }e 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je }:!. 
cise que je suis désireux d'appliquer très 
rapidement Ja loi en Algérie. J'ai simple. 
ment voulu faire remarquer que J'alop. 
tion de l'amendement qui nous est pr. 
osé risque de retarder l’appication 
a loi à la métropole. 

Il m'est impossible, vous le savez bien, 
d'appliquer du jour au lendemain cette 
loi à l'Algérie. Je veux bien en étudier, 
avec mon collègue de l'intérieur, les 
conditions d'application, mais Si vous 
voulez que cela n’entraîne pas un retard 
dans l'application de la loi dans la mé. 
tropole, 1l faut, je crois, accepter la pros. 
dure normale qui est de prévoir un rigle- 
went d'administration publique. 


de 


M. le président. La parole est à M. Faset, 


M. Fayet, Je prends acte des paroles ct 
des pont de M. Je ministre et j'espire 
qu'il n’en sera pas de cette loi comme de 
celle relative aux conventions collectives, 


.Dans ces conditions j'accepte la rédic- 
tion suggérée. par M. le ministre pour mon 
article additionnel. 


M. le président de la commission, Pour 
tenir compte des observations de M. le mi- 
nistre, l'amendement de M. Fayet pourrait 
être rédigé de la manière suivante: « Un 
règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'application de la 
présente loi à l'Algérie. » 


M. le président. La commission propose 
une nouvelle rédaction de l’article ai- 
tionnel présenté par M. Fayet. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Ccu- 
vernement est d'accord. 


M. le général Aumeran, Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le £i- 
néral Aumeran. 


M. le général Aumeran. La proposition 
de M. Waïdeck Rochet ne me satisfait pas. 
Le principe de l’application à l'Algérie doit 
faire l’objet d’une décision avant même 
qu'intervienne le règlement d'administra- 
tion publique. 


Je demande donc le renvoi de ce texte 
à la commission de l’intérieur pour étude 
et décision sur le principe. 


Je dépose une demande de scrutin pu- 
blic pour que l’Assemblée se prononce sur 
cette grave question. 


M. le ministre de l’agriculture. Nous ne 
publierons le règlement d'administration 
qu'après étude des modalités 
‘application. 


le président. La parole est à M. 
ribi, 


M. Laribi, L'amendement de M. Fayct 
tendant à l'application de la loi à l'Algérie 
risquerait d’abord d’empiéter sur le futur 
statut de l’Algérie. 


M. Fayet. Cela n’a rien à voir. 


M. Laribi, On ne peut pas dire aujour- 
d'hui ce que réserve le statut de l'Algérie 
et quelles seront les prérogatives de 
l'assemblée algérienne de demain. 

Cependant, le groupe musulman jind- 
pendant propose, pour 
concilier les deux thèses, d’ajouttr à 
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J'amendement de M. Fayet, qu'il accepte 
d'ailleurs, les mots: « après avis de l'as- 
semblée algérienne ». 

A gauche et à l'extrême gauche. Mais 
cette Assemblée algérienne n'existe pas 
encore. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
le texte proposé par la conunission…. 


M. le ministre de l'agriculture, Et ac- 
cepté par le Gouvernement, 


M. Eugène Claudius-Petit, Mais la com- 
mission n'en à pas délibéré, 


M. René Pieven. Je demande à l’Assem- 
blée de se prononcer sur le renvoi à la 
commission de l'intérieur, demandé par 
M. le général Aumeran. 


M. le général! Aumeran. J'ai demandé un 
scrutin Sur ce renvoi. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. ? 


M. le président de la commission. Ja 
commission, en effet, n’a pas délibéré sur 
l'amendement de M. Fayet, mais il me 
semble, personnellement, que la proposi- 
tion de M. le ministre de l'agriculture est 
sage. 

Ce dernier propose qu’un règlement d'ad- 
ministration publique détermine les condi- 
tions d'application de la loi à l'Algérie. 

Le Gouvernement étudiera ce règlement 
d'administration publique et les conditions 
particulières d'application à l'Algérie. Je 
pense que nous pouvons tous nous rallier 
à ce texte. 


M. le général Aumeran. Pas du tout. 


_ M. Charles Lussy. Il s'agit là, cependant, 
d'une pratique constante. 


M. le président, M. Fayet accepte de ré- 
diger comme suit l’article additionnel qu'il 
à proposé : 

« Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les conditions d'applica- 
tion de la présente loi à l'Algérie. » 

Je suis saisi d'une demande de renvoi 
de ce texte à la commission de l'intérieur. 


Cette demande a la priorité, 
M. Ramette. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


.Je consulte donc l'Assemblée, par scru- 
tin, sur le renvoi de l’article additionnel 
à la commission de l’intérieur. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les sc- 
Crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder à l'ope- 
ration du pointage. 

Il va y être procédé. 


Le résultat en sera proclamé vltérieu- 
rement. 


Je suggère à l’Assemblée de renvoyer 
après-midi le vote sur l'en- 
€. 


M. le président de la commission. Je de- 
Mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
Fident de la commission. 


M. le président de la commission. Nous 
acceptons volontiers cette proposition. 
Mais au cas où l'Assemblée aurait pro- 
noncé le renvoi à la commission de l'inté- 
rieur, il conviendrait que celle-ci se réu- 
nisse d'urgence pour faire connaître son 
avis. 


M. le président. Bien entendu. 


Je propose à l’Assemblée de reporter à 
la séance de demain après-midi le vote 
sur l'ensemble de la proposition de loi. 


I n'y à pas d'opposition ?... 
IL en est ainsi décidé. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents a examiné l’ordre du jour et éta- 
bli, d'accord avec le Gouvernement, la 
lisie des projets qui doivent être votés 
avant la séparation. 


Ces projets sont: le budget des dépenses 
civiles, le statut de l'Algérie, la Joi élec- 
torale municipale, les crédits militaires ei 
quelques autres projels secondaires. 


Au centre. lourrait-on en avoir la liste? 


M. le président, Ce sont notamment le 
statut de la coupération et l'assainisse- 
ment du commerce, projets à propos des- 
quels M. le président du conseil à déclaré 
que la discussion serait brève. 


La conférence des présidents a décidé de 
proposer à l’Assemblée de limiter le travail 
parlementaire de cette session à la dis- 
cussion de ces projets. (Très bien! très 
bien !) 


M. Ramette. C'est une décision sage. 
M. Silvandre. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Sil- 
vandre. 


M. Silvandre. J'allire l'attention de l’As- 
semblée sur l'importance que présente aux 
yeux des populations africaines Ja ques- 
tion des assemblées locales. 


Je ne sache pas qu'elle ait été retenue 
par la conférence des présidents. 


M. le président, Je viens de donner la 
liste des principaux projets qui, après une 
Jongue discussion, ont été retenus par la 
conférence des présidents, 

J'ajoute que le projet sur les assem- 
blées des groupes est inscrit à l'ordre du 
jour de la séance de demain après-midi. 

Je ne sais pas si le projet sur les assem- 
blées locales est en état. Vous pourrez de- 
main poser la question à M. le président 
du conseil. 


M. Silvandre. La commission des terri- 
toires d'outre-mer en a discuté et doit 
achever la discussion de ce jæojet demain, 
Les élus des territoires d'outre-mer tien- 
draient à ce que ce projet vienne en dis- 
ere avant la séparation de l'Assem- 

ée, 


Le grand conseil, en A.O.F. et en A.EF. 
est irès important. Mais les conseils géné- 
raux revêtent également une importance 
extrême. 


M. le président. Deux projets concernent 
les territoires d'outre-mer: le projet sur 
les assemblées locales et le projet sur les 
assemblées de groupe, 


L'un d'eux est prèt. Je ne sais pas dans 
quel état se trouve l’autre. 


M. Silvandre, Je lemande à l'Assemblée 
qu'une décision définitive ne soit pas 
rise, ce soir, à ce sujet, et qu'on réserve 
a possibilité d'inserire à l'œdre du jour la 
diseussion du projet sur les assemblées l0- 
cales, si l'étude en est terminte par la 
commission des territoires d'outre-mer, 
({nterruptions au centre et à droite.) 


M. le président. Nous en avons discuté 
avec M. le président du conseil, qui, jus- 
qu'à présent, ne nous à pas donné son 
adhésion formelle. J'en appelle au témoi- 
gnage des membres de la conférence des 
présidents. 


Il vaut donc mieux, {e le répète, que 
vous interrogiez demain M. le président du 
conseil sur ce point. 


M. Silvandre. J'iuterrogerai donc, de- 
main, M. le président du conseil à ce sujet. 


M, le président, La parole est à M. Le- 
court. 


M. Lecourt. Mesdames, Imessieurs, il me 
paraît raisonnable de réfléchir à la facon 
dont nous allons continuer nos travaux, 
si toutefois nous les contiouons. 


IL faut savoir terminer, on plus exacte- 
ment interrompre ses travaux, La qualité 
du travail y gagnera lorsque nous les re- 
prendrons. 


On ne peut pas ne pas constater par 
l'exemple de la semaine qui vient de s’é- 
couler et de la discussion de la proposi- 
ion de loi relative aux loyers, que l'As- 
semb'ée paraît être actucLement dans un 
état de fatigue tel qu'il lui est aussi impos- 
sible de travailler que de se reposer. 


M. Jacques Duclos. Vous exagérez. 


M. Lecourt. Il me guraît donc raisonna- 
ble, je le répète, que l'Assemblée fixe dès 
maintenant la date de suspension de ses 
'avaux, et ce pour un certain nombre 
de raisons. 


D'abord, il ne faudrait pas oublier qu'il 
n'y a pas que lJ’Assemb'ée mationa'e, 
mais qu'il y a aussi le Conseil de la Ré- 
publique et que ce dernier doit aména- 
ger ses travaux eu égard à la tâche que 
nous lui avons fixée, puisqu'en somme 
il ne peut siéger sans nous. 


D'autre part, il y a d'autres motifs. En 
se basant sur la moyenne des wrésences 
dans cette Assemblée au cours des derniè- 
res séances, on peut affimner qu'il est 
nécessaire que l'Assemblée prenne un 
repos que certains de nos coilègues ont 
d'ailleurs déjà commencé à s'octroyer, 
ceslains disent même par rou:ement. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur bancs à gauche.) 


Enfin, nous ne sommes pas les seuls 
en cause. li y a, dans cette Assemblée, en 
dehors des parlementaires mêmes, un 
personnel à qui nous avons demandé un 
eflort considérable tout au long de ces 
semaines, lravail du matin, l'après- 
midi, de Ja nuit, et parfois même jusqu'à 
dix heures du malin, précisément, dans 
la perspective que cette Assemblée inter- 
romprait ses travaux à une date qui ne 
soit pas trop éloignée. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


En raison de toutes ces considérations, 
il est raisonnable que l'Assemblée se sc- 
pare vite, Qu'eile vote les projets que, 
d'accord avec le Gouvernement, la çonfé- 
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rence des présidents a arrêtés tont à 
l'heure, c'est une chose possible; je dis 
même que c'est chose facile, 


Le mrogramime qui va vous être pre- 
senté met à l’ordre du jour de cette se- 
maine ce que nous pourrions appeler les 
pebts projets, c'est-à-dire ceux qui deman- 
deront des explications relativement cour- 
tes 


La semaine prochaine, et jusqu'au 13 
août — puisque c'est la date que je vous 
propose pour notre Séparation — mous 
pourrions examiner le statut de l'Algérie 
et la loi électorale municipale. 


Je demande à l’Assemblée de prendre 
Ja décision ferme de terminer ses travaux 
le 13 août, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Char- 
lot. 


M. Charlot. Mesdames, messieurs, j'attire 
l'attention de notre collègue M. Lecourt 
sur le danger que pourrait présenter 6a 
proposition. 


Il est fort probable — j'en suis persuadé 
comme lui — que nous pourrons arriver 
à voter en effet tous les projets pour cette 
date, Mais il se peut aussi que, par suite 
de retards, ne serait-ce que dans la lrans- 
tuission d'un projet quelconque par le 
Conseil de Ja République, nous ne puis- 
sions pas arriver à voter ces projets à la 
date voulue. 

Le Gouvernement à annoncé cet après- 
midi à la conférence des présidents qu’il 
tenait essentiellement à voir voter tous 
ces projets. 


Je demande, dans ces conditions, à 
M. Lecourt de modifier sa proposition. 


Nous pourrions demander que les déhats 
qui concernent ces grands projets, dont 
nous venons de parler, soient organisés 
comme nous en avons déjà organisé. 


M. Lecourt. Ce n'est pas incompatible. 


M. Charlot. facon qu'en jimitart le 
temps de paroie accordé à chacun des 
rroupes nous puissions arriver à nous 
imiter à l'horaire le plus court possible. 


M. Marcel Poimbœuf. L'un n'empêche 
pas l'autre. 


M. Charlot, C'est Ja proposition que je 


fais à l’Assemblée, Mais je me reiuse, 
quant à moi, à voter une date fixe. 

J'attire en effet votre attention sur les 
informations que nous a données le Gou- 
vernement cet après-midi, à savoir que 
si nous nous séparions trop tôt, sans avoir 
voié un certain nombre de projets, nous 
risquerions d'être rappelés dans le cou- 
rant du mois de septembre. 

Alors, au nom même de cette défense du 
personnel, que vous preniez tout à l'heure, 
et que je tiens en considération, moi aussi, 
j'estime que ce ne serait ;:as lui rendre 
gervice que de lui accorder huit ou quinze 
jours de vacances maintenant pour le rap- 
peier pour une nouvelle période de travail 
de huit jours, car les voyages coûtent très 
cher. (Interruptions au centre et à 
droite.) 


A droite, On ne peut pas entrer en va- 
cances en novembre. 


M. Charlot, Mais vous pouvez être ame- 
nés à voter des projets présentant une 
cerlaine urgence. 
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Un certain nombre de textes actueile- 
ment en vigueur arrivent à expiration, et 
il faudra bien prendre une décision et pré- 
voir soit leur reconduction, soit leur remn- 
placement par un nouveau texte. 


M. André Monteil. Vous n'êles que cinq 
députés sur vos bancs. 


M. Charlot. Je n'accepte pas cette obser- 
vation. 


Je ne me suis jamais occupé, mon cher 
ami, de compter ceux des membres de 
votre groupe présents à leur banc. _ 


C'est un travai] auquel je me refuse, car 
il y a de petites démagogies qui sont un 
peu faciles. ({nterruptions au centre.) 


M. André Monteil. Nous n'avons pas fait 
de roulement, nous. 


M. Chariot. Mais je voudrais que ceux 
qui parlent tant d'organiser le débat et 
surtout de contrôler la présence des dé- 
putés à l’Assemblée veuillent bien, avant 
tout, prendre la décision d'organiser le 
travail de l’Assemblée en général et de 
décider, notamment, qu’il n’y aura jamais 
réunion de commission pendant que l’As- 
semb'ée siège, 


En effet, si un groupe compte parfois 
sur ces bancs peu de membres, c’est 
qu'un certain nombre d’entre eux sont en 
commission où ils travaillent plus utile- 
ment que certains bavards qui tiennent la 
tribune, (Applaudissements à gauche.) 


.Ma proposition tend donc à l'organisa- 
tion du débat en ce qui concerne ces 
grands projets. 


Mais je demande à M. Lecourt de ne pas 
insister et de ne pas nous enfermer dans 
un délai qui serait trop rigide. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. Je fais observer que les 
deux propositions n'ont rien d’inconciable. 


La parole est à M. Jacques Duclos. 


. M. Jacques Duclos, Mes chers collègues, 
j'ai beaucoup apprécié le caractère rai- 
sonnable et en quelque sorte moralisateur 
de l'intervention de M. Lecourt. (Sourires.) 


Il se préoccupe du personnel, Nous nous 
en préoccupons tous, Il se préoccupe de 
l'état physique de l’Assemblée. C’est une 
préoccupation fort louable en soi, une pré- 
occupation d'intérêt national, si j'ose ainsi 
m'exprimer, (Rires.) 


Je pense que l'argumentation de M. Le- 
court est excellente. Il a raison de considé- 
rer que nous devons songer à prendre des 
vacances, 


I faut savoir atterrir quand on fait son 
apprentissage de pilote. Il faut savoir aussi 
terminer une session. 


Cependant, mon cher monsieur Lecourt, 
les problèmes à résoudre ne sont pas aussi 
simples. 

Il y à quelques instants, on à énuméré 
les projets que nous avions à voter. Il 


faut les voter. 


A propos du statut de l'Algérie, M. le 
président du conseil a déclaré qu’il pose- 
rait la question de confiance. Il attache 
douce une grande importance au vote de 
ce projet, 


On nous dit ensuile qu’il faut organiser 
les débats. 

Je le veux bien. Cependant, il ne fau- 
drait pes que nous donnions le sentiment 
que l’organisation des débats pourrait 
prendre le caractère d'un étoufflement, 
(Très bien! très bien!) 


M. René Pleverr. Surlout pour le stalut 
de l’Algérie. 


M. Jacques Duclos. Vous sentez très bien 
qu'il y a là un problème de psychoïogie 
politique. En effet, si nous discutions Je 
statut de l’Algérie sans donner la possibi- 
lité aux députés qui doivent prendre Ja pa- 
role — et ils sont nombreux — d'exprimer 
tout ce qu'ils ont à dire, si nous bâclions, 
si j'ose dire ce projet de statut de l’Algé- 
rie, nous desservirions la cause dont M. le 
président du conseil s’est fait le défenseur, 
au lieu de la servir, 


C'est pourquoi, en appuyant M. Lecourt 
quanä il dit qu’il faut essayer de faire vite, 
je lui demande de ne pas fixer de date 
pour notre séparation. 


Fixer le 13 août, c’est-à-dire l’avant-veiile 
du 15 août, ce serait très bien. Nous pour. 
rions nous préparer à r_ Mais ce serait 
peut-être imprudent, Je ceois qu'il serait 
plus sage aujourd'hui de formuler un vœu 
et de dire que nous allons faire preuve de 
bonne volonté pour essayer d’en finir le 
13 août prochain. Mais nous ne pouvons 
pas aller au delà. 


M. Sourbet. Vous êtes bien raisonnable! 


M. Deshors. Monsieur Duclos, on dit que 
vous avez sœganisé les vacances dans votre 
groupe. Est-ce vrai? 


M. Jacques Duclos. Ce sont de mauvaises 
langues qui disent cela. Si vous croyez 
tout ce qu’on raconte. (Rires.) 


M. Deshors. Ce sont des journalistes qui 
l'ont dit, alors ? 


M. le président, La parole est à M. Gia- 
cobbi. 

M. Giacobhbi. Mesdames, messieurs, j'ai 
apprécié tour à tour la sagesse de M. Le- 
court et celle de M. Duclos. Etant au cen- 
tre, je m'’efforce de me maintenir entre les 
deux points de vue. 


Je viens d'écouter l’énumération des 


rrojets que nous devons voter, et je vois 


ue, d'un autre côté, on nous demande 
‘imposer une date pour la liquidation de 
nos travaux. Je me permets de faire obeer- 
ver 4 cette date ne peut pas être une 
date limite, car, si ces projets doivent être 
votés avant que nous nous séparions, il 
faut qu'ils le soient définitivement, c'esl- 
à-dire après avoir été soumis au Conseil 
de la République. 


Il faudrait que nous eussions voté tous 
les projets dont on vient de nous donner 
la liste aux environs du 8 août, afin de 
nous séparer le 13. 


Franchement, je ne crois pas qu'il eoit 
possible de voter en quatre ue le statut 
de l'Algérie et la loi électorale municipale. 
Mais ce qui me paraît indispensable, c'est, 
comme le proposait M. Lecourt, de fixer 
une date limite. 


Il n’est pas possible que la éession traine 
ainsi et que nous donnions, quelquefois, 
le spectacle d’une Assemblée qui se cher- 
che sans se trouver, 


Je vous demande donc, mesdames, mes- 
sieurs, de retenir la proposition de M. Le- 
court de fixer une date limite, mais je lui 
demande de considérer que, que:s + 
soient les efforts d'organisation, quelles 

ue soient la bonne volonté et l'assiduité 
des membres de l’Assemblée, quel que 
soit leur désir de ne pas faire coïncider les 
séances de commission êt les séances de 
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assemblée, il sera impossible de voter 
jous ces projets avant le 13 août, si ce 
délai devait être accepté. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. J'abonde dans 
le sens de la proposition faite par M. Gia- 
cobbi. 


cette Assemblée se complait, en somme, 
à se donner des démentis successifs, Elle 
se compose un programme extraordinaire, 
ele prétend résoudre en quelques mois 
de discussion toutes sortes de problèmes 
que, tour à tour, elle est amenée d’ele- 
wème à abandonner. L'exemple que nous 
avons donné ce matin avec le projet sur 
les loyers est peut-être le plus remarqua- 
ble, puisque l’Assemblée avait émis la 
prétention de discuter en trois jours un 
texte fort complexe. | 


Et maintenant l’on nous propose, d'une 
part une date de vacances et, d'autre part, 
ua programme de travail qui suppose 
beaucoup pus de séances et de jours d'é- 
tudes que nous n'avons à en disposer, 


Mais je crois que, lorsqu'on veut pro- 
longer nos travaux, on oublie que les 
commissions ont de la peine à eéuuir ur 
nombre suffisant de commissaires pour dé- 
libérer utilement et que l’Assembée est 
souvent, au début d'une séance — cela est 
arrivé, notamment, deux fois au cours de 
la semaine dernière — obligée de s’ajour- 
ner à une autre heure étant donné le petit 
nombre de députés présents en séance, 


Si l'Assemblée ne voulait pas, par déma- 
gogie, pour ne pas parailre aller en va- 
cances, pour se montrer pus active qu’elle 
ne l'est en réalité (Sourires.) aux yeux 
d'une opinion publique qui commence à 
comprendre que nous dépassons, parfois, 
les limites, si l’Assemblée ne voulait pas 
déterminef l'arrêt de ses twavaux, nous 
irions de mal en pis. 


En effet, même si les vacances par 
roulement peuvent s'établir, dans cer- 
thains groupes, sans trop de difficultés 
parce qu'il reste assez de députés à la dis- 
position des chefs de groupe, le travail 
que nous ferions ici s'en ressentirait fort. 


Nous n’avons pas le droit de nous prè- 
ter à celte comédie d’une fausse appa- 
rence. (Anplaudissements au centre et à 
droite.) D'autre part, le personnel ne peut 
plus suivre les travaux de l’Assembiée. 
(Très bien ! très bien !). H est, notam- 
ment, dans l'obligation de publier aver 
retird aussi bien les comptes rendus ana- 
lytiques de nos séances que le compte 
rendu in-extenso qui parait au Journal 
officiel, n’est pas normal que nous con- 
üauions à travaiiler aussi mal. 


Car dans un pays. comme dans toute ac- 
vité, il est bon, de temps en temps, de 
se reposer afin de mieux travailler après. 


Je demande donc à l'Assemblée de fixer 
une date limite pour la fin de ses travaux 
et, ensuite, d’essayeæ de fournir pendant 
celte courte période Je maximum de tra- 
Vail sans s'engager à voter l'impossible. 
(Vifs applaudissements sur certains bancs 
ü gauche, au centre et à droite.) 


Sur de nombreux bancs au centre et â 
droite. Aux voix ! 


M. le président. Mes chers coilègues. je 
vous demande de ne pas revenir en arrière 
et de ne pas reprendre le travail qui a été 
fait avec beaucoup de conscience par Ja 
conférence des présidents, 
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IL 'est de mon devoir de faire observer 
qu'on méconnaît la peine que la confé- 
rence des présidents s'est constamment 
donnée, 


ll convient de considérer que, cette an- 
née, nous sommes dans des conditions 
tout à fait exceptionnelles. Au lendemain 
de la mise en vigueur d'une Constitution 
nouveile, une série de lois organiques 
doivent être votées. La loi électorale mu- 
nicipa'e, le statut de l'Algérie, le statut 
des assemblées locales d'outre-mer, sont 
des problèmes consécutifs à l’élaboration 
d'une nouvelle Constitution. 


Certains s'étonnent que, cette année, les | 
travaux de l’Assemblée soient particuiiè 
rement longs et compliqués, J'ai une 
grande habilude du ae parlementaire 
et j’affirme que la situation présente — je 
le regrette peut-être à certains égards, 
notamment pour l'effort qui est demande 
à mes collègues — est la conséquence fa- 
tale de l'adoption d’une nouvelle Constitu- 
tion et des décisions qu'elle entraîne. Per- 
sonne ne peut contester ce fait. 


Qu'avons-nous fait à Ja conférence des 
présidents ? 


Après avoir interrogé le Gouvernement, 
après j’avoir invité à ne nous demander 
que le strict nécessaire, nous nous som- 
mis d'accord sur un programme qui, 
je crois, ne peut être contesté. 


Ce programme comporte l'examen en 
deuxième lecture des trois textes de loi 
qui composent le budget civil et qui ont 
été transmis au Conseil de la République. 
Cela est indispensable. Hi y a aussi le vote 
de crédits militaires dans des conditions 
qui seront à déterminer, mais qu'il était 
aussi indispensable d'inscrire à ordre du 
jour. 


I y a, entin, deux grands projets: le 
statut de l'Algérie et la loi électorale mu- 
nicipale. 

Ces projets s'imposent. M. le président 
du conseil pourrait vous dire, comme il 
nous l'a dit cet après-midi à .a con! rence 
des présidents avee une autorité tout à 
fait impressionnante, pourquoi il tenait à 
ce que je statut de l'Algérie fût fixé avant 
une certaine date. 


D'autre part, le bon sens indique que, 
les élections municipales devant avoir l'eu 
probablement le 19 octobre et, éventuelle- 
ment, le dimanche suivant — selon que le 
scrulin aura lieu à un ou deux tours — 
il est nécessaire maintenant de voter une 
loi électorale. 


Je crois done que la conférence des pré- 
sidents à pris, après en avoir, d'ailleurs, 
longuement délibéré, la seule décision 
possible, celle de vous présenter le pro- 
gramme que je vous ai soumis. 


Ce programme ayant été approuvé par 
vous, il vous appartient maintenant de 
dire si vous voulez fixer une date limite... 


Sur divers bancs. Oui! 


M. le président. ou si vous préférez 
aller jusqu’au vote définitif des projets en 
question sans lui assigner une date pré- 
cise. 


M. Giacobbi. Je propose la fixation d'une 
date limite. 


M. le président. L'Assemblée va se pro- 
noncer sur ce point, puisque M. Lecourt 
propose de terminer nos débats à la date 
du 13 août. 

M. Jacques Duclos. Et si le statut de 
l'Algérie n'est pas voté le 13 août, que 
ferez-vous, monsieur Lecourt ? 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur la proposition de M. Lecourt, 


M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. Mes- 
dames, messieurs, je suis quelque peu 
gèné pour intervenir, car, depuis mon re- 
tour de Brest, je n'ai pas vu M. le prési- 
dent du conseil. Je voudrais, cependant, 
obtenir une précision. 


Il est question de fixer pour les débats 
de l’Assemblée la date limite du 13 août. 
Est-il bien dans l'esprit de l’auteur de 
cette proposition que l'Assemblée doive 
être fermement décidée à voter, avant 
cette date, tous les projets dont la liste a 
été arrètée par la conférence des présidents 
en accord avec le Gouvernement ? 

Ou bien, est-ce que si, malgré les ef- 
forts d'organisation de l'Assemblée, mal- 
gré la sagesse des orateurs qui intervien- 
dront d'ici le 13 août, ces projets n'étaient 
pas votés définitivement, la date de la 
séparation sera irrévocable ? 


M. Eugène Claudius-Petit, 
est souveraine: elle n’est pas aux ordres 
du Gouvernement. 


M. ie ministre de l'agriculture. Certes, 
l’Assemblée est souveraine, mais je vou- 
ais simplement savoir, moi qui n'ai pas 
eu le temps de voir M. le président du con- 
seil, si l’Assemb'ée, qui va décider souve- 
rainement, se séparera de toule façon le 
13 août, même si les projets inscrits à l’or- 
dre du jour ne sont pas tous votés, 


M. le président. Monsieur le ministre de 
l'agricuiture, nous nous sommes mis d'ac- 
cord avec M. le président du conscil. Je 
vous demande de rester dans les termes de 
cet accord. 


La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je veux dire à M, le 
ministre de l’agricuilure que la cause de 
certains retards incombe directement au 
Gouvernement, 


Si le Gouvernement voulait que le statut 
de l'Algérie soit voté à tout prix avant la 
séparation de l'Assemblée, qui l’empê- 
chait, ii y à deux mois, de uéposer son 
projet ? 

Quelle est celte manœuvre qui consiste à 
déposer le statut il y a dix jours et à nous 
le faire voter à la sauveile ? C’est contre 
cela que nous protestons. 

Nous sommes prêts à examiner le projet 
scrupuieusement, Mais si vous voulez nous 
le faire voter en nous pressant simplement 
à cause de ja date, nous vous disons: non. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Ramette. Alors, il ne faut pas fixer 
de date. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Je liens à 
dire à M. Pleven que, si j'ai demandé une 
précision, ce n'était pas dans le but d'in- 
fluencer en quelque manière l’Assemblée. 
Je l’ai fait courtoisement. Mais les paroles 
qui viennent d’être prononcées par 
ven en l'absence de M. le prés:dent du 
conseil et de M. le ministre de l'intérieur 
ne sont pas des paroles de courtoisie à 


l'égard d'un ministre qui demandait sim- 
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pement un renseignement, (Applaudisse- 
ments à gauche. — Proteslalions au centre 
et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laribi. 


M. Laribi. L'Assemblée à perdu des se- 
ruaines entières à des débats concernant 
la politique du Gouvernement, puisque 
tout cela s'est terminé par le vote de la 
confiance au Gouvernement par presque 
tous les partis. 

Aujourd'hui, on nous propose de hâter 
le vote du statut de l'Algérie. 

La conférence des présidents à décidé 
que quatre questions seraient inserites à 


l'ordre du jour avant la séparation de, 


l'Assemblée. 


Si l'on tient à fixer une date limite, je 
demanderai que le statut de l'Algérie soit 
discuté par priorité avant la séparation de 
l'Assemblée. 

Nous n'ignorons pas les manœuvres qui 
se produisent dans les couloirs et parmi la 
presse achetée, (Proteslations au centre et 
à droite.) 


M. le président, Je vous invite formelle- 
ment, monsieur laribi, à retirer les paroles 
que vous venez de prononcer à l'égard de 
ja presse. Sinon je serai obligé de vous 
rappeler à l'ordre. 

Je constate votre silence, qui m'oblige 
à vous rappeler à l’ordre. (Très bien! très 
Lien!) 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duslos. Je tiens à faire remar- 
quer à nos collègues combien il est impru- 
dent de fixer une date limite. M. Lecourt, 
en effet, a demandé la fixation de cette 
date avec la volonté de tout voter avant 
Je 13 août; mais M. Giacohhi défend la 
même thèse avec un état d'esprit légère- 
ment différent, | 

M. Giacobhi. Pas da tout. 


M. Jacques Duclos. Vous avez dit, mon- 
sieur Giacobbi: « Nous voterons tout ce qui 
est possible », mais vous avez ajouté que 
vous croyez impossible de voter tous les 
textes qui nous sont soumis. 


M. Eugène Claudius-Petit, Nous ne vote- 
rons pas n'importe quoi, 


M. Jacques Duclos. Aussi, je demande à 
M. Lecourt de bien faire attention, car il 
pas un texte avec un certain état 
d'esprit, mais va le faire voter par des 
col'ègues qui n'ont pas tout à fait le même. 
I! peut en résulter quelque embarras pour 
le Gouvernement et c'est pourquoi je te- 
pais à mettre notre collègue en garde. 


M. le président. Avant de meltre aux 
voix la proposition de M. Lecourt, je dois 
consulter l'Assembiée sur la proposition de 
la conférence des présidents dont j'ai 
donné lecture. concernant la limitation en 
travail par:ementaire. 

I n'y a pas d'opposition à cette propo- 
Fition?.… 

Elle est adoptée. 


Je mets aux voix, maintenant, la pro- 
position de M. Lecourt, tendant à sus- 
pendre Jes travaux parlementaires le 
43 août. 


M. Christian Pineau, Nous demandons 
un scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 
groupe socialiste, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
isecrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des voles. 


Il va être procédé à cette opération. 


Le résultat pourrait en être proclamé au 
cours de la séance de demain après-midi. 
(Assentiment.) 


En fonction de la décision de principe 
qui a été prise, la conférence des prési- 
dents propose à l'Assemblée: 


1° De tenir séance demain mercredi 
après-midi pour la discussion: 

. à) du projet de loi portant statut de 
la coopération ; 

L) du projet de loi sur les assemblées 
des groupes territoriaux d'Afrique occi- 
dentale française et d'Afrique équatoriale 
française. 

2° De réserver les séances de jeudi ma- 
tin, après-midi et soir à la discussion: 


a) Du projet de loi portant ouverture 
de crédits militaires provisoires (dou- 
zièmes) ; 

b) Du projet de loi portant fixation du 
budget militaire extraordinaire ; 

c) Du prop de Jloi sur les voies et 
moyens du budget civil; 

3° De fixer comme suit l’ordre du jour 
des séances de vendredi matin et après- 
midi : 

a) Discussion d'une demande en autori- 
sation de poursuites (députés malgaches) ; 


b) Discussion du projet de loi relatif 
à l'assainissement des professions com- 
merciales ; 


c) Discussion du projet de loi instituant 
une allocation d'attente pour les sinistrés; 

d) Discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédits pour l'Exposition de 
l'urbanisme. 


Avant la séance de vendredi après-midi, 
l’Assemblée serait appelée à nommer, 
dans ses bureaux, deux commissions char- 
gées d'examiner deux demandes en auto- 
risation de poursuites; 


4° D'examiner, en deuxième lecture, au 
cours de la séance de samedi matin, le 
projet de loi sur l'armistice; 

5° De consacrer les séances de lundi 
matin et après-midi et de mardi prochain 
5 août matin, après-midi et soir, à la 
discussion, en deuxième lecture, des trois 
Eee de Joi qui composent le budget 
civil, 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Je viens d’être avisé par M. le 
président de la commission des finances 
du Conseil de la République que celui-ci 
n'aura pas terminé l'examen du budget 
avant la nuit de mardi à mercredi de la 
semaine prochaine. 


Je suis donc amené à demander à mes 
collègues de réserver les séances du 
jeudi 7 et du vendredi 8 à l’examen, en 
deuxième lecture, du budget. 


En revanche, cela libère les journées 
du lundi 4 août et du mardi 5 août, qui 
pourraient être consacrées à Ja mise en 
chantier soit du statut de l'Algérie soit 
de la loi électorale municipale. (Très bien! 
très bien!) 


M. le président. M. le président de }, 
commission des finances propose à l'A 
semblée de remplacer, dans les séances 
de lundi et de mardi, l'examen en deu. 
xième lecture des textes de loi qui com. 
posent le budget civii par la dis-ussion 
du status de l'Algérie et de la loi élec. 
torale municipale. 


n’y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 
Personne ne demande plus la parole ®. 


Je mets aux voix les propositions de là 
conférence des présidents, ainsi modifiées, 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


— 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l'arlicle 
du règlement, la conférence des prés: 
dents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui. 
vant la séance d'aujourd'hui mardi 29 juil. 
let 1947: 


1° La proposition de loi de M. Desjar. 
dins tendant à modifier l'article 2% de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié 
par Ja loi du 13 avril 1916, sur le statut 
du fermage (commission de l'agricu!- 
ture) ; 


20 La proposition de résolution de M. 
Zanino et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre au plus tôt des mesures a se à 
lutter efficacement contre les éphippigi- 
res et les barbitistes, communément ap- 
pelés « boudragues », et dont le dévelop- 
pement rapide menace de détruire les ré- 
coltes futures, particulièrement dans les 
départements du Sud-Est (commission de 
l’agriculture) ; 


3° Le projet relatif à l’appel de la classe 
1947 (commission de la défense nationale ; 


4 La proposition de résolution de M. 
Morice et plusieurs de ses collègues teu- 
dant à inviter le Gouvernement à rajuster 
le montant de l’allocation versée aux titu- 
laires de la médaille d'argent des institu- 
teurs et des institutrices (commission de 
l'éducation nationale) ; 


5° La proposition de résolution de M. 
Jacques Gresa et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer le collège de Gourdan-Poli- 
gaan (Iaute-Garonne), en école nationale 
professionnelle d'artisanat rural (commis- 
sion de l’éducation nationale); 


6° L'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant modili- 
cation de la loi n° 46-446 du 18 mars 1946, 
tendant à permettre la conversion de cer- 
taines demandes de séparation de Po 
en demandes de divorce (commission de 
la justice et de législation) ; 


7 La proposition de résolution de M. 
Jean-Paul David tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer par priorité et à 
crédit, aux sinistrés, ce qui, dans les sur- 
plus américains, peut être utile pour la 


réorganisation de leur commerce ou de 
leur industrie (commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre) ; 


8° La proposition de loi de M. Yacine 
Diallo et plusieurs de ses coll 
loi 


dant à compléter l'article 40 de 
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46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l’élec- 
tion en Afrique équatoriale française, au 
ïogo, en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun, des membres de lAssem- 
blée nationale (commission Qu suffrage 
universel, du règlement et des pétitions) ; 


ge Le projet de loi tendant à sanction- 
ner les infractions aux dispositions des 
articles 42 A et suivants du Livre du code 
du travail, instituant des règles particu- 
hères au contrôle et à la répartition des 
ourboires (commission du travail et de 
A sécurité sociale) ; 


10° Le projet de loi complétant les arli- 


des 174 et 176 du Livre II du code du 


travail (commission du travail et de la 
sécurité sociale) ; 


jte Le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier Ja con- 
vention n° 24 concernant l'assurance ma- 
ladie des travailleurs de l’industrie et du 
commerce et des gens de maison, adoptée 
par la conférence internationale du tra: 
vail, dans sa dixième session tenue à Ge- 
nève, le 15 juin 1927 (commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale) ; 


12° Le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention n° 17 concernant la réparation 
des accidents du travail adoptée par la 
conférence internationale du travail dans 
se septième session, tenue à Genève, du 
49 mai au 10 juin 1925 (commission du 
travail et de la sécurité sociale) ; 


13° Le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la conven- 
tion n° 42 concernant la réparation des 
maladies professionnelles, adoptée par la 
conférence internationale du travail dans 
sa dix-huitième session, tenue à Genève, 
le 21 juin 1934 (commission du travail et 
de la sécurité sociale) ; 


L'inscription est ordonnée, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affai- 
res économiques demande à être appelée 
à donner son avis sur la proposition de 
loi (n° 1490) de M. Godin et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser la pro- 
fession artisanale, dont l’examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. La commission des affai- 
res économiques demande à l’Assemblée 
de prononcer Je renvoi pour avis au 
pas économique des propositions de 
oi: 


1° De M. Maurice Thorez et plusieurs de 
ées collègues tendant à doter les entre- 
prises publiques d’un statut (n° 1289); 


2° Dé M. Pierre Schneiter et plusieurs 
de ses collègues tendant à doter d’un sta- 
tut les exploitations publiques et les entre- 
}rises nationalisées (n° 1522) ; 


3° De M. Jacques Bardoux et plusieurs 
de ses collègues portant statut des entre- 
prises nationalisées (n° 2044), 


L n'y à pas d'opposition 2... 


Conformément au 6° alinéa de l'arti- 
cle 20 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. La:le déclare retirer la propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter le contingent 
des voitures automobiles mises à la dis- 
position des vétérinaires (n° 2105) qu'il 
avait déposée dans la 2° séance du 24 juil- 
let 1947. 


Acte est donné de ce retrait, 


REPRISE DU RECLEMENT 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 30 juil- 
let, à quinze heures, séance publique: 


Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Gros et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rég'ementer le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricoïes. 15-481-1516-1708. 
— M. Montagnier, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi portant sta- 
tut de la coopération. (N° 301-1204-1801, 
— M. Cerclier, rapporteur.) 

Discussion : I. Des projets de loi : 
1° fixant l’organisation et L compétence 
d’une assemblée de groupe dite « Grand 
conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise »; 2° fixant l’organisation et la com- 
pétence d’une assemblée de groupe dite 
« Grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française »; Il. des propositions de loi: 
1° de M. Houphouet-Boigny et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale francaise et 
en Afrique équatoriale francaise dites 
« Conseil fédéral »; 2° de M. Malbrant et 
pus de ses collègues tendant à fixer 
e régime électorai, la composition, le 
fonctionnement et la compétence d’une 
assemblée de groupe dite « Grand conseil 
de l’Afrique équatoriale française »; 3° de 
M. Devinat et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la comné- 
tence d’une assemblée de groupe dite 
« Grand conseil de l'Afrique occidenta!e 
française ». (N°s  1098-1099-624-1677-1858- 
2019. — M. Lamine-Guiye, rapporteur.) 


Il n’y à pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. André 
Denis et Penoy une proposition de loi ten- 
dant à accorde aux fonctionnaires et 
agents des services publics, anciens com- 
battants des deux guerres, prisonniers, dé- 
portés ou internés au cours de la guerre 
1939-1945, une majoration d'ancienneté va- 
lable pour l’avancement et la retraite, ainsi 
qu'une amputation sur l’âge requis pour 
la retraite, applicable aux anciens combat- 
tants, prisonniers et déportés, hénéficiaires 
de ja retraite des vieux travailleurs. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2152, distribuce et, s'il n'y a pas d’op- 
ae ion, renvoyée à la commission de 
‘intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mauroux une proposition 
de loi sur l’organisation du marché de la 
viande. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2154, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commi:sion du 
ravilaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck une proposition de 
loi tendant à ‘ntroduire le régime de Ja 
représentation dans l'élec- 
tion des consaillers prud'hommes. 

La proposi'ion de loi sera imprimée sous 
le n° 2155, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai re:u de M. Louvel une proposition 
de loi tendant à l'exonération en faveur 
des fêtes de bienfaisance, spectacles et ker- 
messes du payement de toutes taxes, im- 
pôts et droits. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2156, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alain 
Signor et plusieurs de ses coliègues une 
proposition de résolution tendant à nom- 
mer une commission chargée d’enquêler 
sur les circonstances de la catastrophe 
survenue à Brest le 28 juillet 1947 et à in- 
viter le Gouvernement à allouer un pre- 
mier secours d'urgence aux victimes de 
cette catastrophe. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2157, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des Hhances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gazier un 
vapport supp.émentaire fait at nom de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi tendant à déter- 
miner les règles d'indemnisation des bu- 
reaux de placement payants supprimés en 
application des dispositions de l’ordon- 
nance du 24 mai 1945, relative au déplace- 
ment des travailleurs et au contrôle de 
l’emp:oi 835, 1496). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 2150 et distribué. 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un 
rapport fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, eur la pro- 
position de loi de M. Delachenal tendant à 
compléter l’article 11 de la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations fami- 
liales (n° 13%). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2151 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures cin- 
quante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz LaIssy, 
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Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 24 du règlement de l'Assem- 
blée nationale, 

(Réunion du 29 juillet 1947.) 


Conformément à l'article 34 au règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale & convoqué pour le mardi 29 juillet 
1947 MM. les président des commissions et 
MM. les président des groupes. 


Celte conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

j° Tenir séance demain mercredi après- 
midi pour la discussion : 

Du projet de portant statut de 
la coopération 304, 1204, 4K01) ; 

b) 1. — Des projets de loi: 1° fixant 
l'organisation et la compétence d'une as- 
semblée de groupe dite « Grand Conseil 
de l’Afrique occidentale française ; 2° fixant 
l'organisation et la compétence d'une as- 
semblée de groupe dite « Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française; I, — 
Des propositions de loi: 1° de M. Hou- 
phouet-Boigny et plusieurs de ses collèges 
tendant à fixer » régime électoral, Ja 
composition, le fonctionnement et la com- 
pétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale francaise et en Afrique 
équatoriale française, dites: Conseil fédé- 
ral; 2° de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence d'une assemblée 
de groupe dite « Grand Conseil de l’Afrique 
équatoriale française »; 3° de M. Devinat 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence d'une 
assemblée de groupe dite « Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française (n°* 1098, 
1099, 624, 1677, 1858, 2019) ; 

2° Réserver lès séances de jeudi matin, 
après-midi et soir à la discussion : 

a) Du projet de loi portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire (dépenses mili- 
taires pour les mois d'août et de septembre 
1917 (n° 2106) ; 

b) Du projet de loi portant fixation du 
budeet extraordinaire militaires) 
pour l'exercice 1947 (n° 2092) : 

c) Du projet de loi portant autorisation 
de percevoir les impôts, droits, produits 
et revenus publies, fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1947 et relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier 1503, 2112) ; 

3° Fixer comme suit l'ordre du jour 
des séances de vendredi matin et après- 
midi : 

a) Discussion d’une demande d’'autori- 
sation de poursuites contre des membres 
de l’Assemblée (n°s 1196, 1450, 2066) ; 

b) Discussion du projet de loi relatif à 
l'assainissement des professions commer- 
ciales, industrielles et artisanales (n° 780) ; 

c) Discussion du projet de loi instituant 
une allocation d’attente en faveur des 
sinistrés par faits de guerre et proposi- 
tion de loi de M. Coudray et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre le champ 
d'application de l'acte dit loi du 1* sep- 
tembre 1942 et à augmenter l'allocation 
qu'elle accorde à certains propriétaires 
d'immeubles sinistrés (n°s 1191, 325, 1452, 
1564) ; 

d) Discussion du projet de loi portant 
ouverture, sur l'exercice 1947, d'un crédit 
de S0 millions de francs pour participation 


de ja France à l'exposition internationale 
de l'urbanisme et de l'habitation (n° 1875); 

Avant la séance de vendredi après-midi, 
nomination, dans les bureaux, de deux 
commissions chargées d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre deux membres de l’Assemblée 
2093, 2097) ; 

4° Examiner, en deuxième lecture, le 
projet de loi et les propositions de loi 
et de résolution portant amnistie (n°° 695 
116, 186, 636, 453, 1430, 1608, 2144) ; 


5° Consacrer les séances de lundi matin 
et après-midi et de mardi prochain 5 août 
matin, après-midi et soir, à la discussion 
en deuxième lecture des trois textes de 
loi qui composent le budget civil. 


En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'incrire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, conformément à l’article 36 du 
règlement, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui mardi 29 juillet 1947: 


1° La proposition de loi de M. Desjar- 
dins tendant à modifier l’article 24 de l'or- 
donnance du 17 octubre 1915, modifié par 
la loi du 13 avril 1946, sur le statut du 
fermage (n° 546, 903, 1836, 2031); 


20 La proposition de résolution de 
M. Zunino et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Goivernement à pren- 
dre au plus tôt des mesures propres à 
lutter contre les apnipigères 
et barbitistes, communément  sppelés 
« boudragues » et dont le développement 
rapide menace de détruire les récoltes 
futures, particulièrement dans les départe- 
ments du Sud-Est (n°° 1663, 2058) ; 


3° Le projet de loi relatif à l'appel de 
la classe 1947 (n° 1393, 2057); 


4° La proposition de résolution de M. An- 
dré Morice et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rajus- 
ter le montant de l'allocation versée aux 
titulaires de la médaille d'argent des insti- 
tuteurs et institutrices (n°5 45, 1928) ; 


5° La proposition de résolution de 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer le collège technique de Gour- 
dan-Polignac (Haute-Garonne) en école 
nationale professionnelle d'artisanat rural 
(nos 811, 1955) ; 


6° L'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi portant 
modification de Ja loi n° 46-446 du 18 mars 
1946, tendant à permettre la conversion de 
certaines demandes de séparation de corps 
en demandes de divorce (n°* 302, 946, 
1861, 2074) ; 


7° La proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer par priorité et à 
crédit, aux sinistrés, ce qui, dans les sur- 
plus américains, peut être utile pour la 
réorganisation de leur commerce ou de 
leur industrie (n° 854, 1910) ; 


8° La proposition de loi de M. Yacine 
Diallo et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l’article 40 de la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à 
l'élection en Afrique occidentale française, 
au Togo, en Afrique équatoriale française 
et au Cameroun des membres de l’Assem- 
blée nationale (n° 1356, 1747, 2114); 

9° Le projet de loi tendant à sanctionner 
les infractions aux dispositions des arti- 
cles 42 a et suivants du livre F* du code 
du travail, instituant des règles particu- 
lières au contrôle et à la répartition des 
pourboires (n°s 1165, 1997) : 


10° Le projet de loi complétant les arti. 
cles 174 et 176 du livre IL du code du tra- 
vail (n°s 1162, 1998) ; 

11° Le projet de loi autorisant le Prési. 
dent de la République à ratifier la conven- 
tion n°24 concernant l’assurance maladie 
des travailleurs de l'industrie et du com- 
merce et des gens de maison, adoptée par 
la conférence internationale du travail 
dans sa 10 session, tenue à Genève le 
15 juin 1927 (nes 1537, 2062); 

12° Le projet de loi autorisant le Prési. 
dent de la République à ratifier la conver.- 
tion n° 17 concernant la réparation des 
accidents du travail, adoptée par la confé.- 
rence internationale du travail dans sa 
7e session, tenue à Genève du 19 mai 
au 10 juin 1925 (n°s 1538, 2063) ; 

13° Le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la conven- 
tion n° 42 concernant la réparation des 
maladies professionnelles, adoptée par Ja 
conférence internationale du travail dans 
sa session, tenue à Genève le 21 juin 1934 
(n°s 1539 2064). 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(App'ication de l'instruction générale du bu- 


l'Assemblée en date du mars 
41. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Bergasse a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2033) de 
M. Pierre Montel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nationale avant l'interruption de la session 
de 1947, un projet de loi portant affermage 
des sociétés nationalisées depuis la Libé- 
ration. 


M. Chambeiron à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2044) de M. 
Jacques Bardoux et plusieurs de ses col- 
lègues portant statut des entreprises na- 
tionalisces. 


AGRICULTURE 


M. Laile a été nommé rapporteur de la 
puce de loi (n° 1%9) de M. Patrice 

ougrain, tendant à compléter l’article 27 
du décret-loi du 29 juillet 1939, modifié par 
l’article 482 de Ja loi n° 46-2154 du 7 octo- 
bre 1946 et relatif à l'exonération de cer- 
tains assujettis aux allocations familiales 
agricoles. 


M. de Sesmaisons à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 
1960) de M. Bruyneel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre la liberté totale au marché 
des vins et des alcools. 


M. Paumier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2004) de M. Re- 
nard et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le minimum de la pension d’'inva- 
cr des assurés sociaux obligatoires agri- 
coles. 


M. Signor a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2007) de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à la fixation d'un juste prix des 
fermages. 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Le Troquer a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 1871) sur l'organisa- 
tion générale de la défense nationale. 


M. Montel à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 195) de M. Masson, 
conseiller de la République, ayant pour 
objet de permettre la revision des mesures 
disciplinaires prises à l’égard des militaires 
de l’armée de mer frappés durant les hos- 
tililtés sans avoir pu prendre connaissance 
de leur dossier. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Segelle a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 226) de M. Barrot 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'ordonnance n° 45-2456 du 
19 octobre 1945 portant statut de la mutua- 
lité, 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1%) de M. 
Lalle tendant à compléter le deuxième 
paragraphe de l’article 1 de l'acte dit Joi 
du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme. 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 1904) 
de M. Land y, conseiller de :a République, 
concernant les alcooliques socialement 
dangereux. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 1917) de 
Mme Hélène Lejeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer uniformément à 60 p. 100 de 
la prime d'allaitement, le montant des 
bons de lait de toules qualités, accordés 
aux mères qui, pour de strictes raisons 
médicaiee, ne peuvent allaiter ou allaitent 
incomplètement, à l'exception des seuls 
laits médicamenteux ordonnés par le mé- 
decin et remboursés aux mêmes titre et 
tarif que les médicaments. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 191$) de Mme 
Hélène Lejeune et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l’article 48 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 qui limite 
l'attribution des bons de lait accordés aux 
mères qui ne peuvent allaiter où allaitent 
incomplètement pour des raisons de santé, 
à celes qui élèvent elles mêmes et à do- 
micile lews enfants non nourris au sein. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de 
la Le de résolution (n° 1925) de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses col'è- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux mères de trois enfants et 
plus une carte de rationnement de caté- 
gorie T, avec l'indice le plus élevé que 
permettront les possibilités de l'approvi- 
sionnement national. 


M. Fauvel à été nommé rapporteur pour 
avis”de la proposition de loi (n° 1771) de 
Mme Schell et plusieurs de ses collègues 
tendant à exempter les assurés sociaux du 
versement de toute avance pour frais 
d'honoraires pharmaceutiques et d'hospi- 
talisation, — Renvoyée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


FINANCES 


M. Gozard à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2083) relatif à l’organi- 
sation d’une tournée aérienne cominer- 
Ciale en Amérique latine. 


M. Abelni à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 2016) de 
M. Solinhac et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
demniser les cultivateurs, victimes de Ja 
grèle dans le département de l'Aveyron. 


M. Ramette à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2057) de M. Se- 
gelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre le payement de l'allocation 
temporaire aux vieux pour le troisième 
trimestre de l’année en cours. 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 20K6) relatif à la clôture 
et à la liquidation du compte spécial « ra- 
vitaillement général de la nation en temps 
de guerre » créé par le décret du 1* sep- 
tembre 1939, modifié par l'acte dit loi du 
er septembre 1943, provisoirement appli- 
cable. 


M. Barangé a élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2092) portant fixation du 
budget extraordinaire (dépenses militaires 
pour l'exercice 1947). 


M. Guyon (jean-Raymond) à été nommé 
rapporteur du projet de [oi (n° 2096) éten 
dant les dispositions de l'article 18 du dé. 
cret-loi du 30 octobre 1935 introduisant le 
monopole des tabacs en Aisace et en Lor 
räine. 


INTÉRIEUR 


M. Raäbier a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 473) de M. Rabie 
ct plusieur: de ses collègues portant sta 
tut politique de l'Algérie, en remplacement 
de M. Borra, démissionnaire. 


M. Rabier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3) de M. Pjemad 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir ie statut organique de l'Algérie, ter 
ritoire associé, dans le cadre de l'Union 
française, en remplacement de Mme Spor- 
lisse, démissionnaire. 


M. Rabier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1023) de M, Saa- 
dane, conseilier de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à établir 
la constitution de la république algérienne 
en tant qu’Etat associé, membre de l'Union 
française, en remplacement de M. Viard, 
démissionnaire. 


M. Rabier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1160) de M, Saïah 
Abdelkader, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
doter l’Algérie d’une constitution, en rem- 
placement de M. Viard, démissionnaire, 


M. Rabier a été nommé rapporteur de 
ia proposition de loi (n° 1352) de M. Ben- 
chennouf et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à établir la constitution de la répu- 
blique algérienne, en tant qu'Etat associé, 
membre de l’Union francaise, en remplace: 
ment de M. Serre, démissionnaire. 


M. Rabier a été nommé rapporteur de 
ia proposition de loi (n° 1357) de M. Ben 
Tounes portant formation et mise en expé- 
rience, dans la constitution de J’'Union 
fiançaise, du statut particulier de l'Algérie 
dans le cadre à venir de la fédération nord- 
africaine. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 1479) portant statut orga- 
nique de l'Algérie. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


Mme Reyraud à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1661) de M. Jean 
Cristofol et plusieurs de ses collègues rela 
üve à la salubrité du poisson, des mol- 
lusques et des crustacés, 


M. Coudray à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1691) do 
M, Coudray et plusieurs de ses collègues 
teadant à inviter le Gouvernement à re- 
chercher d'urgence les mesures propres à 
permettre la reconstruction et l'entretien 
des bateaux de sauvetage, que les sociétés 
diverses de secours aux naufragés sont 
aujourd'hui incapables d'assurer, 


M. Bissol à été nomimé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1847) de 
M. Lamine-Guèye et piusieurs de ses col- 
lègues tendant à rendre applicables dans 
les territoires d'outre-mer, où elles ne sont 
pas encore en vigueur, différentes lois re 
latives à l'inscription maritime et organi- 
sant dans ces territoires le fanctiongaement 
de ladministration de l'inscription mar.- 
time, renvoyée pour le fond à la commis: 
sion des terriloires d'outre-mer, 


PENSIONS 


M. de Rauiin à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1913) de M. Mor:- 
don et plusieurs de ses colègues tendant 
à modifier les articles 9 et 17 de l'ordon- 
nance du ff mai 1945, réglant Ja situation 
des déportés politiques, 

M. Cherrier à rapporteur 
la proposition de résoiution.(n° 1963) de 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer sans délai les projets de loi con- 
cernant la péréquation des retraites 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Boccagny à lé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1749) ds 
M. Robert Schmidt tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures uti- 
les pour assurer le retour à la liberlé de 
fabrication et de vente du meuble. 


M, Bergeret à Cté nommé rapporteur da 
la proposition de résoiution (n° 1750), da 
M. Palewski et plusieurs de ses col'èsues 
tendant à inviter le Gouvernement à n: 
plus soumettre à la décision du répartiteur 
du caoutchouc les stocks de pneumatiques 
en dépôt dans les camps des surpius da 
l'armée américaine. 


M. Degoutte à él£ nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1795) de 
M. Edgar Faure tendant à inviter le Gou- 
vernement à élablir un secteur libre immé- 
diat dans le commerce des bois et à sup- 
primer les autorisations de transport, 


M. Krieger à été nommé rapporteur d>2 
la proposition de loi (n° 1988) de M. Lou- 
vel et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'acte dit « loi du 15 février 
1941 » relative à l'organisation de la pro- 
duction, du transport et de la distribution 
du gaz. 


M. Louvel à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 2085) permettant la mo- 
dification de certains tarifs et de certaines 
conditions de vente de l'énergie électrique 
et du gaz. 
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RAVITAILLEMENT 


M. Duverñois à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2947) 
de Mme Darras et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
a prendre des dispositions pour amener, 
dans un délai rapide, le café en stock 
qui se trouve à la Côte d'Ivoire et dans 
les territoires d'outre-mer. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de Joi (n° 
1922) de M, Patrice Bougrain tendant à 
modifier Ja réglementation du marché des 
céréales secondaires, renvoyée pour Je 
fonds à la commission de l’agriculture, 


Mile Prévert à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1925) de M. Yves Fagon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernernent à accorder aux mères de irois 
enfants mineurs et plus, une carte de ra- 
tionnement de catégorie T, avec l'indice le 
plus élevé que permettront les possibili- 
tés de l’approvisionnement national, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. 


M. Schauffiler à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1960) de M. Bruyneel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre la liberté totale an 
marché des vins et des alcools, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'agri- 
culture, 


Mile José Dupuis à été nommée rappor 
teur pour avis du projet de loi (n° 2086) 
relatif à Ja clôture et à la liquidation du 


compte spécial « ravitaillement géneral 
de là nation en temps de guerre » créé par 
le décret du 1% septembre 1939, modifié 
par l'acte dit loi du 1* septembre 1943 
rovisoirement applicable, renvoyé pour 
e fond à Ja commission des finances. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Demusois à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 806) à M. Jac- 
ques Bardoux relative à l'élection des 
membres du Conseil de la République. 


M. Houphouet-Boigny à été nominé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 1976) 
de M. Fily-Dabo Sissoko et plusicurs de 
ses collègues tendant à compléter certai- 
nes dispositions de l'article 4 de la loi du 
13 avril 1946 concernant les listes électora- 
les dans les territoires d'outre-mer. 


M. Demusois à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 2006) de M. 
Jacques Duclos et plusieurs de ses collè- 
gues, sur Ja composition et l'élection du 
Conseil de la République. 


M. Reille Soult à été nommé rapporteur 
du projet de 1oi (n° 2069) relatif au rem- 
placement des conseillers de Ja Républi- 
que élus dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer, décédés, démissionnai- 
res ou invalidés. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine a été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 2087) relatif aux limites 
d'âge et à la réduction d'effectifs du per- 
sonnel colonial, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. André à été nommé rapporteur de 1 
proposition de loi (n° {869) de M. Joseph 
Denais tendant à freiner l'efficacité des 
majorations de salaires, en remplaceme:t 
de M. Gazier, démissionnaire. 

M André (Pierre) à été nommé rappor. 
teur de la proposition de loi (n° 189%) de 
M. Pierre André et plusieurs de ses colle. 
gues, tendant à exonérer les salariés et 
les employeurs des charges sociales au 
delà des quarante heures légales de tra. 
vail. 

Mme Lefebvre à élé nommée rappor. 
teur de la proposition de résolution (ne 
1908) de M. Burlot et plusieurs de 5e, 
collègues, tendant à inviter le Gouverne. 
ment à moditier les conditions à remplir 
pour bénéficier des assurances maladie, 
maternité et invalidité telles qu'elles sont 
prévues notamment par l'ordonnance du 
19 octobre 1945. 


Mme Vermersch à été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1921) de 
Mme Rose Guérin et plusieurs de ses col. 
lègues, tendant à permettre à Ja femme 
qui allaite de retrouver son travail après 
une absence qui peut atteindre neuf mois, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 26 juillet 1947. 


MÉDAILLE DE LA RÉSISTANCE AUX TITULAIRES 
DE LA MÉDAILLE DES ÉVADÉS (L. 274) 
Page 3584, 1 colonne, rétablir eutre les 
3 et 4° alinéas l'alinéa suivant qui n'a pas 
été reproduit: « La commission conclut 

à une proposition de résolution », 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 29 JUILLET 1947 


Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écriles ou 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle special au fur 


orales, ne peuvent étre 
« Tout député qui désire oser au Gouvernement des questions, 


posées que par un seul député, 
orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 


et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écriles auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'arlicle 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
Leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur inserlion au Journal officiel. » 
« Art, 91. — Les questions écrites sont publites à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication. les 
réponses des mimistres doivent également y être publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de sépondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un muis. » 


ACRICULTURE 


3088, — 29 juiliel 1917. — M. Paul Antier 

demande à M, le ministre de l'agriculture 
quelles sont les dispositions envisagées en 
faveur des agriculteurs qui reprennent des 
termes abandonnées et s’est est possible de 
les considérer comme prioriailres Jorsqu'ils 
font des demandes de bons d'achat de maté 
riel agricole. 


FINANCES 


3089, — 29 juillet 1917. — M. Joseph Dixmier 
expose à M. le ministre des finances: à) qu'un 
mulilé de la guerre 1911-1918, pensionné à 
60 p, 100 pour blessures, s’est vu, à la date du 
4 juillet 1947, signifier par les services de 
paiement des coupons trimestriels de sa pen- 
sion, à la trésorerie générale de Clermont- 
Feyrand, que le montant des majorations 
pour enfants ne pouvait se cumuler avec Îles 
allocations familiales, que par suile, les car- 
nets de majoration de 4 enfants (le pen- 
sionné en a 9, dont 5 ne percoivent plus de 
majoralion du fait qu'ils sont âgés de plus de 
48 ans) ont été retenus jusqu'à ec que Ja 
preuve soit faite que le cumul n'avait pas été 
appliqué et que dans le cas contraire, Un rap- 
pe! serait imposé à l'intéressé; b) que celle 
mesure aurait été prise conformément à une 


L circulaire qui aurait élé adressée, en juin 


dernier, à tous les trésoriers-payeurs géné- 
c) qu'il semble étre inadmissible qu’un 
pasionné de guerre n'ait pas droit aux majo- 
ralons de pension prévues par la loi et en 
même temps à tous les droits d'un père de 
famille ordinaire; et demande les mesures 


b qu'il compte prendre pour faire cesser celte 
injustice, 


GUERRE 


3090 — 29 juillet 1947. — M. Raymond Ger- 
nez expose à M. le ministre de la guerre: 
4) que de nombreux jeunes gens, engagés 
Pour trois ans lors de la libération, en septem- 
bre 194, et ne désirant pas renouveler leur 
Engagement, sont actuellement stationnés en 
xtrème-Orient ; b) qu'en tenant compte qu'ils 
h'ont pas oblenu la totalité des permissions 
UXquelles ils avaient droit, ces jeunes soldats 
devraient, dès maintenant, étre rentrés en 
rance, et demande si leur rapatriement est 
tnvisagé à bref délai. 


JUSTICE 


3091 — 29 juillet 19:17. — M. Edgar Faure 
expose à M. le minisire de la justice: à) que 
les fonds appartenant à la clientèle, détenus 
par les notaires, se distinguent, d’une part en 
fonds consignés, qui sont déposés à Ja caisse 
des dépôts et consignations pour le comple 
d'un client dénommé, d'autre part en fonds li- 
bres, qui sont, soit conservés par le notaire 
dans sa caisse, soit déposés à son comple dans 
une banque autorisée ou dans un bureau de 
chèques postaux; b)} qu'un décret du 9 mai 
19:7 vient d'imposer aux notaires de remettre 
à leurs clients, non seulement les intérêts des 
fonds consignés ce qui n'offre aucune diffi- 
culté matérielle du fait que ceux-ci sont indi- 
vidualisés, mais aussi les intérêts des fonds 
libres, mesure qui paraît pratiquement inappli- 
cable en raison des complications comptables 
que sa stricte observation exigerait; et de- 
mande, en conséquence, les mesures qu’il 
= prendre pour remédier à cette situa- 
ion. 


3692 — 29 juillet 1947. — M. Emmanuel Tem- 
ple demande à M, le ministre de la justice si 
un bail à métavage écrit, daté du 25 décem- 
bre 1945, non enregistré dans le délai de trois 
mois &@> la publication de ja loi du 43 avril 
1916 sur les baux ruraux, doit êlre « censé fait 
aux clauses et conditions fixées par le contrat 
lype établi par la commission consultative des 
baux ruraux » alors que ce bail écrit, rédigé 
en double, faisant foi de sa date par lui-même 
à l'égard des parties qui l’on reconnu et exé- 
culé, ne saurait, en aucune manière, être 
assimilé « au bail conclu verbalement » dont 
fait état l’article 20 de la susditle loi. 


3093. 29 juillet 1917. — M. Emmanuel Tem- 
ple dernande à M. le ministre de la justice 
si, lorsque dans un bail à métayage fait par 
écrit antérieurement à Ja loi du 13 avril 
1916, il a été stipulé que le croît du cheptel 
fourni par le bailleur serait partagé par mai- 
tié entre le bailleur et le preneur, ce dernier 
peut, aujourd'hui, en s’autorisant de la lri 
et du contrat type départemental qui prévoit 
que le croît du cheptel profitera pour deux 
tiers au preneur, revendiquer ces deux tiers: 
du croît, alors que la loi du 13 avril 4936 n’a 
pas abrogé l'article 1830 du code civil sur !e 
cheptel donné au colon partiaire, ni l'article 
180: da même code qui prévoit que le par- 
fage du croît du cheptel sera fait par moitié. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INTERIEUR 


2652. — M. Jacques Bardoux demande À 
M. le ministre de l'intérieur: 1° quel est le 
groupement ou le parti qui a organisé leg 
manifestations qui se sont déroulées aux 
portes du Palais-Bourbon au cours de l’après- 
midi du lundi 23 juin et, notamment, qui a 
assuré et payé le transport en car des ma- 
nifestants; 20 s’il existe une loi qui interdit 
d'attenter à la liberté des délibérations lésis- 
falives, en essayant, par des manifestations 
devant le palais des Assemblées, d'exercer 
une pression sur les décisions des représen- 
tants du peuple : et, dans l'affirmative, quelles 
sanclions ont été ou seront prises; 30 si ce 
texte n'existe pas, s’il est dans les inten- 
tions du Gouvernement d'en déposer un sur 
le bureau de l'Assemblée nationale. (Question 
du 25 juin 1947.) 


Réponse. — Les manifestations du 23 juin 
devant les portes dun Palais-Bourbon se sont 
déroulées sur l'initiative des ouvriers de ja 
région parisienne, alertés par leurs délégués 
à l'union de leurs syndicats. Ouvriers et mé- 
nagères invités à se rendre en cortège de- 
vant les mairies des communes de banlieue 
pour être informés des projets financiers, ont 
désigné des délégations chargées de mani- 
fester devant le Palais-Bourbon, sous la con- 
duite d'élus municipaux. Les voitures où ca- 
mions utilisés pour la circonstance, ont été 
dans Ja quasi lotalité des cas, mis bénévole- 
ment à leur disposition. 11 n'existe pas de 
loi spéciale qui interdise les manifestations 
devant le palais des Assemblées: toutefois, 
les manifestations sur la voie publique sont 
réglementées, de manière générale, par la loi 
du 30 juin 1881 et le décrel-loi du 23 octobre 
19%. La du 20 juin 1881 interdit les 
réunions sur la voie publique. Le décret-loi 
du 2 octobre 19%, qui confirme cette inter- 
diction, se caractérise par trois points: décla- 
ration préalable obligatoire; faculté pour l'ad- 
ministration d'interdire la manifestation; pc- 
nalités contre les organisateurs et les mani- 
festants qui ne se seront pas conformés aux 
dispositions prévues. 
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| prescriptions du règlement sanitaire départe- ie 
2697. — M, René Kuehn demande À M. 1e mental; b) Mesures de désinfection, — Ces 


ministre de l'intérieur si une personne 
condarnnée à Ja dégradation nationale peut 
obtenir un passeport (Question du 30 juin 
1917.) 

Réponse, — Ja condamnation à l'indignité 
nalionaïe ne Saurait entraîner par elle-même 
le refus d'un passeport à la personne qui en 
a Été frappée, Chaque demande est donc sou- 


mise à un examen spécial à l'effet de déter- ! 


miner si les faits reprochés à l'intéressé, et 


notamment son comportement durant l'occu- ‘ 


palion, sont de nature à faire considérer 
Comme inopporlun son voyage hors de France. 
C'est seulement dans ce cas que le passeport 
peut êlre, soit refusé, soit accordé avec limi- 
lation de validité dans le temps et dans l’es- 
pace. 


2832. — M. André Barthélémy expose à M. le 
ministre de l’intérieur que les questions d'hy- 
giène et de salubrité publiques relatives aux 
Ocaux d'habitation et à leurs dépendances 
font fréquemment l'objet de contestations, en 
ce qui concerne leur ressort, entre les ser- 
vices préfectoraux et les services municipaux; 
et demande quelle est l'autorité responsable 
du règlement des questions de ccite espèce. 
(Question du 9 juillet 1917.) 

Réponse. — I n'est possible de définir les 
cas dans lesque:s le maire ct le préfet ont res- 
moe compétence qu'en analysant Ja 
égislation existant dan: les domaines sui- 
vants: 4) police de l'habitation; b) mesures 
de désinfection; €) permis de construire; 
immeubles insalubres. a) Police de l’habi- 
lation, Le décret-loi du 20 octobre 1935, mo- 
diflant la ioi du 13 février 1902, dispose que: 
« Dans tous les département:, le préfet est 
tenu, afin de protéger la santé publique, d'éta- 
blir un règlement sanitaire applicable à toutes 
les communes du déparlement, » Ce règlement 
délermine: ….« 2° Les prescriptions destinées 
à assurer la salubrité des maisons et de leurs 
dépendances, des voies privées, closes ou non 


à ieurs extrémilés, des logements loués en 
garni et des autres agglomérations, quelle 
qu'en soit la nature: 3° Les prescriptions 


relatives à l'alimentation en eau rotab'e et 
à la surveil'ance des puits, à l'évacuation des 
malières usées et aux conditions auxquelles 
doivent souscrire les fosses d'aisances ». En 
conséquence, c'est au préfet qu'il appartient 
de prendre Îles 
tives: aux règles générales de salubrité des 
habitations, par exemple à la surface et à 
l'aératicn 4 pièces, aux dispositions rela- 
lives aux cuisines et aux chambres à coucher, 
à l'épaisseur et au revêtement des murs, aux 
sous-sols et caves (notamment à leur ventila- 
tion et à l'interdiction d'y habiter la nuit}, 
couches iso'antes devant séparer du sol 
les rez-de-chaussée non construits sur caves, 
à la hauteur des maisons, aux dimensions des 
cours et coureiles, aux escaiiers, au chauffage, 
aux cheminée: et tuyaux, à l'évacuation des 
eaux pluviales (goutlières), à l'évacuation des 
eaux inénagères et des matières usées (cabi- 
nels el fosses d'aisances, égouts et tout-à- 
l'égoul!, à l'alimentation en eau des maisons, 
à l'entretien des habilations, etc. Néanmoins, 
le maire peut toujours, par arrêté, en vertu 
de l'article 97 de la lof du 5 avril 1884, pres- 
crire telle mesure de salubrité non prévue rar 
le règlement sanitaire départemental et qu'il 
juge utile dans sa commune dans l'intérêt 
de la santé publique. Le rôle principal du 
maire n'est pas, cependant, d'édicter des me- 
sures réglementaires, mais de veiller à l’ob- 
servalion pratique des prescriptions du règle- 
ment sanitaire départemental, Il Jui appar- 
lient d'adresser à cet effet, par arrêté, des 
injonctions aux particuliers et, s'ils ne veulent 
pas s'exécuter, de leur dresser ou de leur faire 
dresser contravention. En ouire, s’il y a ur- 
gence ou s’il faut faire face à une nécessité 
fublique (ce qui est souvent le cas si l'hy- 
giène publique est en jeu), le maire peut or- 
donner l'exécution d'office -des travaux néces- 
saires pour faire disparaître la contravention. 
Enfin, il appartient au maire de proposer au 
conseil! municipal les mesures té telles 
que la création d'égoûts, de distribution d’eau 
iotable, ete. destinées à améliorer les condi- 
ions générales d'habitation dans la commune 
et plus particulièrement à permettre aux ha- 
bitants de se conformer pius facilement aux 


mesures sont mises à exécution far les soins 
de l'autorité municipale dans les villes de 
20.009 habilanl: et dans les communes de po- 
pulation inférieure, par les soins d'un service 
déparlemental actuellement placé sous l'au- 
torilé du préfet (art, 7 ,2e alinéa, de la loi du 
15 février 1902); c) Permis de construire. — 
En vertu de l'artic'e 4er de l'ordonnance du 
27 octobre 19%, quiconque désire entreprendre 
une construction à usage d'habitation ou non 
doit, au préalable, ob!enir un permis de cons- 


truire, Ce permis est délivré par ke maire 
sur avis du chef du service départementat 
de l'urbanisme et de l'habitation. Toutefois, 


il est dé‘ivré par le préfet lorsqu'il s'agit de 
constructions intéressant le département ou 
des concessionnaires de services publies rele- 
vant du département ou encore lorsqu'il s'agit 
de constructions intéressant l'Etat ou des 
conces-ionnaires de services pubiics relevant 
de l'Etat et que l'autorisation des travaux est 
déléguée à un chef de service loca:; d) 
meubles insalubres, — Aux termes du décret- 
loi du 21 mai 1938, lorsqu'un imaneub'e bâti 
ou non constilue soit par lui-même, soit par 
les condilions dans lesquelles il est occupé, 


un danger pour la santé des occupants ou des 


mesures réglementaires rela- 


voisins, le préfet, sur rapport motivé de l'ins- 
secteur départemental d'hygiène concluant à 
l'insalubrité de tout ou partie de l'habitation, 
est tenu d'inviter le conseil départemental 
d'hygiène à donner son avis. Si cet avis 
conclut à la réa'ité de l’insalubrité, le préfet 
est tenu de prononcer, par arrêté, l'interdic- 
tion d'habitalion temporaire ou définilive se- 
lon les cas, En outre, le mème décret-loi du 
mai 19%, modifié par le décret-lai du 
21 avril 19959, prévoit que les communes peu- 
vent en vue de leur assainissement ou de leur 
aménagement, requérir l’expropriation totale 
d'un immeuble, d'un groupe d'immeubles, 
d'un îlot ou d'un groupe d'ilots reconnus insa- 
lubres, L'insalubrité est dénoncée par une 
délibération du conseil municipal, Le préfet, 
s'il décide de prendre ia délibération en consi- 
dération, saisit le conseil départemental d’hy- 
giène et ordonne, en même temps, l'ouverture 
d'une enquête parcellaire, puis, s'il y a lieu. 
déclare l'utilité publique de iassainissement 
projeté, prononce la cessibilité des propriétés 
auxquelles l’expropriation est applicable et in- 
vite le président du tribunal à désigner un 
expert, La procédure se poursuit ensuite selon 
les règles normales de l'expropriation. 


2834. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre de l'intérieur que de nombreuses 


. caisses d'allocations familiales et de sécurité 
! sociale versent des subventions importantes 


aux enfants partant en colonie de vacances; 
et demande s'il ne serait pas équitable que 
les enfants de fonctionnaires bénéficient des 
mêmes avantages. (Question du 9 juillet 1917.) 

Réponse. — Tout fonctionnaire ou agent, 
{itulaire ou auxiliaire, rétribué sur le budget 
du ministère de l’intérieur, a la faculté d’en- 
voyer son ou ses enfants dans une des colo- 
nies de vacances organisées ou subvention- 
nées par le ministère de l'intérieur. Cette 
administration prend à sa charge, sur les frais 
de séjour, 60 francs par jour et par enfant 
pendant 30 jours. Le taux de cette participa- 
tion a élé uniformément fixé par M. le mi- 
nistre des finances pour tous les départements 
ministériels. 


JUSTICE 


2700. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre de la justice que l’arlicle 10 de la 
loi du 8 décembre 41897, modifiée par la loi 
du 22 mars 1921, impose que la rge soit 
mise à la disposition des conseils la veille de 
chacun des interrogatoires que l'accusé doit 
subir et des auditions de la partie civile; et 
demande si les scellés ouverts comportant des 
pièces sur lesquelles le magistrat instructeur 
entend faire porter l'interrogatoire de l'accusé 
sont comprises dans celles visées audit arti- 
cle 10. (Question du 30 juin 1947.) 


Réponse. — Il est ordinairement admis que 
les scellés ouverts figurent parmi les pièces 
qui sont à la disposition du conseil, lequel 


’interrogatoire. 


ne en prendre connaissance à la veille de 


2722. — M. Gabriel Citerne demande : y 
ministre de la justice quelles suites 61 4 
données à Ja confiscation des biens j 
sieur X., condamné à mort le 17 juillet 
et qui a vu ensuite sa peine réduite À 
ans de travaux forcés par la Cour de Po 
(Question du 1er juillet 1947.) 


Réponse, — La condamnation à la Cotfsea 
tion des biens de la personne citée par 
question écrite a été commuée en » 
amende représentant la valeur exacte d h 
totalité des biens du condamné susceptis 
d'être confisquée compte tenu de la quo 
disponible des descendants par application des 
dispositions de l'article 38 du code 
Cefte somme a été intégralement ve 
l'administration de l'enregistrement. 


dx 
liers, 


Una 


Pénal 


2390. — M, Joseph Dixmier à M4 
ministre de la justice qu'un proprisiir 
fait valider un congé donné pour le {° mr 
1917 ct que, l’ancien locataire élant toujours 
dans les lieux, la décision de justice 14 
donc pas exécutée; que, néanmoins, }: ; 
iriétaire veut faire expulser l'ancien leg 
aire, devenu occupant, sous prétexte qua 
le rectificatif, paru au Journal officiel du 9 f6. 
vrier 1945, qui a ajouté un « $ » à e oc. 
pant » el placé une virgule après le rm 
“ cessionnaire », est dénué de valeur l'xh 
par de nombreuses décisions de justice: &t 
demande ce qu'il compte faire pour rem 
à une situation très préjudiciable à de rom 
‘breuses personnes menacées d’expulson, 
(Question du 15 juillet 1917.) 


Réponse. — Le projet de loi du Gouvere 
ment relatif aux rapports entre bailleus 
et locataires de locaux d'habitation a été di 
posé le 28 février 1947 sur le bureau de l'A 
-semblée nationale, sous le n° 779, Ce projet 
règle la situation des « occupants » de bonne 
foi. JL appartiendra à l'Assemblée, qui dot 
être saisie incessamment de ce texte, de & 
prononcer, 


2891. — M, Jean-Louis Tinaud 
ministre de la justice que l'ordonnaice di 
21 avril 1945, portant deuxième application 
de l'ordonnance du 12 novembre 1945 sur h 
nullité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi et sous son contrôle, à prévu, dans 
son article 16, qu'une:ordonnance fixerait les 
conditions dans lesquelles pourront éver 
luellement remboursés les ‘« prélèvements » 
exercés sur le produit des aliénations où üir 
les autres avoirs du propriétaire « dépos 
sédé » en application des actes dits lois, dé 
crelts, arrèlés ou règlements de l'autorité à 
fait se disant gouvernement de Vichy; s gnal 
que les prélèvements opérés par les adm is 
{ratcurs dans les caisses des entreprises sou 
considérables et qu'il est surprenant que li 
restilution de ces sommes n'ait pas encor 
eu lieu: et demande si le Gouvernement ni 
pas l'intention de préparer le texte légishüf 
visé par l'ordonnance du 21 avril 49%, qi 
est attendu par les intéressés depuis ji 
de deux ans. (Question du 15 juillet 191. 


Réponse. — Les services de la chancelier 
ont étudié, en accord avec ceux des financé, 
le texte à établir en application de l’article 16 
de l'ordonnance du 21 avril 14945 sur les sp 
liations, Ce texte est aujourd’hui rédigé ef 
ce qui concerne l'aspect juridique. Toutefois, 
les dispositions à prendre ayant des répercu 
sions hudgélaires sérieuses, il appartient pus 
particulièrement au minislère des finances 
prendre l'initiative de les soumettre à 4 
seblée nationale, 


Erratum 


au compte rendu in extensn de la séane 
du 26 juillet 1947. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3619, 1re colonne, réponse de M. 
ministre de la justice à la question no 2711, 
ire ligne de cette question, au lieu de: 
« M. Joseph Denais... », lire: « ...M. Joseph 
Dixmier.… ». 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Mardi 29 Juillet 1947. 


SCRUTIN (N° 198) 


l'adoption de l’article 4 de la proposition 
de M. Edgar Faure sur les loyers. 


Nombre de 


pou Padoption 416 


tre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 


Abelin. 
Ahnne. 


Allonneau. 


Amiot 


André { 


ierre) 
Antier. 


Anxionnaz. 


Aragon (d’)}. 
Archidice, 


Arnal. 


Asseray, 

Auban. 

Aubry. 


Audeguil, 


Augarde. 
Aujoulat, 


Aumeran (général). 
(Raphaël). 
Bacon. 

Badie, 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 

Bandoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Pas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’ASson {de). 

Baurens. 


Raylet. 


Bayrou. 
Boauquier, 
Réchard, 

Bèche, 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Betolaud. 

Beugniez, 

Rianchini, 


Bidault (Georges), 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Boisdon. 

Bonnefous (Edouard). 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bbourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Dle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotter21u, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron. 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Mercel), 
Drôme, 

Castellani. 

Cataire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Cayo’. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas 
ral). 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 


(géné- 


Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
ger. 

Chevalller (Louis), 
ndre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Eiouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

(Marcel), Lan- 


Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delachena!,. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deihors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaujlds. 

Dhers, 

Diallo {Yacine), 

Mlle Dienesh. 

Dixmier, 

Pominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois ‘René- Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


L 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon {Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esreraber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre ide). 

Gernez. 

Gervoiino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset,. 

Gouin ‘Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis, Fini:- 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Rayÿ- 
mond), Gironde, 

Ha.bou’. 

Hennegueile. 

Horma Ould Babaaa. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussei, 

liutin-Desgrèes. 
Jhuel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jacquet. 


Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 

+ 


(Alfred). 

(René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermnile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 
Janiel {Jose ph). 

Lapie (Pierre- Olivier) 

Laurens (Camille), 
Cantaf, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le 

Lecacheux. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune Max), Sonime 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

lescorat, 

Lespès 

.ætourneau. 

Le Troquer (André), 

levindrey, 

Lhuissier. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel!. 

Lucas, 

.harles Lussy. 
Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 
Mare-sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Marosell'. 

Martel Louis). 
Martineau. 
Mason {Jean} 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


jayer (Daniel), Seine. 


, Haute- 


René Mayer, Cons- 

tanline, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Méaecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (tAndré-Fran- 
çois\, Leux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

M:chaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch Jules}, 

Moisan. 

Mollet 

Mondon. 

Menin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), F1- 
nstère. 

Murtel (Pierre). 

Montillot 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

M -useu. 

\toustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nsecelen (Marcel). 

Ninine, 

Nicce. 

Noë, ’André), Puy-de- 

Notuères. 

O!mi. 

Orvoen. 

Paleweski. 

Pan:aloni. 
Penos. 

Petit (Fugène), 
audius, 
Petit (Guy), 
Py'énées. 
Mme Peyroles. 
Pevtel 
Pfimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouës, 
Pinay. 

Pincon. 
Pineau 

Pleven (René). 
Poirabœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 


(Guy). 


dit 


Basses. 


Poulain. 


| 
MR 
iM. 
| | 
Let 
Le À dit 
Poitiers 
par h 
en Une 
te de a 
Œuotité | 
Alion des 
Pénal, 
Versée 
mar 
toujo 
ice 
en locg 
| 
| 
souverne 
a été dé. à 
de 
60 
à 
| 
ei | 
ance | 
sur | 
vu, dans 
à | 
3 . | | 
| 
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urtier. (Maurice), , Mme Guérin {Rose), Mudry. 
’ouyet. Nord. Seine, SCRUTIN (N° 199 
Mlle Prevert, Segelle. Guiguen. Mme Nedelec. ) 
Prigent (Robeït), Senghor. Guillon (Jean), Indre- | Noël (Marcel), Aube, | S#7 l'amendement de M. Ramarony tendant 
Nord. Serre. et-Leire. Patinaud. insérer un article, nouveau après l'art. 
Prigent (Tanguy), Fi-| Sesinaisons (de), Guyot (Raymond), Paul (Gabriel), Finis- cie 4 de la proposition de M. Edgar Faure 
Diori tère. sur les loyers. (Résultats du pointage.) 
IC, DISTIS armani Diori. au Marcel) - 
Pabier. Simonnet Mme Hertzog-Cachin. | Paumier. apsolue 299 
tamadier, Sion. ; Hervé (Picrre). Perdon (Iilaire). Pour l'adoption .......... 290 
Ramarony, (Fily Dabo). Houphouet-Boigny, Mme Péri. 
Ra nonet, Joinville (Général), Péron (Yves). ‘1ssomhlée = 
\ulin-Laboureur ‘de). (Alfred Malleret:. Petit (Albert). Seine. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
ivmond-Laurent, Jatlrade. Juge. Peyrat. 
bte 3 (de), er (Henri), Gi- | Julian {Gaston), Hau- | piérrard. Ont voté pour: 
Rech. ronde, les-Alpes. Pirot. 
Teiltgen (Pierre), Ile- | Kriegei-Valrimont, Poumadère. MA. Clemenceau (Michel, 
Reltle-Soul et-Vilaine. Larobert (Lucien) Pourta'e Abelin. Colin. 
Rencurel. Temple, Bouches-du-Rhône. {Pronteau. Ahnne. Coste-Floret (Alfred), 
Révillon Terpend. Lamps. Prat Amiot (Octave), Haute-Garonne, 
Reynaud (Paul). Theetten Antier Coudray 
kibeyre (Paul) hibault Laveïgne. ametie. Fay. 
Thibault Lecœur. Renard Anxionnaz, Courant, 
.Upenc), Fhiriet Mme Le Jeune Mme Revrard. Aragon (d'). Couston. 
Thomas  (Eugènc ). lène), Côtes-du-Xord. | Rigal (Albert), Loiret. ASseray, Crouzier. 
linaud (Jeaii-Louis). Augarde. Cudenet 
Rivet Tineuy (d Leonormand. Mme Roca. 
vel. (de). J'epervanche (de) Rochet (Waldeck). Aujoulat. Daladier (Edouard), 
Roclore Triboule | ( ) 
\ociore. Douiet, “Huilie Waldeck Aumeran (général). David (Jean-Paul! 
tollin (Louis) Truifaut LHuilier (Waldeck)- | Rosenblatt, Babet (Raphaël) Seine-et-Oise. 
Roues. V 1e Lisette. Roucaute (Gabriel), + di (Raphaël). 
Rousseau Vée, Lezerar. Roucaute (Roger), Delachenal 
Saude Vendrou | | 
Mamadou Korate [Rue ques, 
Schauffler Very (Emmanuel), Mamba Sano. Mlle Rumeau. achin, Denais (Joseph). 
Viard Manceau. Savard. 
Scherer. Viatic Martine Mme Schell Barrot, Denis (André), Dor. 
Schmidt (Robert), Mine Viénot, Marty (André) Servin. Paul Bastid 
Haute-Vienne. Villard Masson (All er) signor. d’AS50 de) 
Schmitt (Albert), Bas-! ire Mme Sporlisse saudry d'ASSon (de). | Desjardins, 
Rhin S | Viollette (Maurice). porliss Bavlet 
Vuillaume. amier aYrou evinai. 
Schmitt (René), André Mercier (Oise). |Thorez (Maurice). 
Moselle. Yvon. Michaut (Victor), Toujas. Bentaie b. Dixmier. 
von. tourne. Béranger (André). Douala. 
1 Midoi. Mme Vaillant - Coutu- 
Ont voté contre: Mokhiari. Dumas 
MM Montagnier. Vedrines, Mile Dupuis 
Cogniot. Môquet Verres. gniez, e 
Airoldi, Costes (Alfred), Seine. | Mora. Mme Vermeersch Bichet. Seine. 
Ak Pierre Cot, Morand. Pierre Villon. Bilières. Dupuy (Marceau), GI 
An Coulibaly Ouezzin. vouton. Zunino Fi 
Mlle Archimède. Croizat Boganda. Dusseaulx. 
Arihaud. Mme Darras Boisdon. Duveau. 
AsLerde La Vigerie (d'). | passonville” Bonnefous (Fdouand). |Errecart 
Auguet hi Bonnet. Fagon (Yves). 
Demust MM. Khider. À À 
Ballang pee Robert), Denis (Alphonse), Ben Alÿ Chérit. Lämine Debaghine. 
Seine-e ise, ute nne. enche puf. aribi. pra. Le 
par élémy. Douteau Boukadoum. Mezerna. Bour. Genri Fauvel. tone! 
Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert, à Félix (colonel). 
Mme Bastide (Denise), À Derdour. Smail. bou s-Maunoury. Finet. 


Hire. 
Ben (Charles), 
Be: 
Gillat. 
hilloux 
hiscarlet, 
Bis<ol 


Blanchet 
Bonte {Florimond). 
Rourbon, 
Mine Boutard., 
Boulavant. 
de}, 
Brauit. 
Mine Madeleine braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin, 
Canrce, 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne. 


Dreytus-Schmidt, 
Ducios (Jacques), 


seine. 
Duclos an), Seine- 
et-Oise 
Dufour. 
Duimet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 

Mme Pnvernois, 
Fajon (Etienne), 


Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 


Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia, 

Gaubier, 

Genest, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouzge., 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

(Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Closlermann. 
Liquard. 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncé 


été de: 


Nombre 


des volants. 


s en séance avaient 


600 


Pour 


Contre 


416 
184 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


été 
scrulin ci-dessus. 


rectifiés conformément à 


liste de 


+e+— 


Xavier houvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O‘Cotlerean, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot, 

Caillavet, 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca vol. 

Phaban-Deimes {géné- 
ral) 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard, 

(Fernand), 
A 

chevalier (Jacques), 


A 
chevalier Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Fonlupt-Esreraber. 
Forcinal, 

Fouryet. 
rédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

1rimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant 

Guillou (Lo 
tère. 

Guyomard. 

Halbout, 

Hugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Huel. 

Jean-Moreau. 


André). 
ouis), 


Jeanmot. 
Joubert, 
Juglas. 
juies-Jul 


July. 
xrieger 
Kuehn ! 
Labrosse 
Locaze | 
Lalle. 
Larnbert 
poubs. 
Mlle Lai 
janiel 
Laurens 
Cantal 
Lecachet 
Licourt. 
Lécrival 
Mme Le 
cine), 
Lelèvre- 
Legendr 
de Scie 
Lescorat 
Lespès. 
Lvry-Le 
Louvel. 
Lucas. 
Malbran 
Mallez. 
Marcelli 
Marc-Sa 
Marin | 
Martel 
Martine 
Masson 
Marne 
Maurice 
Maurou 
René 
tantir 
Mazel. 
Meck. 
Médeci 
Mehaig 
Mendès 
Mentho 
Mercier 
cois}, 
Michau 
Vend 
Michele 
Moisan 
Mondor 
Monin. 
Monjar 
Mont. 
Montei 
nistè 
Montel 
Montill 
Morice 
Moro € 
Mouch 
Mouse 
Mousti 
Moyne 
Mutter 


Balai 
sei 


Nisse 
Noël ( 
Olmi. 
Qrvoer 
Peur 
| Pin:al 
| 
M: 
| Airold 
| Aku. 
| Allonr 
| Angel 
| Apith: 
Archi. 
| Mlle 
| 
| Artha 
| Astier 
| | Aulat 
Aubn 
Aude: 
Eadio 
| 
- 


dant 
l'arti. 
Fau re 


iel), 
ed}, 


Finis 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 JUILLET 1947 


mot. Penoy. Biscarlet, Goudoux. 
Petit (Eugène), dit Bissol. Gouge, 
Juglas. Claudius, Blanchet Gouin (Félix). 
juies-Julien, Rhône. Petit (Guy), Basses- Boccagny. Gozard. 
Pyrénées. Bonte (Florimond). Greflier. 


July. 
kauffmann, 


(ir. 

(Alfred). 
kuehn (René). 
Labrosse. 
(Henr). 


Lalle. 

Lambert (Emile), 
poubs. 

Mlle Lamblin. 
Janiel (Joseph). 
jaurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 

L:court, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. ” 
Lelèvre-Pontalis. 
Legendre. 

le Sciellour, 
Lescorat, 

Lespès. 

Lvry-Level. 

Louve]. 

Lucas. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Micheles, 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 


font. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Olmi. 
Qrvoen. 
Palewskt. 
Pan:eloni. 


Ont voté 


Allonneau, 
Angeletti. 

Apithy. 

Archidice, 

Mlle Archimède, 
Arnal, 

Arlthaud. 

Ast.erde La Vigerie (d’). 
Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Hadiou. 

Ballanger (Robert), 


séine-et-Oise 


Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chajuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Queuile. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymonti Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paui). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rou:on. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (d€). 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen 
ronde. 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valav. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Vioileitte (Maurice), 

Vuillaume, : 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


(Maurice), 


(Henri), Gi- 


contre : 


Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchara, 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Bidault (Georges), 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 


Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

BoysSon (de). 

Brault. 

Mme Madeleine braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Calas, 

Camphin. 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel) 
(Drôme). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Costes (Aifred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Crislofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

(Marcel), Lan- 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Deïbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Diallo (Yacine), 

Diemad, 

Mne Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. : 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt, 

Duc:os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme François. 

Froment, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 


Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilie. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Ilamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Mme lIlertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouel-Boigny, 

Hussel 

Jacquinot. 

Jadfard, 

Jacquet, 

Joinville (Général), 
TAlfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes,. 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lombert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe, 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Je Coutaller. 

Leenhardt,. 

Mme Le Jeune (ilé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempercur. 

Lenormand 

Lepervanche (de), 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Lhuissier, 

Liselte. 

Llante, 

Loustau. 

Lozcray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 
Mailocheau. 

Mamadou Konate, 
Mamba Sano, 
Manceau 

Marie (André), 

Maroselli. 
Martine, 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

Maurellet, 


(Waïldeck). 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez. 
Mekki. 


André Mercier (Oise). 


Métayer. 

Mme Mety 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midal, 


Minjoz. 


3697 


Mitterrand, 
Moch (Jules), 
Mokhlari. 
Mollet (Guy), 
Montagnier. 
Môquet, 


Mouton, 

Mudry. 

Musnicaux. 

Ncegelen (Marcel). 
Mme Nedeiec. 
Ninine. 

Noë: (Marcel), Aube. 
Noguères, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 


ère, 
Paul (Marcel), Iaute- 
Vienne. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yvès). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Philip (André). 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère 
Pourta'et, 
Pouvet. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


(Tanguy), Fi- 


Prôt. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel) 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt né), 
Manche. 

Schuman 
Moselle, 

Segelle 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Si.vandre. 

Sion. 

Sissoko 

Smail. 

Mme 


(Robert), 


(Fily-Pabo). 


Sporlisse. 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thamicr, 

Thomas 


Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines,. 

Vée. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Very (Emimanuel), 
Mme Viénot. 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement: 


M. Charpin. 


N'ont pas pris part au vote: 


Ben Tounes. 
Boukad'oum, 
Buron. 
Derdour, 


Dominjon. 

kKhider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Saravane Lambert, 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents far congé: 


MM. 
Closlermann. 
Liquard. 


facouin. 
Saïd Mohamed Cheick, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 200) 


Sur l'amendement de M. Citerne à l'article 6 
de la proposition de M. Edgar Faure sur les 


loyers. 


Nombre de 


Pour l'adoption 


502 

Majorité absolue 252 
184 


Contre 


L'Assemblée natianale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku, 
Angeletti. 


Apithy. 

Mlle Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigeric(d”), 


d), | | Pierrard. 
| | Peau. 
| | | _nistère. | 
| | | Pronteau, 
| | | | | | 
| | | 
6), 
, CE | 
| MM. 
° 
Airoldi. 
| | 
| | 
| 


2698 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 JUILLET 41947 
Auguet, Houphouet-Boigny. 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Den!$e), 
Hire, 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscariet. 


Hoccagny, 

Bonle (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boulavant. 

Boysson (de). 

Brault, 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerimolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel 

Chausson. 


Cherrier. 
Citerne, 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Crislofol. 

Croizat. 

Mine Darras, 

Da:sonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
(Haute-Vienne), 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doven. 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques). 
seine, 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy(Gironde). 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet 

Félix-Tchicaya 

‘Ficvez. 

Mme Francois 

Mme Gaicier. 

Garaudy, 

Garcia, 

Gautier. 

Genest, 

Mme Ginoïlin, 

Giovoni,. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffler. 

Grenter (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 
Mme Guérin {Lncte), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen,. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori, 

lamon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin. 

hervé (Pierre), 


Joinville (Général) 
[Alfred Maïleret]. 


Juge. 
Julian (Gaston), Iau- 
tes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'iuillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou konate. 

Marmba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
dire. 

Maton. 

André Mercicr (Oise). 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhlari. 

Montagnier, 

Montel (Pierre). 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moulon, 

Mudry. 

Musreaux 

Mme Nedeler. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paul (Marce:}, Haute- 
Vienne. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 

tamette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), Loiret. 

Mme Roca, 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucauite (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
srdèche, 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtand 

Mme Vaillant - Coutu- 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

&unino, 


- Chautard, 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 

Ahnne,. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz, 

Aragon (d’). 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Bad.e. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas, 

Paul Basti, 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Blocquaux, 
3ocquet. 

>oganda. 

Boisdon. 

Bonnefous (Edouard). 

Bonnet, 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 


Chevaher (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau!), 
Hérault, 


Coiy (René). 


contre : 


Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Dhers. 

Mlle Dbienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouvyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André)... 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hugues. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeaninat,. 

Joubert, 

suglas. 

Jules Julien, Rhône. 

Juiy. 

Kauffmann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuchn. 

Labrosse. 

Lecaze (Henri). 
Laraste, 

Lalle. 


Lambert ( Emile- 
Louis}, Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret, 

Mont. 

Monteil {André}, Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Panta'cni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pevytel, 

Pflimlin, 


Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), Ft. 
nistère. 

Queuille. 

Quiici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur {de}, 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reilie-soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rociore. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 


Schauïifler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert). Bas 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sirnonnet, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Tail'ade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend,. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valar. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice) 

Vuil'aume. 

Wasmer. 

Mie Webor. 

Wolff. 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Allonneau. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil, 
Badiou, 
Baurens, 
Bèche, 
Bianchini. 
Binot. 
Biorndi. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 


Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin. 

Cordonnier, 

Dagain. 

Darou, 

David (Marcel), Lan- 
des. 


Defferre, 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Diailo (Yacine). 


poutr 
prave 
Durro 
Evrar 
Farau 
Gazie 
Gerné 
Gorse 
Gozar 
Guesx 
Guille 
Guitt 
Guyo 

mo] 
JHenn 
Horm 
Jadfa 
Jaque 
Jouvt 
Lami 
Lapie 
Laur( 

Le D 
136 
Lcen 
Lejet 
Mme 
Le 7 
Levil 
Lhui 


| 
| 
Bissol. | | | 
Blanchet. | | | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| L 
| Sauder. 
| Schaff. 
| 1 
| Ben 
| Benc 
| Ben 
| | Cadi 
| | | 
| | | | Lo 
| | 
| | 
| | Clos! 
| | | | Liqu 
| 
| | | M. 
| | nati 
| | | | 1 Le 
| | | | été : 
| 
Q | | 
} 
| | | 
| | 
| | | 
| | | M 
| été 
| | | | seru 
| | 
| | ess 
| 
| | 
| | | | 
| 
L 
Abe 
Ah: 
All 
| Am 
An 
| An! 
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poutrellot. 

praveny. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Froment. 

Gazier. 

Gernez, 

Gorse, 

Gozard. 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), 
Jenneguehe, 

Babana, 

Jrussel. 

Jaquet. 

(Géraud). 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaïler. 
Leenhardt, 

Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lhuissier, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelka@er). 
Derdour. 


Lcustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Ninine, 

Noguères. 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rincent, 

Rivet. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Siivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel), 

Mme Viénot. 

Wagner. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smail, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 501 
Majorité absolue 251 


Pour 181 


Contre 


317 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à 


scrutin ci-dessus. 


Ja liste de 


SCRUTIN 


(N° 201) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi 
de M. Edgar Faure sur les loyers. 


Nombre de votants.....,.,.,.,... 674 
Majorité absolue 288 


Pour 386 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 


Aragon (d’}, 
Archidice, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 


abet (Rap 
Bacon. 
Badie. 
Badiou, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin, 

Ben Aiy Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Betolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Bonnefous (Edouard). 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour, 

Bourdan (Pierre). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ILe- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
(Drôme). 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral). 

Charmant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger 

Cheval] 
Alger 


Aujoulat. 


(Fernand), 


jer (Jacques), 
Ghevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel), 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coty (René), 
Coudray. 


(Pierre), 


Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des, 

Defferre, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlie Dienesch. 

Dixmicr. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), Gi- 
rorkle. 

Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 

Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 
Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet, 

Gavini, 

Gay (rrancisque), 
Gazier. 

Gernez, 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse,. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 

Ha)bout. 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 


Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

kKir. 

Kricger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lambilin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt., 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvr2 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 


Lejeune Max), Somme. 


Mine Lempereur. 
Lescorat, 
L2spès, 
Letourneau. 

Le Troquer {André). 
Levindrey. 
Lhuissier, 
Livry-Level. 
Loustau, 
Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli, 
Martel (Louis). 
Martineau, 


Masson (J2an), Haute- 


Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 
R2né Mayer, Constan- 


tine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 
Meéhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Métayer. 
Jean 
el-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mallet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret. 
Mont. 
Monteil 
nistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 
Nisse, 


(Fran- 


Meunier, Indre-| 


(André), Fi- 


Noël (André), Puy-d > 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy,. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

(Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 


Pinay. 


Pleven (René). 


Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
nistere, 

Queuiile. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet, 


Raulin-Laboureur (de}e 

Ravmond Laurent, 

Recy (de), 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet, 

R clore 

RoTin (Louis). 

Ro |ues, 

Roujlon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneitler. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Segelle 
Senghor, 
Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet. 
Sion 


Sissoko (Fily-Daho). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitcen (Henri 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Temp'!e. 

Terpend. 

Terrenoire, 

heetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux, 

Vérneyras. 

Very (Emmanuel, 


Viard. 


| 
| 
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Vialte. 

Mme Viénot. 
Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 


Ont voté 


MM. 

Airoldi, 

Aku. 

Angelett{, 

Apilhy. 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlét, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet., 

Buron. 

Cachin Marcel), 

Cajlas. 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne, 

Cogniat, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Mme Darras, 

Passonville, 

Defos du Rau. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Jlaute-Vienne, 

Djemad. 

Dorminjon. 

Mme Douteau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard), 

Mare Dupuy (Gironde) 

Dulard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Favet, 

Félix Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia, 

Gau. 

Gauller, 

Genest, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 


Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge. 
Greflier. 
Grenter (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond) 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel. 

Me Hertzog-Cachin, 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), . 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lar2ppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Ié- 
lèn2), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 


Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 


Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine, 

Marty (André). 

Masson (Albert) 
Loire, 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut 
Sainc-Inférieure, 

Michel, 

Midol,. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot, 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Renard, 

Mme 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 


Girardot, 


Rochet (Waldeck), 
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Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Tharmnier. 


Thorez (Mauricæ). 


Se sont abstenus 


MM. 

Asseray. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Bichet. 
Bouret (Henri). 
Burlot. 
Charpin. 
Dupraz (Joannès), 
Farinez. 

Finet, 
Frédet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Guérin (Maurice), 


Rhône. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Félix (colonel), 
Khider. 


Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud,. 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


volontairement : 


Legendre. 

Le Sciellour, 

Louvel, 

Mrcier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Moussu. 

Mme Peyroles, 

Pinçon. 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuls. 

Ramarony. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet, 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 

Mutter (André), 
Quilici. 

Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent 


été de: 


Nombre des votants.............. 609 
Majorité 300 


Pour l'adoption........... 417 


Contre 


19 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés 
scrutin ci-dessus. 


conformément à la liste de 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Terpend à l'article 5 
de la proposition relative au temps de tra- 


(N° 202) 


vail dans l'agriculture. (Résultat du poin- 


tage.) 


Nombre des votants............. 6595 


Majorité absolue 


298 
Pour l'adoption. 


293 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'), 
Asseray. 
Augarde, 


Aujoulat. 


Aumeran (général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas, 


Paul Bastid, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac, 

Betolaud, 
Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet, 


Boganda. 

Boisdon. 

Bonnefous (Edouard). 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coilereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Cataire, 

Catrice, 

Caveux (Jean), 

Cayol. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral). 

Chamant, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Iger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau (Michel. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coty (René), 

Coudray, 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Cudenet, 

Daladier (Edouard). 

{David 

| 

Pefos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Deshors, 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauld:, 

Dhers, 

Mlle Dienesch. 

hixmier, 

Dominjon. 

Douala, 

Dubois (René-Emile}, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 


(Fernand), 


(Jean-Paul), 


Mlle Dupuis (Jos), 
Seine, 

Dupuy (Marcesu) 
ronde, 

Duquesne, 

Dusseaurx, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (colonel), 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaui, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

hône, 

Guilbert. 

Guiliant (André), 

Guillou (Louis), Finig 
tère. 


Guyomard, 
Halbout. 
Hugues, 

Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 

Juglas. 
Jiules-Julien, Rhône, 
July. 
Kauffmann. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert ( Emile- 
Louis }, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvr: (Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Scic!lour. 

Lescorat. 

L2spès. 

Livry-Levei, 

Louvel, 

L'cas. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (J2an), Hauïe- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignorie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


M2rciel 
cois), 
Michau 
vend 
Michel: 
Moisan 
Moro! 
Monin. 
Monjar 
Mont. 
Montel 
Finis 
Montel 
Montill 
Morice 
Moro-C 
Mouch 
Mouss! 
Mousti 
Mon? 
Muller 
Nisse. 
Noël 
Dom 
Olmi. 
Orvoel 
Palew 
Partal 
Penoy 
petit 
Petit 
Mme 
peytel 
pfliml 
Pierre 
Pinay 
Pinço 
Pleve 
Mme 
Pourt 
Mile 
Queu 
Quili 
Ram: 
Ram: 
Raul 
Rayn 
Recy 
Reill 
Renc 


| 
| | 
| | 
| | | | 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| Airol 
| Aku. 
| 
| Ange 
| | Apill 
| | Arch 
| Mile 
| 
eve arih 
| Asti 
| Aub: 
| Aub 
| Aub 
| Aud 
| Badi 
| Ball 
| | Se 
| | Barc 
Bart 
| Bar! 
| Mn 
L 
| Pau 
Bèc 
Ben 
| | Ber, 
Bes 
| Big 
| 
Bill 
| Bil! 
| Bin. 
| Bio: 
| Bis: 
| 
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mzrcier (André-Fran- Tony Révillon, Cordonnier, Joinvill2 (Général), Pierrard. Mme Schell. 
” cois), Deux-Sèvres. |Reynaud (Paul). Coste-Floret (Paul), {Alfred Malleret]. Pineau. Schmitt (René), 
Michaud (Louis), Ribeyre (Paul). Hérault, Jouve (Géraud), Pirot. Manche. 

Vendée, Rigal (Eugène), Costes (Alfred), Seine. | Jug Poirot (Maurice). Schuman (Robert), 
Michelet. Seine, Pierre Cot. Julian ‘Gaston), Hau- | Poulain. Moselle. 
Moisan. Rollin (Louis). Coulibaly Ouezzin. tes-Alpes. Poumadère. Segelle, 
Mondon. Roques. Cristofol, Kriegel-Valrimont, Pourtalet. Senghor, 
Monin. Roulon. Croizat. Lacoste. Pouryet. Servin.. 
Monjaret. Rou<<eau, bagain, Lamarque-Cando. Prigent (Robert), Signor. 
Mont. Sauder. Darou. Lambert (Lucien), Nord. S.vandre. 
Monteil (André), Schafr. Mme Darras. Bouches-du-Rhône. Prigent (Tanguy), Fi-| Sion 

Finistère. Schauffler, Dassonville, Lamine-Guèye. nistère. Sissoko (Fily-Dabo). 


Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

hoyn?t. 

Muiter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-d2- 
Dome. 

Olmi. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. : 

petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 


Basces- 


Ont voté 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Allonneau. 

Angelelti. 

Apilhy, 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d’). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Paurens, 

Béchard. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Bignchini. 

Ridauit (Georges). 
illat, 

Billoux, 

Binot, 

Biondi. 

Biscarlet, 


issol, 


Scherer. 

Sehmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmilt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefrdt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibaut, 

Tiriet. 

Tinaud {Jean-Louis}. 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valav. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuiliaume. 

Wa:mer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice), 


contre : 


Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Borra, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

hoysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Canre., 

Capdeville. 

Cartier 
(Prôme). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 


(Marcel) 


David (Marcel), Lan- 
des. 

Detferre. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Deibos (Yvon). 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard), 

Diallo {(Yacine), 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Doutre!lot. 

Doyen, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

buclios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mine François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gaultier. 

Gazier, 

menest, 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovonÿ, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gue-on. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mne Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel, 

Jacquinot, 

Jadfard. 

Jaquet. 


Lamps. 

Lapie ‘Picrre-Olivier). 

Lar2ppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lèn2), Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max), somme, 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche 

Lelourneau, 

Le Troquer ‘André). 

Levindrey, 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano., 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Marline. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazicor. 

Mazuez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


(de). 


Michaut (Victor), 
Saine-Inféricure. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 


Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môüquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Näcgelen (Marcel). 
Mme Nedelec. 


Ninine. 

Noël (Marcel\, Aube. 
Noguères. 

Pal.naud, 

Pau (Gabriel), Finis- 


tère, 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Philip (André), 


Pronteau, 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramette, 
Reeb. 


Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), 

Kincent, 

Rivei. 

Mme Roca. 

Rochet {Waïldeck). 

Roclore 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute {Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau., 

Savard. 


Loiret. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour. 


Mme Sporlisce 

Teiltgen (Pierre), Illes 
et-Vilaine. 

Thamier. 


n (Charles). 
To ichard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mme Vaillant 
rier. 
Val ntino. 
Véirines, 
Ce, 
Vergès, 
Mme Vermeerseh. 
Very (Eminanuc.). 
Mme Viénot, 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino, 


Coultas 


part au vote : 


Khider, 

Lamine Debaghine 
Laribi, 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert, 
Smaïil. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Rase!a. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Liquard, 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Eoudard Herriot, président de l’Assemblég 
nationale, qui présidait la séance, 


Rectification de vote. 


Scrutin (n° 193) sur les mots « et repoussant 
toute addition » de l’ordre du jour de M. 


Scherer et 
tif à la po 
ment. 


Par suite d’une erreur 


de ses collègues rela- 


itique étrangère du Gouverne- 


typographique, le 


nom de M. Bas ne figure dans aucune ru- 


brique. 


En réalité, M. Bas a déposé un bulletin 
blanc et son nom doit être rétabli dans la ru- 
brique « ont voté pour », entre le nom de 
M. Barrot et celui de M. Baudry d’Asson, 


— 


Erratum 


au compte rendu in 


exlenso de la séance 


du 26 juillet 1947. 


Page 362, 5e colonne, dernière 


ligne, au 


lieu de: « avoir voulu voter « contre ». lire: 
« àVOir VOUIU « s'abslenir », 


Paris. — Imprimerie des 


Journaux ofliciels, 31, quai 


Voltaire. 
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